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RÉSUMÉ LONG
L’aquaculture est l’art d’élever des animaux aquatiques en milieu clos et surveillé afin d’en
favoriser la croissance, en augmenter la production et en assurer la récolte. Cette activité, qu’elle
soit conduite selon des méthodes traditionnelles ou de façon industrielle, permet d’accroître ou de
combler la satisfaction des besoins en protéines dans l’alimentation humaine à un coût abordable
dans tous les pays tropicaux.
Parce qu’elle recourt à un ensemble de techniques simples et de ressources localement
disponibles, l’aquaculture est depuis longtemps une activité complémentaire au sein
d’exploitations agricoles polyvalentes. Mais, et de plus en plus, elle est aussi une monoculture
mercantile dynamique et une source d’emplois et de revenus pour les populations rurales; et
surtout pour les populations littorales.
Car, en réponse à une forte demande internationale qui vient s’ajouter à la demande locale ou
régionale, on peut observer une véritable migration, au cours des dernières décennies, du système
de polyculture traditionnelle vers un système de production plus ou moins intensive basé sur la
monoculture de la crevette le long des côtes, soit là où les conditions naturelles sont les plus
favorables à ce type d’entreprise. Alors qu’en 1970 l’aquaculture côtière n’était encore qu’une
production à petite échelle orientée vers les marchés locaux, elle s’est depuis transformée
progressivement en source importante de devises étrangères et en facteur de transformation des
collectivités locales côtières.
Dans le cas de la Thaïlande, le rythme d’expansion aquacole a été très rapide, en plus de revêtir
un caractère assez anarchique. Au point que de graves conséquences négatives sont apparues
détérioration de la qualité de l’eau côtière, dégradation ou destruction de la forêt de mangrove,
abandon contraint de terres épuisées par la surexploitation ou la négligence et, par ailleurs,
conflits entre individus et familles selon qu’on adhère au nouveau modèle ou qu’on assure sa
subsistance par d’autres modes d’utilisation du sol.
iv
En fait, il semble indiscutable après étude que la production intensive de la crevette compromet
toute perspective de développement durable, sauf corrections radicales aux méthodes
actuellement utilisées.
La recherche dont nous présentons ici les résultats a été placée délibérément dans le cadre de la
géographie envirormernentale et de la quête des moyens d’un développement durable. Elle visait
à analyser un des aspects importants du développement économique et social en Thaïlande, à
savoir les enjeux et défis de l’expansion aquacole.
L’hypothèse que nous voulions vérifier était ambitieuse: il s’agissait de confirmer l’existence
d’une interdépendance entre aquaculture et mangrove. Or, au tenue de notre recherche, il nous
semble clair en effet que le développement à long tenue de l’aquaculture en Thaïlande est de plus
en plus conditionné par la restauration et la préservation de territoires à mangrove alors que
l’avenir de la forêt de mangrove dépend des pratiques de gestion et d’expansion aquacoles.
L’objectif de cette thèse était donc de retracer l’évolution et les formes de l’expansion aquacole en
Thaïlande, d’en repérer les conséquences, puis de suggérer les conditions dans lesquelles un plan
d’aménagement et de gestion intégrée des ressources naturelles en milieu côtier peut être réalisé,
plan qui devra concilier au mieux développement économique de l’aquaculture et préservation de
la forêt de mangrove. À cette fin, nous avons choisi de nous concentrer sur les transformations et
les problèmes apparus dans la baie de Kung Krabaen, province de Chantaburi.
Mots-clés: Asie du Sud-Est, Thaïlande, province de Phangha, province de Surat Thani, province
de Chantaburi, baie de Kung Krabaen, aquaculture, crevetticulture, forêt de mangrove, expansion
aquacole, pratiques aquacoles, déforestation, dégradation, capacité d’absorption
environnementale, développement durable, aménagement territorial, gestion intégrée des
ressources naturelles, gestion des déchets aquacoles et de la qualité d’eau.
VRÉSUMÉ COURT
Depuis 1970, le territoire aquacole a connu un rythme d’expansion fort élevé tout le long du
littoral thaïlandais. Or, les principales conséquences environnementales et sociales en sont la
détérioration de la qualité de l’eau côtière, la dégradation et la destruction de la forêt de
mangrove, l’abandon rapide de territoires rendus infertiles, ainsi que des conflits entre les groupes
prônant différents modes d’utilisation du sol. C’est dire que l’expansion continue de la production
intensive de la crevette peut compromettre toute perspective de développement durable dans
certaines régions de la Thaïlande (ou ailleurs, sans doute). L’étude du cas de la baie de Kung
Krabaen, province de Chantabun, permet d’illustrer les enjeux et défis de la liaison quasi
symbiotique entre l’aquaculture et la forêt de mangrove. Même si les sources cartographiques,
statistiques et autres doivent être analysées avec prudence, elles permettent néanmoins de
conclure que le développement aquacole nécessaire au bien-être des populations locales est de
plus en plus conditionné par la conservation de la forêt de mangrove et vice-versa.
Mots-clés: Asie du Sud-Est, Thaïlande, province de Chantaburi, baie de Kung Krabaen,
aquaculture, crevetti culture, forêt de mangrove, déforestation, dégradation, développement




Since 1970, the territory devoted to aquaculture lias undergone a rnarked increase along the
Thailand coast. The principal environmental and social consequences ofthis expansion have been
a deterioration of the quaÏity of coastal waters, the degradation and destruction of the mangrove
forest, the rapid abandonment of zones made infertile, as weIl as conflicts between groups
favouring different types of land use. The continued expansion of intensive shrirnp production
could thus compromise any chance of sustainable development in certain regions of Thailand (or
elsewhere, no doubt). A case study of the Kung Krabaen bay in the province of Chantaburi
illustratcs the issues and challenges ofthe almost symbiotic relationship between aquaculture and
the mangrove forest. Even if available cartographic, statistical and other evidence must 5e
analysed with prudence, tliey nevertheless enable one to conclude that the aquacultural
developrnent necessary for the well-being of the local population is more and more conditioned
by the preservation ofthe mangrove forest and vice-versa.
Key words: Southcast Asia; Thailand; Phangha, Surat Thani, and Chantaburi provinces;
aquaculture; shrimp culture; mangrove forest; aquacultural expansion; aquacultural practices;
deforestation; degradation; environmental absorption capacity; sustainable development;





Résumé court et mots-clés y
Résumé en anglais vi
Table des matières vii
Liste des cartes xi
Liste des figures xii
Liste des tableaux xiii
Liste des abréviations xvi
Avant-propos et remerciements xvii
Dédicace xxi
Première partie
L’aquaculture: défis et contraintes, traditions et changements
CHAPITRE I - TNTRODUCTION: PROBLÈMES ET ENJEUX DE LA FORÊT DE
MANGROVE ET DE L’AQUACULTURE
1.1 La forêt de mangrove 23
1.1.1 Qu’est-ce la forêt de mangrove? 23
1 .1.2 Où se trouve la forêt de mangrove7 25
I . 1.3 Quels en sont le rôle écologique et le potentiel économique9 27
1.2 Qu’est-ce l’aquaculture et quel est son potentiel9 2$
1.3 L’expansion aquacole aux dépens de la forêt de mangrove 31
1.4 Le défi thaïlandais et le cas de la province de Chantabun 37
1.5 Pour une aquaculture durable: hypothèse de recherche 40
1.6 Cadre conceptuel 41
1.6.1 Quelques précisions terminologiques 44
1.7 Objectifs de la recherche 45
1.7.1 Généraux 45
1.7.2 Spécifiques 45
1.8 Organisation de la thèse 46
CHAPiTRE Il- L’AQUACULTURE EN ASIE DU SUD-EST: DÉFIS, CONTRANTES,
STRATÉGIES ET PERSPECTIVES
2.1 Introduction 49
2.2 Pêche et aquaculture en Asie du Sud-Est: un survol historique 51
VIII
2.2.1 La pêche 51
22.2 L’aquaculture 54
2.3 Rôle et potentiel actuel de l’aquaculture 58
2.3.1 La production mondiale en comparaison à la situation Sud-Est asiatique 58
2.3.2 Les espèces cultivées 59
2.4 Les pratiques et systèmes de production aquacoles 64
2.4.1 Les pratiques d’élevage 64
2.4.2 Les systèmes de gestion de la production 65
2.5 Le développement durable dans la gestion des ressources naturelles:
un concept utiIe’ 6$
2.6 Aménagement et gestion pour une aquaculture durable 73
2.6.1 Stratégie d’aménagement et de gestion pour la protection de l’environnement
littoral: un concept à cerner 75
2.6.2 La gestion intégrée du milieu littoral: concept ou méthode 79
2.7 Quelques éléments sur les règlements et mesures de contrôle en Thaïlande $2
2.7.1 Règlements et mesures de contrôle concernant la crevetticulture $2
2.7.2 Règlements et mesures de contrôle concernant la forêt de mangrove 84
2.7.3 Règlements et mesures de contrôle en matière de pollution aquatique 85
CHAPITRE III - CADRE MÉTHODOLOGIQUE
3.1 Introduction 87
3.2 L’acquisition des données et leur dimension spatiale 92
3.3 Les démarches cartographiques 94
3.3.1 Le rôle et l’utilisation des Systèmes d’information Géographique (SIG) 94
3.3.2 Processus d’élaboration des cartes d’utilisation du sol 96
3.4 Les données statistiques et leur dimension d’analyse 101
3.4.1 Étude des pratiques aquacoles 101
3.4.2 Etude de l’environnement marin 102
3.4.3 Etude de la forêt de mangrove 102
3.4.4 Etude du sol et sédiments 103
3.4.5 Étude concernant la capacité d’absorption des nutriments et leur transport
dans l’environnement côtier 104
3.4.6 Étude des données socio-économiques 104
3.4.7 Processus d’analyse pour le plan d’aménagement et de gestion intégrée 105
3.5 Les missions de terrain et les procédures d’étude régionale 108
3.6 Les difficultés et les limites méthodologiques 113
Deuxième partie
L’espace territorial et pratiques de l’aquaculture en Thaïlande
CHAPITRE IV - LES ÉTAPES DE L’EXPANSION AQUACOLE EN THAÎLANDE:
CARTOGRAPHIE, STATISTIQUES ET ANALYSES
4.1 Le rôle de l’aquaculture dans la transformation des paysages littoraux 11 5
4.2 L’aquaculture en Thaïlande: une expansion par étapes li $
4.2.1 L’évolution de l’utilisation du sol dans la province de Surat Thani. 1990-2000 118
ix
4.2.2 Uévolution de l’utilisation du sol dans la province de Phangna, 1990-1999 123
4.2.3 L’évolution de l’utilisation du sol dans la province de Chantaburi, 1990 130
4.2.3.1 L’évolution de l’utilisation du sol dans le district de Thamai, 1991-1996 134
4.3 Confrontation entre données cartographiques et données statistiques 13$
4.4 Une pratique aquacole diversifiée selon les régions 143
4.5 Situation actuelle de la forêt de mangrove 146
4.6 Conclusion 147
CHAPITRE V - LES PRATIQUES AQUACOLES À KUNG KRABAEN, CHANTABURI
5.1 LabaiedeKungKrabaen 149
5.2 Situation actuelle des fermes aquacoles 153
5.2.1 Le système de drainage 156
5.2.2 L’aménagement et la gestion des bassins 157
5.2.3 La gestion des déchets 167
5.3 Estimation de la quantité de déchets aquacoles 173
5.3.1 Dans la baie de Kung Krabaen 174
5.4 Conclusion 177
CHAPITRE VI- CONSEQUENCES DES PRATIQUES AQUACOLES SUR
UENVIROM’EMENT BIO-PHYSIQUE À KUNG KRABAEN
6.1 les caractéristiques hydrauliques de la baie de Kung Krabaen 179
6.1 .1 Les éléments structurants 179
6.1 .2 Tendances concernant la qualité de l’eau de la baie 180
6.1 .3 Prédictions sur les changements de la qualité de l’eau de la baie et la capacité
d’accueil en fermes aquacoles I $3
6.2 les caractéristiques de la forêt de mangrove à Kung Krabaen 185
6.2.1 Les éléments structurants 186
6.2.2 La biomasse forestière I $8
6.2.3 La capacité d’absorption en nutriments 190
6.3 Les particularités du sol et des sédiments dans le site de Kung Krabaen 192
6.3.1 Les éléments structurants 192
6.3.2 Le rôle du sol et des sédiments 194
6.4 Conclusion: la capacité d’absorption et déplacements des sédiments et nutriments
dans l’environnement littoral 195
CHAPITRE VII - LES RÉPERCUSSIONS SOCIO-ÉCONOMIQUES PROVENANT DE
L’AQUACULTURE À KUNG KRABAEN
7.1 Introduction 201
7.2 les indicateurs sociaux 202
7.2.1 Profil des aquaculteurs 202
7.2.2 Types d’emploi secondaire 206
7.2.3 Droit de propriété des fermes aquacoles 208
7.3 les indicateurs économiques 210
7.3.1 Analyse des coûts et bénéfices des fermes aquacoles 210
X7.3.2 Systèmes de crédit et de prêt 219
7.3.3 Lemarchécrevetticole 220
7.4 L’attitude des aquaculteurs face 220
7A.l ... àlacrevetticulture 220
7.4.2 ... aux politiques et règlements gouvernementaux 226
à la forêt de mangrove 22$
7.5 Conclusion 230
Troisième partie
Vers une aquaculture durable en Thaïlande: éléments de solution
CHAPITRE VIII- ANALYSE FINALE: POUR UN PLAN D’AMÉNAGEMENT ET UNE
GESTION TNTEGRÉE DES RESSOURCES LITTORALES
8.1 Introduction 233
8.2 Les problèmes d’aménagement et de gestion issus de la crevetticulture 234
8.2.1 Les problèmes de la gestion crevetticole sur l’environnement bio-physique 234
8.2.2 Les problèmes de la gestion crevetticole au niveau socio-économique 243
8.2.3 En résumé, que retenons-nous9 247
8.3 Propositions d’aménagement et de gestion des fermes aquacoles Kung Krabaen 24$
8.4 Le Sea Water Irrigation Project 252
8.4.1 Résumé des propositions d’aménagement et de gestion du projet 252
8.4.2 Evaluation du projet SWI 256
8.5 Etablissement d’une gestion adéquate des bassins aquacoles 25$
8.6 Transformations nécessaires du système de gestion des déchets 262
8.7 Le rôle de la forêt de mangrove dans le traitement des déchets aquacoles 265
8.8 Pour une surveillance de la qualité des eaux 272
8.9 Transformations possibles du territoire aquacole 273
8.10 Renforcer la participation des aquaculteurs 275
CHAPITRE IX - CONCLUSION: AQUACULTURE ET FORÊT DE MANGROVE: UN
TANDEM A ÉTABLIR
9.1 L’expansion aquacole en Thaïlande: un rappel des objectifs 277
9.2 Les défis posés par l’expansion aquacole: critique des résultats 280
9.3 Aquaculture et forêt de mangrove: un regard vers l’avenir 282
ANNEXE A: formulaire du questionnaire en anglais 284
ANNEXE B: Formulaire du questionnaire en thaï 291




Carte 1 Distribution mondiale de la forêt de mangrove 26
Carte 2 Distribution mondiale des aires de mangrove protégées 26
Carte 3 Localisation des provinces et du site spécifique à l’étude en Thaïlande 39
Carte 4 Localisation des enquêtes dans la baie de Kung Krabaen, Chantaburi, 2001 lii
Carte 5 Localisation des enquêtes dans le district de Thamai, Chantabun. 2001 112
Carte 6 Utilisation du sol dans la province de Surat Thani, 1 990 119
Carte 7 Utilisation du sol dans la province de Surat Thani, 2000 1 20
Carte 8 Utilisation du sol dans la province de Phangna, 1990 125
Carte 9 Utilisation du sol dans la province de Phangna, 1999 126
Carte 10 Utilisation du sol dans la province de Chantaburi, 1 990 131
Carte 11 Utilisation du sol dans la baie de Kung Krabaen. district de Thamai. 1991 135
Carte 12 Utilisation du sol dans la baie de Kung Krabaen, district de Thamai, 1996 136
Carte 13 Territoire administré par le Centre d’études du projet royal de la baie de Kung
Krabaen, 1996 150
Carte 14 Utilisation du sol dans le site de la baie de Kung Krabaen, 1996 151
Carte 15 Les zones économiques dans la baie de Kung Krabaen, 1996 242
Carte 16 Plan du site d’étude de la forêt de mangrove et ses potentiels d’exploitation
dans la baie de Kung Krabaen, Chantaburi 271
xii
LISTE DES FIGURES
figure 1.1 Plan intégré de développement et d’aménagement 43
Figure 2.1 Structure de gestion pour la protection du milieu littoral 78
Figure 2.2 Procédure pour une gestion intégrée des ressources du milieu littoral 81
Figure 3.1 Schéma synthétique sur la méthodologie d’ensemble de la recherche 89
figure 3.2 Processus d’analyse pour un plan d’aménagement et de gestion intégrée 107
Figure 4.1 Schéma de synthèse: évolution complexe de l’utilisation du sol dans le
milieu littoral 148
Figure 5.1 Système de canalisation aquacole à Kung Krabaen 155
figure 6.1 Circulation actuelle des déchets aquacoles dans l’environnement littoral 196
figure 6.2 Proposition de circulation des déchets aquacoles dans l’environnement
littoral 200
Figure 8.1 Problèmes crevetticoles au plan bio-physique 236
figure 8.2 Interventions majeures en vue d’une crevetticulture durable compte tenu
des paramètres bio-physiques 251
Figure 8.3 Le schéma d’aménagement du projet Sea Water Irrigation 253
figure 8.4 Proposition de modification du système de canalisation à Kung Krabaen 255
figure 8.5 Schéma du système central de traitement des déchets tel que proposé par


















































L’évolution de la forêt de mangrove, 1961-1996
Nombre de fermes et superficies aquacoles en Thaïlande, 1 961-1997
Production aquacole en Asie du Sud-Est. 1986-1997
Production par catégorie d’espèces en Asie du Sud-Est, 1997
Définitions du développement durable
Définitions et perspectives pour une agriculture durable
Critères d’établissement de zones pour l’utilisation des terres à mangroves
Résumé de la base de données et structure analytique de la recherche
Définition des classes d’utilisation du sol
Évolution de l’utilisation du sol dans la province de Surat Thani.
1990-2000
Évolution de l’utilisation du sol dans la province de Phangna, 1990-1999
Utilisation du sol dans la province de Chantaburi, 1990
Évolution de l’utilisation du sol dans le district de Thamai, 1991-1996
Évolution des superficies aquacoles dans les provinces et district à l’étude,
1979-2000
Production aquacole dans les provinces à l’étude, 1994-1997
Évolution de la forêt de mangrove dans les provinces et district à l’étude,
1979-2000
Durée de préparation des bassins entre deux élevages
Densité en larves de crevettes employée au début de l’élevage
Période d’élevage des crevettes
Fréquence des échanges d’eau des bassins aquacoles
Utilisation de produits chimiques, antibiotiques et fertilisants
Gestion des eaux usées pendant la période d’élevage
Gestion du fond des bassins et accumulation des sédiments après chaque
récolte
Gestion des bassins de dépôts et leur usage précédentTableau 5.8
xiv
Tableau 5.9 Type de gestion et quantité d’azote et de phosphore pour un bassin
aquacole administré par le Centre d’Etude et de Développement de la
baie de Kung Krabaen 175
Tableau 5.10 Estimation de la quantité rejetée en azote et en phosphore provenant des
bassins aquacoles vers la baie de Kung Krabaen 176
Tableau 6.1 Liste floristique des espèces rencontrées dans la forêt de mangrove de Kung
Krabaen 187
Tableau 6.2 Biomasse et croissance annuelle pour la communauté des R. apictilata de
Kung Krabaen, entre 1992-1 993 190
Tableau 6.3 Moyenne de la production aimuelle pour les différents composants de la
forêt de mangrove de Kung Krabaen 191
Tableau 6.4 Estimation du ratio entre les superficies d’aquaculture et de forêt de
mangrove a Kun g Krabaen en fonction de la quantité d’azote et de
phosphore dérivé de l’aquaculture 192
Tableau 6.5 Quantité annuelle de sédiments et nutriments aquacoles évacués dans la
baie de Kung Krabaen 197
Tableau 6.6 Balance de la production et absorption des nutriments dans l’enviroimement
littoral 19$
Tableau 7.1 Profil des aquaculteurs 204
Tableau 7.2 Évolution de l’utilisation du sol vers l’aquaculture 205
Tableau 7.3 Les activités secondaires 207
Tableau 7.4 Droits de propriété des éleveurs 209
Tableau 7.5 Types d’emplois dans l’aquaculture 210
Tableau 7.6 Coûts approximatifs d’opération des fermes aquacoles dirigées par les
propriétaires en 1999-2000 212
Tableau 7.7 Coûts d’opération des fermes aquacoles en location en 1999-2000 213
Tableau 7.8 Production et prix de vente en 1999-2000 215
Tableau 7.9 Salaire annuel net des propriétaires de bassins aquacoles en 1999-2000 217
Tableau 7.10 Salaire annuel net des locateurs de bassins aquacoles en 1999-2000 21$
Tableau 7.11 Sources de crédit et de prêt 219
Tableau 7.12 Orientation de la vente de la production crevetticole 220
xv
Tableau 7.13 Perception des éleveurs face aux problèmes liés à l’aquaculture 222
Tableau 7.14 Attitude des éleveurs face à l’aquaculture 225
Tableau 7.1 5 Connaissance des aquaculteurs face aux politiques et règlements
gouvernementaux 227
Tableau 7.16 Attitude des aquaculteurs face à la forêt de mangrove 229
Tableau 8.1 Aquaculture et problèmes environnementaux à Kung Krabaen 235
Tableau 8.2 Difficultés socio-économiques liés à l’aquaculture à Kung Krabaen 243
Tableau 8.3 Résumé des interventions pour une gestion adéquate des bassins
aquacoles 258
Tableau 8.4 Résumé des interventions pour une gestion adéquate des déchets
aquacoles 262
Tableau 8.5 Résumé des interventions pour la préservation et la réhabilitation de la
forêt de mangrove 267
Tableau 9. 1 Résumé des objectifs et des énoncés obtenus 279
xvi
LISTE DES ABREVIATIONS
ARRI: Aquatic Resources Research Institute / Institut de recherche sur les ressources aquatiques
BAAC: Bank of Agriculture and Agricultural Cooperatives
BOD: Biochimical Oxygen Demand / D3O: Demande biochimique en oxygène
CEDKKB: Centre d’Etudes et de Développement de Kung Krabaen
CIDA: Canadian International Development Agency / ACDI: Agence Canadienne de
Développement International
DO: Dissolved Oxygen / OD: oxygène dissous
DOF: Depamient offisheries / Département des Pêches de la IhaïÏande
DTEC: Department ofTechnical and Economic Cooperation
FIE: Evaluation d’Impact Environnemental
EIFAC: European Inland fisheries Advisory Commission / Commission Consultative
Européenne pour la Pêche Interne (ou fluviale)
ESCAP: Economic and Social Commission for Asia and the Pacifie
f.A.O. : food and Agriculture Organisation ofthe United Nations
FCR: feed conversion ratio / ratio de conversion alimentaire
GBH: Girth at Breast Height
ICAM: Integrated Coastal Area Management. gestion intégrée du milieu littoral
ICLARM: International Center for Living Aquatic Resources Management
IPFC: Indo-Pacifi Fishery Commission / Commission Indo-Pacifique de la Pêche
KKBRDSC: Kung Krabaen Bay Royal Development Study Center
MIDAS: Mekong International Development Associates
MSTE: Ministry of Science, Technology and Environrnent
NACA: Network of Aquaculture Centres in Asia-Pacific
NCC: The Nature Conservancy Council
NRTC: National Researcli Council ofThailand
OEPP: Office ofEnvironmental Policy and Planning
ONEB: Office ofthe National Environment Board
Ppm: Parts per million / parties par million
RCT: Research Council ofThailand
RTG: Royal Thai Goverment / Gouvernement Royal de la Thaïlande
SIG: Systèmes d’information Géographique
SWI Project: Sea Water Irrigation Project / Projet d’irrigation d’eau de mer
TDRI (Thail and Developrnent Research Institute)
TESCO: Thai Environmental Survey Company
TJNDP: United Nation for the Development Program / Programme des Nations Unies pour le
Développement
UNEP: United Nation for the Environment Program
UNESCO: United Nation Educational, Scientific and Cultural Organization
YHD: Yellow-Head Disease
WCDE: World Commission in Env ironrnent and Development / CMED: Commission Mondiale
de l’Environnement et du Développement
WSSC: White Spot Syndrome Virus
xvii
AVANT-PROPOS
«Tout notés confirme dans Ï ‘iÏhtsion de la durée de notre espèce,
tout nous dit qu ‘elle n ‘a plus rien à craindre que d ‘elle—même».
M. Sorre, 1943.
«La seule prévision que nous puissions /àire est qite la géographie
contintuerci d’exister. Les questions posées par les géographes sont
tellement /àndamentales qzt ‘il est impossible d ‘imaginer le inonde
SOuS CltD>.
P. Haggert, 1972. cité par J-M. Hoemer, 1994.
Depuis que j’ai commencé mes études universitaires en géographie. on m’a souvent posé des
questions du genre «pourquoi la géographie, que va tappoder la géographie, veux-tu devenir
enseignante? ». Et c’est vrai : pourquoi la géographie et pas l’histoii-e ou même la biologie, la
géologie, l’économie? Pour ma part, je savais comme par intuition que la géographie n’était pas
réductible à ces autres disciplines et une perspective semblait se profiler assez nettement: la
géographie me mènerait vers quelque chose d’unique. Pour tout avouer de suite, j’ai choisi
d’étudier la géographie parce que c’était pour moi, et ce l’est toujours, une façon de voyager et de
partir à la découverte du monde. En fait, de poursuivre un mode de vie qui m’était familier depuis
ma naissance. Quel meilleur apprentissage que l’observation!
L’Asie du Sud-Est, parmi les autres coins du monde que j’ai eu la chance de visiter, m’a
particulièrement séduite. Il y existe un mélange d’odeurs typiques, d’encens, de coriandre, de
piment, d’ail, d’orchidée, et même de durian ou de poisson séché, sans parler des sauces à base de
poisson, mélange que l’on ne retrouve nulle part ailleurs! Cette odeur n’est pas pour moi
simplement inscrite dans la nourriture, mais me semble faire partie du paysage.
D’abord le Vietnam, ensuite la Thaïlande, Singapour et la Binnanie : ces pays et ces gens ont
grandement contribué à façonner ma vision de la réalité asiatique. Cette découverte provient d’un
fort bagage éducationnel, héritage parental, qui s’est développé au cours de ma formation
universitaire, héritage professoral.
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Je tiens donc à témoigner toute ma reconnaissance à l’ensemble des personnes rencontrées et qui
m’ont aidée, chacune à leur façon. à l’accomplissement de cette recherche. D’abord, à mes deux
directeurs de thèse. Peter Foggin et Rodolphe De Koninck, du département de géographie de
l’université de Montréal, qui ont accepté conjointement de me superviser. Vos judicieux conseils,
soutien moral ainsi que les différentes aides conceptuelles et financières m’ont été indispensables.
Plus que cela, «le suivi» offert par Rodolphe De Koninck depuis ma première recherche de
baccalauréat constitue un apport â ma formation qui déborde largement le cadre académique.
Au surplus, grâce à votre appui, des subventions de recherche m’ont été accordées. Je tiens à
souligner combien l’appui financier a été décisif dans l’achèvement de cette thèse. D’abord, le
département de géographie de l’Université de Montréal, grâce aux subventions de la Faculté
d’Études Supérieures, m’a appuyé pour réaliser ma première mission de terrain en Thaïlande
durant l’automne 2000. Ensuite. un soutien financier du professeur Rodolphe de Koninck
(Université Laval à l’époque) m’a permis de rencontrer les frais de numérisation par balayage
optique des cartes acquises en Thaïlande. D’ailleurs, ce procédé a été entièrement réalisé par la
compagnie privée Géomatique Enco Inc. à Lévis, Québec, et je suis reconnaissante à son
persormel.
De plus, une bourse d’excellence m’a été attribuée par le Fonds pour la Formation de Chercheurs
et Aide à la Recherche (FCAR), lequel fond a supporté le deuxième terrain d’étude (en juin et
juillet 2001) et permis de me consacrer à temps plein à l’analyse des données ainsi qu’à la
rédaction de cette thèse. Enfin, de nombreux contrats d’assistance, notamment pour les cours
d’Asie du Sud-Est et de la Chine offerts par le professeur Peter Foggin m’ont aidée durant tout
mon parcours doctoral à l’université de Montréal.
Je souhaite également remercier les professeurs Chris Bryant et Danielte Marceau du département
de géographie de l’université de Montréal qui, ayant fait partie de mon comité d’évaluation lors de
l’examen de synthèse, ont grandement contribué à compléter ma formation et m’ont aidée à
établir les bases conceptuelles et techniques de cette étude. Enfin, je désire souligner toute ma
gratitude à Monsieur Marc Girard. mon ami du laboratoire de cartographie, département de
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géographie de l’université de Montréal, pour son aide précieuse à chaque fois qu’il y avait «un
pépin» lors du colossal travail de réalisation cartographique!
En Thaïlande, plusieurs organismes et institutions m’ont fourni une aide considérable. Mais c’est
surtout à des personnes que je dois mes vifs remerciements. Je souhaite spécialement remercier le
professeur Sanit Aksornkoae de la faculté de foresterie de l’université de Kasetsart (Bangkok,
Thaïlande) pour son aide sur le choix du site d’étude. Je désire également remercier Monsieur
Sonjai Havanoud (directeur du Mangrove, Peat Swamp forest and WetÏand Research and
Management) du Département Royal de Foresterie de la Thaïlande qui dès ma toute première
visite à son bureau en 1995 (terrain de maîtrise) m’a toujours chaleureusement accueillie et
orientée à travers l’immense administration thaï. Grâce à son assistance, j’ai non seulement obtenu
l’autorisation d’enquêter auprès des aquaculteurs lors de mon deuxième terrain d’étude mais reçu
tout l’accueil nécessaire pendant mon séjour à Kung Krabaen.
Merci aussi à son collaborateur, et chercheur, Monsieur Tanuwong Sangtiean de la division de la
forêt de mangrove, Département Royal de Foresterie de la Thaïlande, qui m’a été d’une aide
essentielle dans la traduction du questionnaire en langue thaï. Il faut également évoquer l’aide de
Monsieur Suwit Ongsomwang (directeur du Remote Sensiizg and GIS) du Département Royal de
foresterie de la Thaïlande et de Monsieur Chumphol Wattanasarn (directeur du Land Planning
Division) du Département d’Utilisation du Sol pour l’acquisition des données cartographiques.
Et puis il faut que je souligne l’apport incommensurable des chercheurs du Centre d’Études et de
Développement de Kung Krabaen: Monsieur Vichein, directeur du Centre, Monsieur Sornchai
Ditsom, directeur de la division de foresterie, Monsieur Prachuab Lceruksatiat, directeur du
bureau cartographique. Le support technique et l’amitié de certains membres du personnel du
Centre de Kung Krabaen ont été indispensables à la réalisation des enquêtes sur le terrain. Je leur
en conserve une très forte reconnaissance.
Enfin, je dois mes profonds remerciements à ma famille. À mes parents, Jean et Christiane Dricot
(UNICEF, Abidjan), à mon beau-père Jacques Dagneau (Université LavaI) et à mon oncle Éli
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Dricot (Université de Louvain-la-Neuve, Belgique). De près ou de loin, vos conseils et soutien
moral ont été primordiaux.
En dernier lieu, et il s’agit en quelque sorte d’une place d’honneur, je veux souligner l’immense
contribution de mon mari, Philippe, qui a toujours cm en la bonne fin de cette thèse. Son amour et
sa confiance m’ont été indispensables, surtout dans les moments classiques de remise en
question!
Au début de cette longue recherche, j’étais loin d’imaginer les contraintes qu’un tel contrat
comportait. Ce chemin de cinq années a d’ailleurs été marqué de grands bouleversements sur le
plan personnel, dont le décès accidentel de mon frère Thomas mais aussi la naissance et les
premiers pas (et premiers cris !) de ma fille Eloïse. Autant d’éléments qui m’ont démontré





PROBLÈMES ET ENJEUX DE LA FORÊT DE MANGROVE
ET DE L’AQUACULTURE
«I’ve always taken cornfort in the ocean. It embodies constancy in ci world of
uncertaint and change. Like rnany drawn to the ocean, however, l’ve corne to
realize that what we thought to be irnrnutable cloes change, and isfragile. We’ve
obsen’ed ocean ecosystems under assaitit, from over-developinent ofthe coastal
zone, oveijîshing, over-enthusiastic coastal tourisrn, and fro,ii «our naïve belief
that the ocean wouÏd absorb anything we could tiirmi; ifltO it.»
John Waugh, cité dans Saim et Clark, 2000, p. 1.
«Le site idéal pour la production aquacole est par excellence tout territoire à mangrove! » (Fishery
Development Planning Services, FAQ, 1991). Tel est le point de départ de notre thèse, qui vise à
en comprendre les conséquences et à élaborer une stratégie de gestion du développement durable
à la fois de l’aquaculture et des forêts de mangrove.
L’élevage des crevettes est, en effet, facile dans le milieu de la mangrove, lequel constitue un
habitat naturel privilégié pour la ponte des oeufs et la croissance des larves. Parallèlement, la forêt
de mangrove, par sa présence dans les espaces intertidaux des régions côtières et sa richesse en
nutriments régulièrement approvisionnés par les fleuves et les marées hautes, offre des sites
géographiquement bien situés pour la construction de bassins aquacoles.
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Or, de nos jours, la forêt de mangrove, déjà confinée à ces territoires fragiles et instables, est
sévèrement menacée. À la croissance démographique qui a, depuis des siècles, conduit à
l’extension des territoires occupés par l’homme, essentiellement à des fins d’autoconsommation,
s’est superposée une dynamique bien plus dangereuse qui tient à la demande des marchés
extérieurs et qui conduit à la croissance effrénée de l’aquaculture, surtout celle de la
crevetticulture. Son exploitation par l’homme pour le bois de chauffage, sa conversion en rizières
et en fermes d’élevage de crocodiles et de crevettes ont, dans bien des cas, amené un
appauvrissement massif des plantes de la forêt de mangrove, voire sa destruction complète
(f.A.O., 1994).
Ce problème d’une crise de la mangrove nous a conduit à mener une étude concernant la
dynamique aquacole en Asie du Sud-Est, et plus particulièrement en Thaïlande où cette
dynamique est très forte. Le but principal de notre recherche est d’identifier les problèmes et de
suggérer des plans de développement et de gestion des ressources naturelles en milieu littoral qui
concilient au mieux développement économique de l’aquaculture et préservation de la forêt de
mangrove. Nous comptons atteindre cet objectif par l’étude et l’analyse des données concernant
les pratiques aquacoles, le milieu littoral et les données socio-économiques dans le site de la baie
de Kung Krabaen dans la province de Chantaburi.
1.1 La forêt de mangrove
1.1.1 Qu’est-ce la forêt de mangrove?
Parmi les forêts tropicales humides, un type très particulier se distingue des grandes formations
végétales de «terre ferme», celui de la forêt de mangrove. Caractérisée par sa présence dans les
régions côtières intertropicales, la mangrove est probablement une des plus anciennes forêts de
notre globe, son âge remontant au Paléocène (Schnell, 1971). C’est du malais mangui que semble
issu le tenue mangrove, commun, avec des prononciations différentes, au français, à l’anglais et
au néerlandais, et proche du terme espagnol, mangla;-. Le terme de forêt de palétuviers a
longtemps été utilisé par les chercheurs français pour désigner la forêt de mangrove. Cette
appellation s’est révélée incorrecte puisque le mot palétuvier ne désigne qu’un seul peuplement
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majoritaire, celui des Rhizophora. Le tenne de forêt de mangrove est, de nos jours,
internationalement reconnu. Il est utilisé pour désigner les arbres amphibies des côtes et, d’une
façon générale, est réservé aux formations arborescentes de la zone de balancement des marées
sur les côtes tropicales.
Cette végétation s’étend essentiellement sur des substrats meubles, vaseux à des degrés divers.
qui prolongent la partie émergée du socle continental. Certaines formes de la forêt de mangrove
existent sur des sables et des cailloutis ainsi que sur des côtes rocheuses. En Asie du Sud.
Rhizophora mucronata peut vivre sur des blocs rocheux périodiquement submergés. Certains
arbres de la mangrove remontent le long des estuaires et constituent un rideau sur les rives et ce,
parfois jusqu’à plusieurs kilomètres à l’intérieur des côtes. A ces diverses conditions stationnelles
correspondent des compositions floristiques différentes. On observe que les divers arbres
constitutifs de la mangrove (Rhizoj?hora, Laguncularia, Avicinnia, etc.) possèdent des exigences
écologiques distinctes, qui leur confèrent un rôle et une place spécifiques dans la végétation
côtière.
La forêt de mangrove constitue une formation végétale particulière, une véritable sylve aquatique
(Robertson et Alongi, 1992). Aucune autre communauté végétale ne montre une si grande
intimité à la fois avec la terre et avec la mer. Elle est un lieu de rencontre exclusif entre les faunes
terrestre et aquatique. Il existe, dans cette mangrove, un roulement constant de matières
organiques et inorganiques qui affecte tout aussi bien les milieux marins que fluviaux. La forte
originalité botanique de la forêt de mangrove provient de ce qu’elle s’apparente à la fois aux
plantes dc la forêt tropicale humide et à celles de la végétation côtière des tropiques. De ce fait,
quoique nettement moins riche au plan de la biodiversité que la grande forêt ombrophile, la
mangrove n’en représente pas moins un des écosystèmes côtiers les plus fertiles au monde.
Originale par sa composition floristique et par les structures très particulières de ses espèces
végétales, la mangrove l’est tout autant par sa faune. La mangrove est peuplée d’oiseaux et de
mammifères et sert également d’abri à diverses espèces marines dont les crevettes et les crabes.
Dans les mangroves atlantiques de l’Afiique vit l’étrange poisson amphibie Periiophtahnus
koireuteri, qui court à la surface de la vase à marée basse, et parfois même grimpe sur les basses
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branches ou les racines des palétuviers (Rhizophora). Des périoplitalmes très voisins vivent
également dans les mangroves orientales (Madagascar, Asie) tandis que dans la mangrove du
Sud-Est asiatique vit un singe, le Senznopithèque nasiqïte. De tels exemples concourent avec la
phytogéographie de la mangrove pour souligner la grande biodiversité de cette formation.
1.1.2 Où se trouve la forêt de mangrove?
En général, la mangrove existe sur toutes les côtes tropicales offrant des substrats favorables
entre les 300 parallèles au Nord et au Sud de l’Equateur (carte I et carte 2) On remarque des
extensions vers le nord aux Bermudes (32°20’N) et au Japon (31°22’N), et vers le sud en
Australie (38°45’S), en Nouvelle Zélande (38°03’S) et sur la côte est de l’Afrique du Sud
(32°59’S). En plus de ces limites latitudinales, la distribution de la forêt de mangrove est
conditionnée par trois principaux éléments qui sont la température, la pluviométrie et la salinité
de l’eau. La forêt de mangrove est sensible aux températures froides des courants marins et de
l’air extérieur et aux trop fortes concentrations de sel des eaux environnantes qui limitent sa
croissance. Par contre, le développement de la mangrove est maximal dans les régions tropicales
très pluvieuses, où croit également la forêt dense hydrophile, et elle s’appauvrit ou disparaît dans
les régions à faible pluviosité.
D’autre part, même si, grâce à la présence d’espèces homologues, la forêt de mangrove revêt des
aspects semblables, elle est cependant loin d’avoir partout la même composition. Outre les
variations liées aux substrats et aux climats, elle présente des variations géographiques majeures;
la mangrove dite «atlantique» des côtes Ouest de l’Afrique et Est de l’Amérique s’oppose à la
mangrove dite «orientale», qui s’étend sur les côtes de l’Afrique de l’Est, de l’Asie continentale,
de l’Asie insulaire, de certaines îles du Pacifique et de la côte Ouest de l’Amérique (Tornlinson,
1986). C’est dans la région du Sud-Est asiatique que la mangrove offre la plus riche gamme en
genres et espèces (Schnell, 1971).
(1) La carte I montre la distribution génerale de la forêt de mangrove dans le monde et représente une synthèse des
données acquises (Spalding, Blasco et field, 1997). Afin de permettre la visibilité de ces sites restreints, sans quoi il
ne nous serait pas possible de les voir à cette échelle, les frontières ont été grossies et ne devraient donc pas être
perçues comme un indicateur de surface des mangroves actuelles. Ceci explique en partie pourquoi l’étude sur les













































































































































1.1.3 Quels en sont le rôle écologique et le potentiel économique?
La forêt de mangrove possède des aptitudes écologiques exceptionnelles. Outre sa tolérance vis-
à-vis de la submersion, de la salinité et des variations quotidiennes ou saisonnières, la forêt de
mangrove est traditionnellement reconnue pour son effet important de modérateur dans l’interface
entre la mer et la terre. Cette présence forestière le long des côtes tropicales protège les
populations littorales en atténuant les effets dévastateurs des cyclones et ouragans. Elle permet
également de réduire l’érosion des rivages causée par les vagues et par les inondations des marées
sur les côtes. La forêt de mangrove est donc une ceinture de sécurité vitale pour le milieu littoral
(Dncot, 1997).
De plus, la forêt de mangrove offre un fort potentiel économique et occupe une place très
importante dans le développement des pays du Sud-Est asiatique. Son utilisation traditionnelle
(charbon, bois de combustion, pêche familiale) est fort ancienne dans les pays en voie de
développement, où elle constitue un moyen de subsistance pour les familles vivant au voisinage
de la forêt. Mais, de nos jours, on constate la multiplication des tentatives d’exploitation plus
intense, et à plus grande échelle. Ce changement provient sans aucun doute d’une prise de
conscience du potentiel des terres occupées par la mangrove. En conséquence, là où les types
traditionnels d’exploitation forestière permettaient la régénération de la mangrove, on constate
aujourd’hui que les déséquilibres se multiplient, en raison de la pression croissante exercée par
une série de facteurs tels que la coupe de bois (à la fois pour des fins commerciales et pour des
prélèvements domestiques), l’expansion de l’agriculture et l’expansion aquacole (Dricot, 1997).
Cette «évolution» des modes d’utilisation agricole des anciennes terres à mangrove est
déterminée par la rentabilité relative des diverses productions et constitue une preuve, par
ailleurs, de l’influence importante des facteurs politiques et économiques qui régissent les pays en
Asie du Sud-Est.
Bien sûr, cette situation n’est pas propre à la mangrove puisque, de façon générale, les formations
végétales font l’objet d’un intérêt croissant et, souvent, d’une exploitation plus poussée qui
conduit à leur dangereux affaiblissement (Bemard, 1994, p. 28 et 29; De Koninck, 1994b, p. 8).
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Comme nous le verrons, de nouveaux modes d’exploitation tels que l’aquaculture peuvent être
rentables à court terme mais, du moins en ce qui concerne la mangrove, on constate qu’ils
mènent, à la longue, à une véritable déchéance de la forêt et donc à une réduction de ses capacités
écologiques et économiques.
A l’arrière-plan de ce processus, il convient de prendre en compte une démographie en hausse
constante dans les régions du Sud-Est asiatique et notamment dans les régions littorales, et ce,
surtout depuis la fin de la Deuxième GuelTe mondiale. L’augmentation du nombre d’habitants
explique en bonne partie la conversion des espaces forestiers en zones agricoles, dédiées
notamment à la culture de crustacés, et interdit tout espoir de voir se régénérer la forêt de
mangrove. L’intérêt économique de cette forêt et de l’espace qu’elle occupe est important pour
les populations pauvres qui vivent sur ses marges. Il s’agit en conséquence d’une forêt menacée
de disparition ou d’un appauvrissement marqué qui la réduirait aux quelques espèces les plus
persistantes. Son milieu d’habitat est une zone extrêmement fragile qui subit, nous le verrons, des
changements très rapides. On comprend donc l’importance d’une étude des mécanismes de
déforestation et de la mesure de leur ampleur dans le temps et dans l’espace.
1.2 Qu’est-ce l’aquaculture et quel est son potentiel?
L’aquaculture est l’art d’élever des animaux aquatiques en milieu clos et surveillé afin de faciliter
leur croissance et d’en multiplier la production. En fait, l’aquaculture de type traditionnel est
connue depuis fort longtemps en Asie, aussi bien en eau douce à l’intérieur des terres qu’en eau
saumâtre le long des littoraux. Dans tous les pays tropicaux d’Asie, l’exploitation aquacole basée
sur deux à quatre récoltes annuelles est un moyen important d’accroître ou de combler, de façon
abordable, la satisfaction des besoins en protéines. Ainsi, à travers l’utilisation de technologies
simples et de ressources localement disponibles, le développement de l’aquaculture a toujours
tenu une place importante parmi les stratégies opportunistes d’emploi et de revenus secondaires
mises en oeuvre par les populations rurales et littorales (Montalvo et Pomeroy, 1994).
Aujourd’hui, l’aquaculture tient une place majeure dans l’économie asiatique. Elle contribue de
façon significative à la production totale des pêches des pays asiatiques. En Thaïlande, par
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exemple, l’aquaculture comptait pour 8% de la récolte provenant du secteur des pêches en I 989
ce pourcentage s’élève, pour la même année, à 58% en Chine et au Népal (FAQ, 1989).
L’aquaculture a, de cette façon, fortement contribué à masquer les problèmes soulevés par la
surexploitation de la pêche dès les années 1970. L’activité aquacole, en soutenant le niveau de
production du secteur de la pêche, a permis un certain maintien des prix des différentes récoltes
piscicoles provenant de la pêche commerciale de haute mer. Les ressources de l’activité aquacole
demeurent accessibles aux populations à faible revenu (Montalvo et Porneroy, 1 994). Le prix de
nombreuses espèces locales de poissons et mollusques est ainsi demeuré relativement bas par
rapport aux viandes, surtout lorsqu’on les compare en termes de valeurs protéiniques. A
l’exception des quelques espèces qui sont spécialement produites pour l’exportation (crevettes,
anguilles, poissons ornementaux pour les aquariums), la plupart des espèces élevées dans les
bassins aquacoles sont encore principalement destinées à la consommation nationale des pays
asiatiques.
L’aquaculture côtière, plus particulièrement, relève également d’une longue tradition dans
l’ensemble du monde asiatique, avec des systèmes bien établis de production caractérisés par une
polyculture de poissons et de crevettes. Les bassins d’élevage sont remplis de larves de crevettes
par l’action de la marée. Le courant de marée amène également les nutnments nécessaires afin de
permettre la production du premier élevage. La réussite de ce type de système réside dans son
faible coût. Le fait que ces systèmes de production aient été viables pendant des centaines
d’années démontre leur capacité en développement durable et leur impact relativement faible sur
les écosystèmes littoraux.
Néanmoins, on observe que cette aquaculture de type traditionnel s’efface de plus en plus en
faveur d’une aquaculture de type moderne, commercialement plus profitable et fondée sur une
production intensive. En effet, en réaction à la demande internationale, s’est produite, pendant ces
dernières décennies, une véritable transformation du système de polyculture (poisson et crevette)
en un système de production basé sur la monoculture de la crevette. Actuellement, les efforts se
concentrent sur l’augmentation de la productivité de ces nouveaux systèmes par la mise en
oeuvre d’une aquaculture intensive. Ce changement du type de production, d’extensif à intensif,
représente un mouvement vers les méthodes capitalistes et requiert des supports techniques et
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financiers beaucoup plus importants que ceux utilisés jusqu’alors. Ce type de système est
aujourd’hui très répandu au Japon et à Taiwan, où il permet effectivement d’utiliser moins
d’espace le long du littoral. En dépit de cet avantage, dans la plupart des pays dits développés, les
productions de type serni-intensif demeurent les plus répandues et les plus couramment
favorisées.
En Asie, les décideurs politiques nationaux et les agences d’assistance en développement
international investissent de plus en plus dans l’élevage de crevettes. Pourtant, malgré ces
investissements, le facteur clé de la croissance de la crevetticulture asiatique provient de
l’initiative du secteur privé, y compris par l’engagement de sociétés multinationales de
production de crevettes. Par leur pouvoir économique, par l’appât du gain rapide, ces grandes
industries de calibre international contournent bien souvent les règles de base écologiques
établies afin d’assurer la durabilité de la ressource. C’est donc à juste titre que Montalvo et
Pomeroy (1994) ont fait état de ce sérieux problème, tant social qu’économique et politique.
Alors qu’en 1970 l’aquaculture côtière de la plupart des pays asiatiques ne constituait encore
qu’une production à petite échelle de poissons et crevettes satisfaisant les besoins des marchés
locaux, elle s’est, suite à l’explosion du marché international de la crevette, transformée
progressivement en une source importante de devises étrangères. Le passage de la polyculture du
poisson et de la crevette à la monoculture de la crevette a entraîné le déclin sérieux de la
production de poisson-lait (rniÏkfish ou Chanos chanos), très prisé sur les marchés asiatiques. De
plus, dans l’empressement à construire des bassins d’élevage, de larges superficies de mangrove
ont été détruites causant, par voie de conséquence, une diminution dramatique du stock en
poissons et même en crevettes. En effet, la plupart des crustacés dépendent étroitement de la forêt
de mangrove qui leur sert de «nurserie» et d’abri pendant tout le stade juvénile de leur cycle de
vie. Dans un futur proche, cela pourrait également aboutir à une baisse importante des captures
marines et de l’approvisionnement domestique en poisson. La très particulière forêt de mangrove
devient ainsi le domaine le plus menacé par l’expansion aquacole (Dricot, 1997). En réduisant la
mangrove, la monoculture de la crevette se menace elle-même de disparition.
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1.3 L’expansion aquacole aux dépens de la forêt de mangrove.
Bien qu’il existe plusieurs causes à l’origine du recul forestier de la mangrove en Thaïlande, le
principal facteur de sa disparition progressive est sa conversion pour l’aquaculture
(Kongsangchai, 1995). Alors quen 1961, la forêt de mangrove occupait 3 679 km2 du territoire
thaïlandais, cette formation végétale ne représentait plus qu’environ 1 676 km2 en 1996, soit une
perte de 57% du territoire initial en 35 années (tableau 1.1) (Kongsangchai, 1995, cité dans
Dricot, 1997, et Département royal de foresterie, 1999)t1). Ce recul de la forêt de mangrove est
estimé, en moyenne, à 5,7 milliers d’hectares par an au cours de cette même période.
Tableau 1.1
L’évolution de la forêt de mangrove en Thaïlande, 1961-1996
Années Superficie de Surface de recul Déforestation moyenne
mangrove (km2) (km2) (km2lan)
1961 3679 - -
1975 3 127,3 551,7 39,4
1979 2873,1 254,2 63,6
1986 1 964,4 908,7 129,8
1989 1 805,6 158,8 52,9
1991 1 738,2 67,4 33,7
1993 1 686,8 51,4 25,7
1996* 1 675,8 11,0 3,6
Source: Kongsangchai, 1995, p. 122 ; (*) Département royal de foresterie, 1999, non publié.
Par ailleurs, et jusqu’à très récemment, l’aquaculture était une activité encore mineure en
Thaïlande. Le Département des Pêches de la Thaïlande (DOF, Department ofFisheries, 1996)
déclarait que les bassins aquacoles ne couvraient, en 1972, que 90 km2 dans l’ensemble du pays,
pour une production de 991 000 tonnes de crevettes (tableau 1.2).
ti) Cette évaluation est effectuée à partir des images satellitaires, LANDSAT-51M, de 1993.
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Tableau 1.2
Nombre dc fermes, superficies et production aquacoles en Thaïlande, 1961-1997
Années Nombre de Superficie Production
fermes aquacole aquacole (km2) (en tonnes)
1961 - - -
1972 1 154 90,5 991,0
1975 1 568 128,7 2 538,3
1979 3378 246,7 7064,1
1986 5 534 453,7 17 885,8
1989 12545 711,6 93494,5
1991 18998 753,3 162069,7
1993 20027 718,9 225514,3
1996 23413 726,6 239499,5
1997 23 723 731,2 227 560,2
SOURCE: Département des pêches de la Thaïlande, 1999, p. 31.
La production aquacole en Thaïlande est passée de 134,1 millions de tonnes en 1986 à 509,7
millions de tonnes en 1996, soit un taux de croissance annuelle moyen de 15%, la moyenne pour
la région sud-est asiatique étant de 13,7% (RAP et fAQ, 1998). En comptabilisant seulement la
crevetticulture, la Thaïlande avait une production de 991 tonnes en 1972 mais de quelques
228 milliers de tonnes en 1997 (Département des pêches de la Thaïlande, 1999, p. 31).
Depuis 1986, la crevetticulture a été activement promue par le gouvernement thaïlandais pour
plusieurs raisons majeures, dont la baisse de la pêche des poissons de haute mer, mais surtout
pour son potentiel énorme en revenus d’exportation. De la méthode de culture extensive, on est
donc passé rapidement aux méthodes de culture semi-intensives et intensives. Actuellement, la
plupart des crevettes sont élevées selon la pratique intensive, et l’espèce élevée dominante dans le
pays est la crevette tigre noire (Penaeus monodon).
Le pays a connu un tel rythme d’expansion aquacole que les conséquences environnementales et
sociales ont été très rapidement visibles et ont été soulignées par plusieurs scientifiques (Chua,
1986, et Bailey, 1988). Parmi les conséquences environnementales, nous retenons les problèmes
suivants:
1) Détérioration de la qualité de l’eau côtière
Un des plus sérieux problèmes environnementaux provient du drainage des bassins d’élevage de
crevettes (Csavas, 1990). Les déchets qui apparaissent sous forme de débris organiques, de restes
chimiques toxiques et de micro-organismes pathogènes, sont la plupart du temps directement
rejetés dans la mer et causent une nette détérioration de la qualité de l’eau des mers littorales.
Cette dégradation croissante de la qualité de l’eau saline restreint la poursuite de cette même
activité aquacole. D’autre part, le regroupement des fermes de production intensive de crevettes
sur des sites appropriés, facilement et rapidement mis en développement comme dans la région
deltaïque du Chao Praya, a engendré une pollution de l’eau des bassins qui, à son tour, a
contribué à accroître le déclin de l’aquaculture de la région (Lin. 1995; Dricot. 1997).
Les bassins d’aquaculture ont été généralement construits comme des unités individuelles, sans
canalisation des eaux usées, et non pas comme un système intégré, bien défini, de drainage et
d’approvisionnement d’eau. Dès lors, l’eau est transportée d’un bassin à l’autre, d’une fenne à
d’autres fermes voisines. Par voie de conséquence, la fréquence des épidémies qui causent une
mortalité massive panni les animaux aquatiques élevés a augmenté. Beaucoup de fermes
aquacoles en Thaïlande ont péri de cette manière et ont été par la suite abandonnées par manque
d’eau de mer non polluée permettant de procéder à un recyclage significatif de l’eau des bassins.
A cause de cette «désertification marine», la Thaïlande a ainsi perdu 27,2 millions de dollars
américains en exportation de produits aquacoles en 1989 (Csavas, 1990).
2) Dégradation et destruction de la forêt de mangrove
La disparition de très larges superficies de la forêt de mangrove a des répercussions écologiques,
économiques et, subséquemment, des répercussions sociales. Ainsi. l’utilisation traditionnelle des
34
produits forestiers (bois de combustion, tannin) et l’exploitation naturelle dans le secteur de la
pêche traditionnelle font aujourd’hui défaut aux populations vivant autrefois en symbiose avec la
forêt de mangrove. Le rôle de modérateur de l’effet des cyclones et ouragans joué auparavant par
la ceinture forestière de la mangrove le long des côtes rivages a aujourd’hui disparu. En
conséquence, bien des fermes aquacoles souffrent des inondations et de l’érosion des rivages.
C’est dire que la forêt de mangrove a un rôle prépondérant à jouer dans l’équilibre si recherché
entre la conservation de l’environnement littoral et la continuité des activités économiques. Grâce
au système des hautes et basses marées, cette forêt peut absorber une bonne quantité de déchets et
polluants et offrir de l’eau de qualité appropriée tout en prélevant les matières organiques non
désirables. Ainsi, les superficies forestières de mangrove situées à proximité des fermes d’élevage
de crevettes peuvent servir à régénérer les eaux usées et à absorber les excès d’éléments nutritifs
provenant des bassins aquacoles.
Mais cette habilité de la forêt de mangrove à atténuer les effets néfastes des polluants aquacoles
est limitée. En effet, il ne faut pas oublier que, comme tout autre écosystème forestier ou
maritime, la forêt de mangrove demeure écologiquement vulnérable. Si un seul des paramètres
qui régularisent le système est trop utilisé, dépassant le seuil de tolérance d’une des espèces
forestières ou de l’écosystème entier, les superficies à forêt de mangrove sont très rapidement
dégradées. Ceci sous-entend que si l’aquaculture est source d’impacts environnementaux négatifs,
il se pourrait que, fort prochainement, tout l’environnement littoral (lequel comprend la forêt de
mangrove, les fermes de crevettes, l’agriculture et tout autre mode d’exploitation d’une ressource
naturelle) soit menacé de dégradation. D’où la célèbre maxime : «No mangroves, no prawns»
(Ong, 1982, p. 254).
3) Conflits entre les différents modes d’utilisation du sol dans la région littorale
Outre les territoires à mangrove, quelques terres agricoles des régions côtières, tels les espaces
voués à la riziculture ou aux vergers, ont été converties à la production aquacole. Cette dernière
constitue une activité bien plus attrayante, aussi bien pour le gouvernement que pour les
populations locales, puisque beaucoup plus rentable. L’histoire se répétant, le sort qui semble
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actuellement réservé aux territoires rizicoles est celui-là même qui a frappé dans le passé
d’importantes superficies à forêt de mangrove (Takaya, 1987).
Dans bien des régions de la Thaïlande, comme par exemple dans le delta du Chao Praya, nous
avons au surplus pu remarquer ttne évolution typique dans les modes d’utilisation du sol des
anciennes terres à forêt de mangrove (Dricot, 1997), évolution témoignant surtout de l’existence
d’influents facteurs plus globaux d’ordre politique, démographique ou économique.
L’impact des opérations provenant de l’aquaculture affecte tout autant les terres et les ressources
situées à l’arrière de ces bassins. En effet, l’intrusion d’eau salée à l’intérieur des réserves
aquifères d’eau douce des terres agricoles proches du rivage provoque la salinisation des sols, qui
a elle-même pour résultat la dévaluation dramatique de ces terres. Des rapports ont également
fait mention d’une salinité excessive de l’eau de rivière due à une surexploitation de l’aquaculture
(Banque Mondiale et Ministère de l’Agriculture et des Coopératives de Thaïlande, 1995). Ces
phénomènes ont énormément modifié le système et les pratiques d’utilisation du sol des régions
littorales et, surtout, ils ont augmenté la marginalisation des producteurs à petite échelle (Bailey,
1988). Enfin Pillay (1992) a décrit les différents conflits entre l’activité aquacole et les activités
touristique, de navigation, de sauvegarde du paysage situés en bord de mer.
Tout développement non planifié de l’aquaculture provoque des perturbations environnementales
qui auront des répercussions sociales et économiques importantes, dont la baisse de la production,
la diminution des revenus paysans et l’endettement. En effet, les terres devenues infertiles parce
que polluées par la forte utilisation de produits chimiques sont abandoimées, le déplacement vers
d’autres régions encore exploitables s’accroît, tandis que la conversion vers d’autres modes
d’utilisation du sol s’accentue dans les territoires littoraux. Même si ces problèmes
environnementaux et socio-économiques provenant de l’aquaculture sont de nos jours reconnus
par le gouvernement thaïlandais, le maintien et la promotion de la production intensive de la
crevette continuent de compromettre durement toute perspective de développement durable.
Plusieurs organismes gouvernementaux ou privés ont souligné cette situation dramatique et ont
mis en oeuvre divers projets en vue de remédier à la situation. Depuis les années 1990, le
gouvernement thaïlandais a mis en place une série de règlements de gestion et, entre autres, a
institué le contrôle régulier des fermes d’élevage de crevettes. Le secteur privé expérimente
différentes techniques d’implantation de systèmes de drainage et d’approvisionnement d’eau. Mais
de telles interventions continuent d’avoir des répercussions fort variées puisque l’impact de la
crevetticulture change selon les personnes engagées, les ressources utilisées, les caractéristiques
de l’environnement des sites existants et, enfin, en fonction des nouvelles approches de gestion
appliquées.
Le premier élément à retenir de ces constats d’un développement écologiquement non viable de
l’élevage de la crevette tel qu’il est mené actuellement en Thaïlande est qu’un juste milieu entre
une utilisation rationnelle des ressources et leur conservation doit être atteint afin d’optimiser
l’utilisation de ce système et de le pérenniser. Une utilisation en longue durée de l’environnement
devrait assurer une réduction des situations irréversibles et limiter toute évolution hostile à
l’écosystème, en tenant minutieusement compte de la capacité d’absorption de l’écosystème
naturel.
Chez les éleveurs de produits aquacoles, la prise de conscience de la nécessité de mettre en place
un plan d’aménagement côtier et de gestion des ressources durables est aujourd’hui réelle. Il s’agit
maintenant de réaliser ces plans et de les ajuster aux besoins et difficultés locales, faute de quoi la
durabilité de l’aquaculture et de son environnement littoral ne sera plus assurée. Dans le courant
de la dernière décennie, de nombreux guides de référence, de règlements et de mesures
d’atténuation des impacts négatifs de l’aquaculture ont fait leur apparition (Chua et Scura, 1992;
FAO, 199$). Cependant, un plan d’aménagement littoral, spécifique aux littoraux à mangrove et
qui prendrait en compte une meilleure intégration de l’aquaculture, reste encore à élaborer.
1.4 Le défi thaïlandais et le cas de la Province de Cliantaburi
Cette perspective de recherche peut certes s’appliquer partout où la forêt de mangrove existe et
est indûment exploitée. Mais le fait que le développement économique et social de la région du
Sud-Est asiatique soit l’un des plus dynamiques du monde mérite que l’on y porte une attention
toute particulière. Analyser plus spécialement le littoral thaïlandais se justifie parce qu’on y note,
au cours des deux dernières décennies, une des plus fortes croissances aquacoles de la région.
C’est pourquoi la période d’analyse de la présente recherche s’étend des années 1980 jusqu’à nos
jours.
Afin d’acquérir une bonne compréhension de ces éléments en Thaïlande, trois provinces
thaïlandaises, constituant trois exemples distincts par la façade maritime qui les touche seront
analysées. Ces provinces sont: Phangna, bordée par la Mer d’Andaman; Surat Thani, sur la rive
sud du Golfe de la Thaïlande ; et Chantabun, sur le littoral est du Golfe de la Thaïlande (Carte 3).
Similaires quant à la flore, ces trois provinces ont connu des rythmes différents d’évolution de
l’aquaculture. Ainsi, on pourra observer, d’une province à l’autre, des évolutions étrangement
semblables mais survenant à des époques différentes.
Enfin, le site de la baie de Kung Krabaen, dans le district de Thamai, à l’intérieur de la province
de Chantaburi, fera l’objet d’une étude plus approfondie qui permettra de proposer un plan
d’aménagement côtier intégré qui prenne tout à la fois en compte la préservation du milieu de la
forêt de mangrove et la bonne gestion des fermes à crevettes qui y sont implantées. Le site de la
baie de Kung Krabaen est placé sous la responsabilité du Centre Royal d’Etude de
Développement, lequel promeut l’activité aquacole afin d’augmenter les revenus des populations
locales tout en défendant la préservation de la forêt de mangrove. Cependant, il subsiste encore
des problèmes à résoudre pour assurer la réussite de ce premier grand pas du pays vers un
développement durable en aquaculture. Parmi ces problèmes, il faut citer:
1) l’expansion non contrôlée des fermes de crevettes privées situées en dehors de la zone mise
sous responsabilité du Centre de Développement;
n
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2) la détérioration de la qualité de l’eau de mer de la baie de Kung Krabaen ce qui augmente les
épidémies mortelles parmi le crustacé cultivé;
3) l’identification des mécanismes de maintien d’un équilibre optimum entre la crevetticulture et
la conservation de la forêt de mangrove afin de préserver les fonctions écologiques de l’ensemble
du milieu littoral;
4) l’application adéquate des principes et techniques de base en matière de gestion intégrée des
ressources naturelles et de l’aquaculture durable.
























Source: Digital Chart of the World, 2000. Réalisation: Estelle Dricot, 2000
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1.5 Pour une aquaculture durable: hypothèse de recherche
L’étude des facteurs du recul de la forêt de mangrove a mis en évidence une forme d’évolution
des modes d’exploitation agricole des anciennes terres à mangrove (Dricot, 1997). Les pratiques
aquacoles y succèdent généralement à la riziculture en raison de leur plus forte rentabilité. Mais,
par la suite, les fermes aquacoles sont abandonnées en raison de la trop grande pollution des sols
et des eaux et à cause de problèmes d’approvisionnement en eau douce.
Cet abandon de l’aquaculture est bien souvent suivi par l’installation de fermes de sel qui finissent
par rendre ces anciennes terres à mangrove complètement infertiles pendant au moins une dizaine
d’aimées (Banque Mondiale et Ministère de Ï ‘Agriculture de ta Thaîtande. 1995, p. 73).
Finalement, on observe de plus en plus fréquemment, surtout dans la région deltaïque du Chao
Praya, une expansion du territoire urbain comme résolution finale du problème de l’utilisation du
sol. Dans cette optique, l’hypothèse que nous voulons vérifier dans le cadre de cette recherche
doctorale est que la conservation de la forêt de mangrove est de plus en plus conditionnée par le
développement des pratiques aquacoles et vice-versa.
Panayotou (1985) a identifié trois problèmes distincts mais interdépendants auxquels les
gouvernements asiatiques sont toujours confrontés:
- Comment gérer les ressources marines afin de maximiser leur productivité?
- Comment définir les limites marines à l’intérieur de la zone de pêche nationale afin de
partager équitablement le territoire entre les pêcheurs ou éleveurs traditionnels et les pêcheurs
commerciaux et ainsi minimiser le conflit entre ces deux modes d’exploitation?
En somme, comment assurer le développement durable des communautés de pêcheurs compte
tenu des contextes socio-économiques variables? Comment maximiser leur productivité?
Comment gérer, à l’intérieur de la zone de pêche, les conflits d’intérêts entre les pêcheurs ou
éleveurs traditionnels et les pêcheurs insérés dans les circuits commerciaux et pratiquant un
élevage intensif?
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Les solutions à ces problèmes semblent o priori incompatibles à long tenue. Pourtant, une
gestion adéquate des ressources marines doit pouvoir contribuer à résoudre les problèmes de
pauvreté et de disparité de revenus entre pêcheurs et paysans, ce qui atténuerait les risques de
conflits. Aussi, dans le cadre d’une seconde interrogation, on peut se demander quelles sont les
conditions requises afin que les pratiques aquacoles puissent garantir un développement durable.
On doit aussi se demander si l’adhésion, la volonté et la participation des populations concernées
et de leur gouvernement ne sont pas des conditions indispensables pour définir des modèles de
gestion côtière.
Il est en effet alarmant d’observer que les stratégies d’aménagement et de développement de
l’aquaculture côtière visant à renverser les tendances vers la pauvreté, la surexploitation des
ressources et la dégradation ont échoué dans la plupart des cas. Globalement, cet échec peut être
attribué à nombre de facteurs, parmi lesquels l’accès libre aux ressources naturelles et le manque
de connaissance sur les comportements, les organisations ainsi que les structures socio
économiques des aquaculteurs et des communautés littorales. En même temps, il faut souligner la
rareté des planifications et des mises en oeuvre de projets d’aménagement et de développement
qui tiennent compte à la fois du maintien d’un équilibre écologique garantissant une production
durable et de la réalité socio-économique des communautés riveraines.
1.6 Cadre conceptuel
La structure d’ensemble de cette recherche est fondée essentiellement sur le fait que divers
éléments critiques liés à l’environnement côtier doivent être explicitement considérés et analysés
dès lors qu’il s’agit d’exploiter une ressource naturelle dans un écosystème aussi dynamique et
fragile que le milieu littoral. Ce qui signifie bien sûr qu’il faut absolument procéder à un examen
minutieux de toute information concernant les éléments bio-physiques et socio-économiques de
la région.
Pour les critères bio-physiques, qui comprennent la forêt de mangrove, les sols, les sédiments et
l’eau côtière, le concept préconisé est leur capacité d’absorption, c’est-à-dire ce que peut supporter
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l’environnement. Nous utiliserons le concept d’équilibre de masse afin de décrire cette absorption
et le transport des nutriments à l’intérieur du territoire étudié.
En ce qui concerne l’activité humaine, nos critères sont fondés sur l’ordre socio-économique et
sur la perception des populations locales face aux règlements concernant les fenues d’élevage de
crevettes ; mais aussi sur les priorités des institutions et organismes gouvernementaux.
Enfin, il nous faudra garder à l’esprit le fait que les différents facteurs qui influencent
l’environnement interagissent constamment les uns sur les autres. Inspiré du modèle élaboré par
Sajise et al. (Sajise et aÏ., 1990 dans Michael P Pido et Chua Thia-Eng, 1992) pour les
évaluations environnementales rapides en milieu agricole, un schéma illustre comment nous
devons considérer les éléments clés qui conditionnent un projet de développement (figure I .1).
Une fois ces questions traitées, il nous sera possible de nous intéresser utilement aux questions
d’aménagement, de gestion et d’intégration du territoire ainsi qu’au concept de développement
durable des littoraux à mangroves menacés ou déjà remplacés par l’activité aquacole. En effet,
nous considérons ces questions comme des éléments majeurs de résolution des conflits
environnementaux et socio-économiques engendrés par la dynamique de cette expansion
aquacole de type commercial.
figure 1.1
Plan d’étude intégrée de développement et d’aménagement
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Source: Inspiré de Sajise et aI. (1990) dans M. D. Pido et Chua-Thia Eng (1992). pp 134.
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1.6.1 Quelques précisions terminologiques
Cette recherche fait référence à des concepts dont la précision terminologique doit être clarifiée
au préalable. Il s’agit ici de décrire les termes ou expressions en relation avec la problématique
exposée dans ce premier chapitre afin d’éclairer les chapitres subséquents. D’autres tenues ne sont
pas repris ici puisqu’ils ont déjà été cernés ailleurs tels que dégradation (Bernard, 1995, p. 18-
19), expansion agricole (Déry, 1995, p. 22) et territoire (Déry, 1999, p. 247). Par ailleurs, le
concept de développement durable fera l’objet d’un examen spécifique appliqué à l’aquaculture
(chapitre II).
La biodiversité, c’est la «Diversité des espèces vivantes et de leurs caractéristiques génétiques»
(Larousse, 1999). Ce terme nous permet de mettre l’accent sur l’importance du caractère riche et
complexe de l’écosystème forestier de la mangrove.
L’environnement, dans le cadre de notre recherche, est «l’Ensemble des éléments naturels et
artificiels qui entourent un individu humain, animal ou végétal. Le mot s’associe alors à écologie»
(Larousse, 1999).
Le concept de masse d’équilibre est lié d’assez prés à la définition précédente. On entend en effet
par masse d’équilibre la capacité que possède l’environnement à absorber les éléments négatifs à
sa survie (pollution, déboisement). Elle se mesure donc à travers des données statistiques ou
cartographiques et qui permet d’établir et de surveiller le seuil critique à partir duquel
l’environnement risque d’être compromis à long terme.
Écosystème et écologie: «Un écosystème est l’ensemble des êtres vivants et des éléments non
vivants, aux nombreuses interactions, d’un milieu naturel» (forêt, lac) (Larousse, 1999). Le mot
s’associe alors encore une fois à écologie. L’écologie est la «science qui étudie les relations des
êtres vivants entre eux et avec leur milieu» (Larousse, 1999).
Deforestation versus déboisement: La déforestation constitue un processus au terme duquel 90%
d’un territoire est délesté de ses forêts (Bernard, 1995). Ce processus inclut un déboisement initial
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et une conversion du sol à un autre usage. Le déboisement n’est qu’une action ponctuelle, alors
que la déforestation présente un caractère plus structurel.
1.7 Objectifs de la recherche
1.7.1 Généraux
À la lumière des faits brièvement exposés, il apparaît que l’évolution des modes d’utilisation du
sol dans les régions littorales ne correspond pas à une simple progression rectiligne. Il nous
faudra donc d’abord mettre en évidence les différents processus d’évolution possibles . A cette
fin, nous avons choisi les trois provinces mentionnées ci-dessus afin d’observer leurs dynamiques
spécifiques.
Nous analyserons par la suite le site de la baie de Kung Krabaen, province de Chantaburi, afin
d’évaluer le modèle de développement aquacole proposé par différents groupes de recherche et
organismes nationaux et internationaux. Le but principal de cette recherche est d’obtenir les
éléments de connaissance nécessaires afin d’établir un modèle d’aménagement du territoire et de
gestion des ressources naturelles propre aux littoraux à mangroves menacés ou déjà remplacés
par le développement aquacole.
1.7.2 Spécifiques
Nos objectifs spécifiques consistent dès lors à:
1) identifier les paramètres de la dynamique aquacole de ces dernières décennies en Asie du Sud
Est, notamment en Thaïlande;
2) décrire pour les provinces de Chantaburi, Phangna et Surat Thani cette même dynamique de
transformation du sol par une cartographie précise et par termes relationnels afin de pouvoir
analyser et comparer l’évolution et les formes de l’exploitation aquacole;
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3) étudier les conditions dans lesquelles un plan de gestion et d’aménagement côtier spécifique
aux littoraux à mangrove, tel que celui de la baie de Kung Krabaen à Chantaburi, peut être
élaboré et mis à exécution par les acteurs. Ce modèle pounait constituer une contribution majeure
à la recherche et la réalisation d’une gestion intégrée des ressources littorales qui prenne en
compte la complexité des objectifs à poursuivre; tant s’impose l’image qu’une forêt de mangrove
ne sera préservée qu’à la seule condition d’offrir au moins une partie de son telTitoire à la
production aquacole.
4) formuler des recommandations quant aux actions à entreprendre pour atténuer les impacts
négatifs de l’aquaculture et, enfin, recommander des programmes de contrôle.
1.8 Organisation de la thèse
La thèse se divise en trois grandes parties: 1- la problématique et le cadre analytique et
méthodologique (chapitre I, II, III); 2- la description du contexte régional et la présentation des
résultats (chapitres IV, V, VI et VII); 3- l’analyse des résultats, les suggestions pour
l’établissement d’un plan d’aménagement et de gestion des ressources littorales et les conclusions
(chapitres VIII et IX).
Au cours de la première étape, après que l’objet de l’étude concernant l’aquaculture ait été défini,
un aperçu de l’historique de la pratique aquacole est brossé, depuis la pratique millénaire existant
traditionnellement en Asie jusqu’à sa transformation récente en une pratique intensive.
L’approche historique permet de mettre en évidence le conflit entre les traditions ou le savoir-
faire typiquement asiatique et l’aquaculture intensive d’exportation.
Depuis un certain temps déjà, différentes études ont porté sur l’aquaculture (Panayotou, 1985;
Pauly, 1987; Chua et Pauly, 1989; Bailey et Skladany, 1991; Pullin et al., 1993; Rabanal, 1994;
Smith et al., 1999). Bien que ces études soulignent souvent les problèmes engendrés par une
aquaculture récente et intensive, on remarque que les enjeux et défis de l’aquaculture en rapport
aux écosystèmes voisins sont encore trop peu cernés et analysés. Nous avons décidé ainsi, en
premier lieu, d’étudier l’aquaculture dans les zones thaïlandaises de mangrove en rapport avec
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l’ensemble de ses différents besoins, pratiques et modes d’exploitation. Il s’est agi pour nous de
dépouiller les revues et publications consacrées à l’activité aquacole, à la forêt de mangrove, à la
colonisation agricole ou à la mise en valeur commerciale des forêts, à l’aménagement côtier, en
portant une attention particulière au littoral thaïlandais et, à titre indicatif à d’autres littoraux de
la région sud-est asiatique.
Dans la seconde partie de la recherche, l’analyse de la dynamique aquacole et l’étude de la mise
en place d’un schéma d’aménagement côtier privilégient l’expression cartographique, l’utilisation
des Systèmes d’Information Géographique (SIG), le recours à des cartes d’utilisation du sol,
photos aériennes et images satellitaires. L’étude de ces cartes, photos aériennes et images
satellitaires de la région étudiée penhiet de décrire et de quantifier l’étendue, les types et les
formes de l’activité aquacole par rapport aux autres modes d’utilisation du sol environ entre 1990
et 2000. Cette seconde grande étape concerne donc toute l’étude cartographique et statistique de
la zone concernée, replacée dans un contexte régional, provincial et national. L’analyse des
données conduit au dégagement des facteurs qui permettent de comprendre les éléments qui
déterminent l’évolution du sol, la dynamique de l’expansion aquacole et le recul concomitant de
la forêt (chapitre IV).
Les trois chapitres suivants présentent les résultats de l’enquête de terrain sous forme de tableaux
et de figures statistiques et dégagent les conditions enviroimementales et socio-économiques du
site de Kung Krabaen, Chantaburi (chapitres V, VI et VII).
La troisième étape est consacrée à la présentation et à l’analyse des aménagements et
modifications de gestion aquacole proposés par les différents groupes de recherche et organismes
nationaux et internationaux. Une attention particulière est portée aux modèles présentés par la
TESCO (Thai Environmental Sun’ey Cornpany, 1994) et Barg (1992), car ils servent de point de
départ au modèle proposé au terme de cette thèse. La plupart des modèles proposés jusqu’ici se
sont, en effet, révélés irréalistes et impossibles à mettre en oeuvre ou bien se sont révélés
incomplets car ne tenant pas compte de la diversité des problèmes propres à chaque territoire,
région et pays. L’analyse de ces modèles permet de dégager des résultats et d’identifier les leçons
apprises (chapitre VIII). Un modèle de développement durable conciliant la production aquacole
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et la conservation de la forêt de mangrove est finalement suggéré. Ce chapitre, fruit de la thèse,
est proposé comme une contribution à la réalisation d’un plan de gestion intégrée des ressources
du littoral.
Le dernier chapitre propose un résumé des objectifs et des énoncés obtenus ainsi qu’une analyse
critique concernant les défis posés par l’expansion aquacole.
CHAPITRE II
L’AQUACULTURE EN ASIE DU SUD-EST:
DÉFIS, CONTRAINTES, STRATÉGIES ET PERSPECTIVES
«L ‘éclatement macro—environnement ctl, une répercttssion de nos
interventions, carise des dommages qui dépassent les pouvoirs nationaux.
La pensée globale doit constamment se rctvitailler à l’action locale.»
Dansereau, 1995.
2.1 Introduction
L’Asie du Sud-Est (2) occupe 1,85 % du territoire mondial et est le foyer de 8,5 % de la
population du globe. En 1999, la population sud-est asiatique comptait plus de 511 millions
d’habitants (FAO, 1999). En moyenne régionale, 49 % de cette population était toujours
étroitement dépendante de l’agriculture (le terme inclut la pêche et l’aquaculture) (FAO, 1999).
D’ailleurs, le maintien d’une base de production alimentaire suffisante demeure l’une des
principales priorités de plusieurs pays asiatiques. Or, l’efficacité avec laquelle les aliments sont
produits et les ressources naturelles utilisées dans un pays donné conditionne le maintien de son
rythme de développement économique. Si l’utilisation des ressources est suffisante et efficace, on
peut s’attendre à une croissance plus régulière des activités économiques, ce qui contribue à la
stabilité des gouvernements (Liao, 1992).
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Pour des millions d’Asiatiques, le riz constitue toujours l’aliment principal de consommation
journalière. Bien qu’il soit une céréale à haut rendement nutritionnel, il ne peut combler tous les
besoins en protéines ni suffir pour combattre la malnutrition et la sous-nutrition encore
endémiques dans bien des régions asiatiques. Or, même si la viande animale est disponible, elle
demeure trop dispendieuse pour la majeure partie de la population. C’est pourquoi il existe une
forte demande en aliments protéiniques peu coûteux pouvant répondre à ce besoin essentiel et
fondamental.
En Asic, le secteur de la pêche répond à cette demande. La pêche constitue une source
primordiale de protéines à bon marché et représente une base importante de moyens de
subsistance et d’emploi (Montalvo et Pomeroy, 1994). Au plan organoleptique. les produits
aquatiques sont largement plus appréciés que la viande animale. Ce sont des aliments riches en
vitamines qui possèdent un taux calorique et protéinique élevé, bien plus que la viande de boeuf,
les oeufs ou le lait. Le poisson, par exemple, possède l’essentiel des acides aminés et un taux élevé
de lysine, éléments nécessaires à un bon apport en protéines. Il constitue donc un excellent
supplément au riz ainsi qu’aux autres céréales adoptées par les pays asiatiques (Liao, 1988).
Cependant, la consommation en produits aquatiques est très diverse dans la région asiatique. Elle
est largement influencée par plusieurs facteurs tels que la géographie (accès à la mer ou non),
l’économie (type et quantité de production) ou l’aspect social (religion, tradition, préférence
alimentaire). Par ailleurs, deux approches de récolte des produits aquatiques sont utilisées: la
capture par la pêche et l’élevage des espèces par l’aquaculture. À ce propos, la fAO (1997) nous
offre une excellente définition qui permet de distinguer clairement le secteur de la pêche de celui
de l’aquaculture
«Aquaculture is the fanning of aquatic organisais inchtding fisli, molÏuscs,
crus taceans and aquatic plants. fanning implies some sort of inten’ention from
rearing process to enhance production, such as regutar stocking, feeding, protection
[rom preda tors, etc. Farming also implies individual or coiporate ownersÏtzp of the
stock being cuÏtivated. For statistical purposes, aquatic organisms which are
harvested by an individual or corporate body which lias owned them throughout their
rearing period contribute to aquaculture wÏuiÏe aquatic organisms which are
(2) Aux fins de cette étude, l’Asie du Sud-Est comprend les 10 pays suivants : Birmanie. Thaïlande. Laos, Cambodge,
Vietnam. Malaysia, Singapour, Indonésie, Brunei. Philippines. Les données concernant le Tirnor Oriental sont
toujours contenues dans celles de l’Indonésie.
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exploitable by the public as a common property resource, with or without
appropriate licences, are the liarvesi offisheries. »
(FAO, 1997, p.6)
De nombreuses recherches ont cherché à trouver des solutions aux problèmes aussi importants
que complexes que posent la capture et l’élevage des animaux marins. Quoique les spécialistes
prônent souvent une approche multidisciplinaire (Montalvo et Pomeroy, 1994), nous nous
limiterons, dans le cadre de cette thèse, à souligner les principaux facteurs socio-économiques
entourant le domaine de l’aquaculture.
Dans un premier temps, nous proposerons un survol historique afin de cerner les problématiques
actuelles sur la pêche et, subséquemment, sur l’aquaculture en Asie. Dans un deuxième temps,
nous brosserons un tableau socio-économique soulignant le rôle et le potentiel de l’aquaculture
asiatique. Nous nous intéressons dans cette partie aux principales pratiques aquacoles utilisées
plus particulièrement en Thaïlande, notamment aux systèmes de culture et aux techniques de
gestion utilisées. Nous évoquerons les principales contraintes auxquelles doit faire face
l’aquaculture et les stratégies adoptées pour minimiser et sunuonter ces difficultés. Enfin, nous
étudierons le rôle des institutions gouvernementales et des organismes de recherche tant
nationaux qu’internationaux, afin d’évaluer les possibilités d’une aquaculture durable.
Nous avons cherché les principales connaissances acquises sur ces questions et les concepts
pertinents principalement dans les études effectuées par Panayotou (1985), Pauly (1987), Ruddle
et Johannes (1989), Chua et Pauly (1989), Lampe (1991), Bailey et Skladany (1991), Liao et al.
(1992), Tokrisna (1992), Pullin et al. (1993), Rabanal (1994) Smith et al. (1999) les principales
connaissances acquises sur ces questions.
2.2 Pêche et aquaculture en Asic du Sud-Est: un survol historique
2.2.1 La pêche
Le développement économique dans le Sud-Est asiatique s’est d’abord essentiellement appuyé
sur l’agriculture et l’industrialisation. Ce n’est qu’à compter des années 1970 que la pêche a été
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considérée comme une industrie lucrative dont l’économie d’utilisation était associée à une
augmentation de la capacité d’exploitation (Bailey, 1987). La promotion explicite ou implicite, de
la part des gouvernements, de la mécanisation et de l’expansion rapide de l’industrie de la pêche
est née de la perception que des accès élargis et des bateaux de pêche plus grands permettraient
de meilleurs captures marines.
Ainsi, divers pays ont adopté des politiques de pêche encourageant l’utilisation d’une technologie
moderne et favorisant l’investissement dans ce secteur de développement novateur grâce à des
prêts subventionnés. Entre 1978 et 1984, les gouvernements de la Thaïlande, de l’Indonésie, de la
Malaysia et des Philippines ont reçu, pour le seul secteur de la pêche, plus de 590 millions de
dollars américains de la part d’organismes internationaux et de la Banque Modiale, dont 88 ¾
étaient destinés à l’investissement en capital (Montalvo et Pomeroy, 1994). Ce programme
d’aide, basé sur la mécanisation et la modernisation de la flotte de pêche et sur l’augmentation
des exportations des produits de la pêche, offrait des subventions, des crédits concessionnaires et
même des droits sur la distribution de bateaux de pêche à des prix dérisoires.
Il s’en est suivi un dualisme exacerbé entre les pêches commerciales et les pêches artisanales
locales (Bailey, 1988). La persistance de pêcheurs traditionnels a été considérée comme un trait
éphémère du développement des pêcheries et a donc, dans un premier temps, été ignorée, On a
cru un moment que le processus de développement offrirait de nouvelles occasions d’emploi et
que les communautés côtières sédentaires y gagneraient certains avantages.
Par la suite, on s’est rendu compte que ce dualisme n’était pas uniquement un moment éphémère
du développement de la pêche, puisque la pêche traditionnelle se maintenait malgré un début de
détérioration des conditions socio-économiques des communautés côtières (Panayotou, 1985).
Les retombées attendues ne s’étaient pas matérialisées et on constatait plutôt une polarisation
marquée, caractéristique de la croissance économique rapide dans de nombreux pays asiatiques.
Ainsi, l’intervention gouvernementale est apparue peu à peu comme impérativement nécessaire
pour contrer l’appauvrissement croissant des populations rurales et, en particulier, des populations
côtières dépendantes au moins en partie des ressources halieutiques.
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En réalité, la préférence en faveur du développement de la pêche commerciale et au détriment de
la pêche traditionnelle reposait sur le fait que les technologies de la pêche intensive sont perçues
comme économiquement plus rentables (Panayotou, 1985). De même, le choix entre les marchés
domestiques ou extérieurs pour le développement de la pêche se faisait selon des critères
économiques, principalement lorsque des espèces de grande valeur étaient en cause (thon,
crevette). Dès lors s’imposait l’idée que la pêche commerciale orientée vers l’exportation
contribuait davantage au développement national que la pêche traditionnelle orientée vers la
consommation locale.
La croissance rapide de la pêche d’exportation en Asie a cependant posé un sérieux problème au
secteur de la pêche traditionnelle, principalement dans les régions où l’on a implanté le chalutage
commercial de la crevette (FAQ. 1984). L’empiétement des chalutiers commerciaux sur le
territoire de la pêche traditionnelle a affecté les captures et les revenus des pêcheurs traditionnels
qui sont devenus incapables de soutenir la concurrence de chalutiers de plus en plus nombreux.
Les pêcheurs traditionnels se sont donc mis i revendiquer un accès prioritaire aux ressources
locales qui montraient déjà des signes importants de déclin.
La pêche commerciale incontrôlée pratiquée aux dépens d’une ressource vulnérable a par ailleurs
eu de sérieuses répercussions sur la consommation domestique dans ces régions où, bien souvent,
le poisson constitue la seule ressource abordable et de haute qualité protéinique à portée de la
majorité de la population. Les quelques bénéfices conservés par ces pêcheurs traditionnels ou
artisanaux sont très vite devenus dérisoires en regard de ceux des chalutiers. C’est d’ailleurs
l’ampleur des revenus générés par la pêche mécanisée qui justifiait la poursuite de la promotion
de la mécanisation et, donc, de la pêche commerciale (Bailey, 1987).
Cependant, l’augmentation du prix des carburants due à la crise du pétrole de 1973 et celle des
coûts d’exploitation des bateaux et des engins de pêche mécanisés sont devenues telles que les
avantages pécuniaires conférés par la pêche mécanisée par rapport à la pêche artisanale ont été
fortement diminués, voire pratiquement éliminés. Cette situation a marqué un véritable tournant
qui a amené une révision des politiques d’encouragement à la mécanisation de la pêche et des
autres politiques financières comme celles du crédit et des subventions. En outre, les pêcheurs
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traditionnels n’avaient pas disparu. Au contraire, appauvris, ils ont réclamé plus d’assistance et
d’appui gouvernemental. L’option de la mécanisation est apparue de moins en moins appropriée
(Panayotou, 1985).
D’ailleurs, un autre changement de perception des perspectives offertes par le secteur de la pêche
est intervenu, avec la prise de conscience de ce qu’il s’agit d’une activité économique basée sur
une ressource renouvelable, mais destructible. Ce changement a été, en partie, le résultat du
nouveau régime d’extension de lajundiction de la pêche dans les océans offrant une souveraineté
aux pays côtiers (FAQ, 1984). Ce nouveau régime a non seulement favorisé l’expansion d’une
juridiction exclusivement nationale sur les ressources marines, mais a également défini les limites
d’exploitation de ces ressources. Alors que s’ouvrait une nouvelle possibilité en matière de
développement de la pêche, une exploitation plus consciencieuse de ces ressources vulnérables se
mettait en place (Chua. 1 986).
La pêche commerciale a ainsi obtenu un territoire d’exploitation plus défini, exclusif et pouvant
être utilisé à sa capacité optimale moyennant une bonne gestion. Par contre, le conflit entre la
pêche commerciale et la pêche traditionnelle s’est poursuivi, l’augmentation du prix des
carburants incitant d’ailleurs les pêcheurs commerciaux à pêcher près des côtes. L’une des
solutions proposées dans les années 1980 en vue d’améliorer le niveau de vie des communautés
côtières pratiquant la pêche traditionnelle a été de les orienter vers la pratique de l’aquaculture.
2.2.2 L’aquaculture
L’aquaculture se pratique depuis longtemps en Asie, aussi bien en eau douce, à l’intérieur des
terres, qu’en eau marine, le long des littoraux. Cette activité a toujours constitué un moyen
important de combler les besoins en protéines de façon abordable dans tous les pays tropicaux
d’Asie. Le développement aquacole a tenu une place prépondérante dans les stratégies de
création d’emploi et de revenus secondaires parmi les populations rurales grâce à l’utilisation de
technologies simples et de ressources disponibles localement. Cette riche expérience est vieille
d’au moins 2500 ans.
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La première espèce aquatique à avoir été élevée est la carpe commune (cyprinus caipio). C’est
dans la Chine des environs de l’an 500 avant J.C. que cet élevage est apparu, probablement à
cause d’un empereur désireux d’avoir constamment accès à son poisson préféré. L’ouvrage qui
évoque ces premières connaissances sur l’aquaculture s’intitule «fan Li on Pisciculture» (cité
par Liao. 1992). L’auteur, Fan Li, un seigneur chinois, souligne dans cet ouvrage l’importance de
]‘aménagement des bassins aquacoles tout en décrivant comment choisir l’espèce à élever, la taille
et la saison idéales pour la récolte du poisson, la répartition des sexes et la densité de stockage
dans les bassins, ce qui demandait déjà un très haut niveau de compétence. Ce premier guide se
révèle toujours efficace par rapport aux normes actuelles et continue d’avoir une grande influence
sur l’aquaculture moderne.
Par la suite, l’Empereur Lee, de la Dynastie des Tang, a interdit l’élevage de la carpe commune,
vraisemblablement à cause du nom populaire de l’animal qui. phonétiquement, ressemblait à son
propre surnom (Liao, 1992).Cet édit, resté en vigueur du Vile jusqu’au XC siècle après J.C., ajoué
un rôle déterminant dans l’essor aquacole qui a suivi. En effet, la population en quête d’autres
espèces de poisson à élever s’est tournée vers la carpe argentée (Hypophthalniichthys moÏitrix), la
carpe à grande tête (Aristichthvs nobitis) et la carpe à herbe (Ctenophan’ngodon ideltus). La
pisciculture est alors passée d’une simple monoculture de la carpe commune à une polyculture de
plusieurs espèces de poisson.
Au cours du XVe siècle, l’aquaculture pratiquée à l’intérieur des terres s’est répandue en Indonésie
avec la culture du poisson-lait (Chanos cÏzanos) et est devenue très rapidement partie intégrante
de l’économie rurale de l’Asie du Sud-Est (Liao, 1992). Cette aquaculture de l’intérieur des terres
fait appel à une tradition séculaire caractérisée par un aménagement complexe et une forte
productivité. En Thaïlande, ce sont les immigrants chinois qui, vers 1910, ont lancé la pratique de
l’aquaculture, en particulier l’élevage de la carpe de Chine (Montalvo et Pomeroy, 1994). Ce
poisson d’eau douce de Chine était acheminé par bateau et distribué à Hong Kong, Singapour, en
Malaysia et en Thaîlande.
Généralement. pourtant, la production de poissons était destinée à la consommation familiale et
locale, parfois orientée vers les petits marchés environnants. Les systèmes de culture étaient pour
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la plupart basés sur des techniques sophistiquées, mais de coût faible, et bien adaptées à la
production artisanale. L’influence de la Chine, de l’indonésie et de l’inde apparaît aujourd’hui
incontestable dans le développement des systèmes de production aquacoies dans le reste du
monde asiatique.
De nos jours, on estime que 80% de la production dérivant de la pratique de l’aquaculture en eau
douce se situe en Asie (Montalvo et Pomeroy, 1994). Cette aquaculture est d’ailleurs également
de plus en plus importante comme source de poisson à bon prix pour les populations rurales de ce
continent. Les populations paysannes des régions nzicoles ont longtemps compté, et continuent
de le faire, sur les migrations saisonnières de quelques variétés de poissons endémiques. Ces
migrations s’effectuent au rythme des débordements des fleuves et des rivières qui répartissent ce
surplus alimentaire dans les plaines et champs de paddy. C’est le cas notamment dans le bassin du
Mékong. au Cambodge et au Vietnarn.
Malheureusement, dans de nombreuses régions d’Asie, cette ressource protéinique a été
sérieusement réduite à cause de l’utilisation abusive des engrais chimiques et des insecticides
dans le cadre de la diffusion des technologies de la Révolution Verte, même si cette dernière a
aussi contribué à la réémergence de ces systèmes de fermes intégrées (Puflin et aÏ.,1993). En
effet, la Révolution Verte a grandement amélioré les systèmes d’irrigation dans le but
d’augmenter les rendements agricoles. Ces canalisations ont facilité l’extension des surfaces
agricoles, mais aussi celle de l’élevage du poisson traditionnellement capturé dans les champs
rizicoles.
L’aquaculture côtière, c’est-à-dire en eau manne, procède également d’une longue tradition dans
les pays asiatiques, avec des systèmes de production bien établis et caractérisés par une
polyculture de poissons. Les bassins d’élevage sont remplis par l’action des marées qui, en même
temps, apportent les nutriments nécessaires. La réussite de ce type de système réside
essentiellement dans son faible coût (Tookwinas et aÏ., 1994). Le fait que ces systèmes de
production aient été viables pendant des centaines d’armées montre qu’ils peuvent s’inscrire dans
un développement durable et que leur impact sur les écosystèmes littoraux est relativement faible.
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Cependant, après l’introduction, au début du XXe siècle, de la culture des crustacés et des algues,
l’aquaculture traditionnelle a été délaissée en faveur d’une aquaculture de type moderne,
commercialement plus profitable, fondée sur la production intensive de crevettes le long des
côtes. Depuis les années 1970, les succès technologiques obtenus par le Japon et Taiwan dans le
domaine de l’aquaculture côtière ont servi de modèles au reste de la région asiatique et stimulé le
développement d’une aquaculture plus intensive (Liao, 1992).
Ces deux pays ont en effet développé des techniques de culture extrêmement profitables,
essentiellement basées sur la reproduction en laboratoire de larves permettant d’obtenir des
espèces plus résistantes. En 1973, le département des pêches de la Thaïlande (fislieries
Department) a réussi à son tour à engendrer et à élever des larves de crevettes telles la Penaeus
monodon et la Fenaeus mergitiensis (Tookwinas et aï., 1994). Néanmoins, c’est seulement à
partir des années 1980 que cette découverte est sortie des laboratoires en réponse à la demande
des grandes sociétés privées de fermes de crevettes du pays (Tokrisna, 1992).
La demande internationale a ainsi provoqué, ces dernières décennies, une transformation du
système de polyculture (poisson et crevette) en un système de production basé sur la monoculture
de la crevette, notamment la Penaeus monodon. Actuellement, les entreprises s’efforcent
d’augmenter la productivité de ces nouveaux systèmes par l’application d’une aquaculture
intensive. Ce changement de type de production correspond ainsi à une diffusion de technologies
capitalistiques, qui requièrent des appuis techniques et financiers. Enfin, même si ce type de
système permet effectivement d’utiliser moins d’espace le long du littoral, comme c’est le cas au
Japon et à Taiwan, la production intensive de la crevette dans le reste de l’Asie a pour principale
conséquence une expansion territoriale rapide de sa culture.
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2.3 Rôle et potentiel actuel de P aquaculture
2.3.1 La production mondiale en comparaison à la situation du Sud-Est asiatique
Selon les statistiques de la FAQ (1992 et 1999b), la production aquacole totale dans le monde est
passée de 12 millions de tonnes métriques en 1986 à 36 millions de tonnes métriques en 1997.
C’est une augmentation de 300 ¾, soit un taux moyen de 10,5 % annuellement. Pour la seule
région du Sud-Est asiatique, la production par l’aquaculture est passée de 720 000 tonnes en 1980
à 1,2 million de tonnes en 1986 et à 3,1 millions de tonnes en 1997. Il s’agit d’une augmentation
de 430 % en 17 ans, soit un taux moyen de croissance de 9 % par année (tableau 2.1). Ainsi,
selon les derniers relevés statistiques disponibles, l’aquaculture du Sud-Est asiatique représente
9 % de la production mondiale à la fin des années 1990 (FAQ, 1 999b).
Tableau 2.1
Production aquacole en Asie du Sud-Est entre 1926 et 1997
1986 1988 1990 1992 1994 1997Pays (en tonnes) (en tonnes) (en tonnes) (en tonnes) (en tonnes) (en tonnes)
Birmanie - 5 673 7 087 51 876 73 648 87 320
Brunei 0 2 6 17 72 156
Indonésie 410 554 499 597 599 824 645 368 699 522 911 610
Cambodge 2 340 4 600 6 400 8 550 8 200 1 1 800
Laos 2500 7000 10000 12000 12800 14000
Malaysia 51 433 46 958 52 306 79 700 114 112 103 360
Philippines 470923 599464 671 116 834533 973476 957548
Singapour 1 330 1 969 1 857 2 350 2 360 4 088
Thaflande 128 417 220 416 291 719 370 974 509 800 575 901
Vietnam 135500 154317 162076 172899 223056 492000
Total Sud-Est asiatique 1 202 997 1 486 469 1 794 134 2 178 267 2 617 046 3 157 783
Total mondial 12 206 738 15 544 640 16 830 884 21 254 002 27 723 678 36 050 168
Pourcentage de la
production du Sud-Est 9,8 9,6 10,7 10,2 9,4 8,8
asiatique par rapport Li la
production_mondiale
Source: FAO, 1992 etfAO 1999.
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Les pays asiatiques, dans leur ensemble, dominent largement la production aquacole, avec
environ 90 ¾ du total en 1997; ils sont suivis par l’Europe (4,6 %), l’Arnénque du Nord (1,8 %)
et l’Aménque du Sud (1,8 %). Les 0,6 % restant se répartissent dans les autres régions du globe
où l’on pratique l’aquaculture (FAQ, 1999b). L’aquaculture demeure très limitée dans le Sud-
Pacifique, où elle en est encore souvent au stade expérimental. La grande majorité des activités
de recherche s’y concentrent sur les récifs coralliens où l’on essaye de cultiver des mollusques
comme les palourdes géantes, les huîtres (dont les huîtres à perles) et les moules. La culture de la
crevette est pratiquée dans les archipels, mais à très petite échelle. En effet, du fait de
l’abondance relative de poissons marins et du manque de sites propices à l’aquaculture, les
archipels du Pacifique ne se sont pas tournés vers une production commerciale (Brewer et
Corbin, 1984).
En 1997, la Chine était le chef de file des cinq pays pratiquant l’aquaculture et fournissait 67%
des produits aquacoles d’Asie. Elle était suivie de l’Inde (6,2 %), du Japon (2,8 %), de l’Indonésie
(2,6 ¾), et de la Thailande (2 %). Ensemble, ces pays produisaient $0,6 ¾ des produits dérivés de
l’aquaculture asiatique (FAQ, I 999b).
2.3.2 Les espèces cultivées
L’aquaculture est très diversifiée et varie essentiellement en fonction du degré de salinité que l’on
retrouve dans lTeau et du taux de renouvellement de l’eau. Ces deux facteurs définissent les deux
principaux types de culture déjà évoqués que sont l’aquaculture en eau douce et l’aquaculture
marine. Parmi les espèces cultivées, on retrouve les quatre principaux groupes que sont les
poissons, les crustacés, les mollusques et les algues. L’Asie du Sud-Est produit $0 des 250
espèces élevées dans le monde (FAQ, 1992).
Par catégorie d’espèces, l’Asie a contribué, en 1997, pour environ 83 ¾ de la production du
poisson de grande valeur marchande (la carpe, le poisson-lait, le poisson-chat et le tiÏapia), 80 %
des crustacés, 73 % des mollusques, 99 % des plantes aquatiques et des algues (FAQ, I 999a).
Pour la seule région du Sud-Est asiatique, cette contribution s’élevait à 8 % pour les poissons, à
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41 % pour les crustacés, à 2 ¾ pour les mollusques et à 11 % pour les plantes aquatiques et les
algues (fAQ, 19995) (tableau 2.2).
On remarque ainsi l’importance de l’élevage des crustacés en Asic du Sud-Est, élevage qui
compte pour la moitié de la production asiatique et, d’un autre côté, le très faible pourcentage en
ce qui concerne la production de mollusques. Cette différence tient davantage à des priorités
économiques et gouvernementales qu’à des habitudes alimentaires des populations. Par ailleurs, il
faut prendre en compte l’absence de données pour certains pays. Ainsi, par exemple, tout en
sachant que la production de mollusques se pratique en Indonésie et en Birmanie, nous n’avons
pas pour autant les moyens de quantifier cette production. Nous pouvons néamnoins considérer
les totaux et les pourcentages à la hausse.
Tableau 2.2
Production par catégorie d’espèces en Asic du Sud-Est en 1997
Pa Poissons Crustacés Mollusques Alguesy (en tonnes) (en tonnes) (en tonnes) (en tonnes)
Birmanie 87 306 14 - -
Brunei 99 57 - -
Indonésie 594 490 160 120 - 157 000
Cambodge 11 534 266 - -
Laos 14000 - - -
Malaysia 33 116 9939 60305
Philippines 259 607 45 325 25 511 627 105
Singapour 933 319 2 836 -
Thaïlande 263 168 222 932 89 370 -
Vietnam 369000 96000 15000 12000
Total Sud-Est asiatique 1 545 947 534 958 193 022 796 105
Total mondial 18 836 618 1 299 588 8 590 100 7 241 754
Pourcentage de la
production Sud-Est 8,2 41,2 22 11 0
asiatique par rapport a la
production mondiale
Source: FAO, 1999b.
(-).: Pas de production ou données non disponibles
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Les poissons constituent le groupe taxonomique principal des espèces élevées. UAsie du Sud-Est
élève environ 50 espèces de poissons sur les 150 espèces élevées dans le monde, dont 35 sont des
poissons d’eau douce et 15 d’eau salée (Rabanal, 1994). Parmi les poissons d’eau douce, l’espèce
la plus récoltée est la carpe commune, partout présente en Asic, les principaux pays éleveurs de
carpe étant la Chine, l’Inde et l’Indonésie. La Chine est le principal producteur de carpe grâce à
ses nombreux systèmes intégrés de polyculture permettant l’élevage aussi bien dans les lacs, les
réservoirs et les rivières (cages) que dans les champs rizicoles du pays.
Au deuxième rang des espèces récoltées vient le Tilapia, exploité surtout en Chine, aux
Philippines et en Thaïlande. En Asie du Sud-Est, le Titapia constitue le poisson d’eau douce le
plus fréquemment élevé, alors que le poisson-chat fait l’objet d’un quasi monopole de la part de
la Thaïlande (Montalvo et Pomeroy, 1994).
Quant aux espèces de poissons marins, c’est le poisson-lait (ou Chano) qui prime, avec des
élevages concentrés en Indonésie, aux Philippines et à Taiwan. Le taux annuel de croissance de la
production du poisson-lait en Asie entre 1984 et 1997 était de 16 %, comparativement à 15 %
pour le reste du monde (fAQ, 1 999b).
Dans la catégorie des crustacés, la crevette, la langoustine, le crabe et le homard sont les
principales espèces élevées. En 1997, la contribution mondiale de l’Asie était de 99 % pour les
crabes, de 83 % pour les crevettes, de 66 % pour les homards et de 42 % pour les crustacés d’eau
douce (FAQ, I 999b). Parmi les espèces de crabes élevés dans le Sud-Est asiatique, on rencontre
essentiellement le crabe de la mangrove (Scylta serrata) et le crabe nageur (Portunus spp.), alors
que la crevette (Penaeis) est principalement élevée en Chine, en Indonésie, aux Philippines et en
Thaïlande.
En 1997, la crevetticulture est l’activité la plus importante dans cette catégorie, puisqu’elle
compte pour environ $6 % de la production asiatique totale de crustacés. Par ailleurs, il est
intéressant de souligner que la crevetticulture exige généralement l’importation de produits
coûteux tels que les aliments et les systèmes techniques d’aération des bassins, ainsi que
l’expertise des techniciens des pays développés (Japon et États-Unis). Une diminution des
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différences entre les valeurs d’exportation et les coûts d’importation pourrait ainsi mener à
l’amélioration de ce domaine de l’import-export. Enfin, même si la plupart des crustacés
exploités proviennent de la mer, il faut mentionner le cas de la crevette géante (Macrobrachium
rosenbergii), qui est l’unique espèce de crustacés élevée en eau douce en Asie du Sud-Est
(Rabanal, 1994).
Les principales espèces rencontrées dans la catégorie des mollusques sont la moule, l’huître, la
palourde et la coquille Saint-Jacques. La région asiatique contribue pour 99 ¾ des coquilles
Saint-Jacques (pétoncles), pour 95 ¾ des palourdes et autres coquillages, pour 68 % des huîtres
cultivées et pour 54% des moules. Entre 1986 et 1997, le taux annuel de croissance de la
production des mollusques en Asie a été de 145 %, soit de 8 % à l’échelle mondiale (FAO,
1999b). Quelques douzaines d’espèces de mollusques sont cultivées en Asic du Sud-Est, alors
qu’il existe une cinquantaine d’espèces élevées dans le reste du monde (Rabanal, 1994).
L’avantage d’un élevage de mollusques est qu’il ne dépend pas d’aliments artificiels et que son
coût de production est donc bas comparé à celui des crustacés et des poissons de grande valeur
commerciale. La production est essentiellement orientée vers la consommation locale, alors que
le marché international accuse de réelles difficultés en raison de problèmes environnementaux,
dont les marées rouges provoquées par la prolifération d’une algue. Les moules et les huîtres ont
souffert de contamination au Enxeria cou. En outre, l’expansion de la production des mollusques
près du littoral devient de plus en plus difficile, car il reste peu de sites facilement accessibles et
encore épargnés par la pollution.
En ce qui concerne les algues et les autres plantes aquatiques, l’Asie produit 100 % des algues
brunes, 96 % des algues rouges, 100 % des algues vertes et 100 % des autres plantes aquatiques
(FAQ, 1 999b). Huit espèces sur dix commercialement cultivées dans le monde se retrouvent en
Asie. Il s’agit d’un véritable monopole asiatique dont la Chine, le Japon et les Philippines sont les
acteurs majeurs, même si l’Indonésie et le Vietnam ont déjà bien entamé leur poussée dans ce
domaine. Mais à l’exception de l’algue rouge, toutes les autres algues et plantes aquatiques ont
connu ces dernières années, une production fluctuante avec tendance à la baisse.
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Au total, l’aquaculture joue un rôle extrêmement important dans l’économie des pays asiatiques.
Elle offre une source peu coûteuse en protéines animales, génère des emplois et des revenus, sert
de monnaie d’échange internationale et met en valeur les ressources existantes. L’aquaculture
contribue également de façon significative à la production halieutique totale des pays asiatiques.
En 1999, par exemple, l’aquaculture a contribué entre $ % (Thaïlande) et 58 ¾ (Chine, Népal) de
la récolte provenant du secteur des pêches (FAQ, 1999b). Par ailleurs, à l’exception des crevettes,
des poissons ornementaux destinés aux aquariums et des anguilles qui sont spécialement produits
pour l’exportation, la plupart des espèces élevées dans les bassins aquacoles sont destinées à la
consommation nationale des pays asiatiques.
Le prix de nombreuses espèces locales de poissons et mollusques est relativement bas
comparativement à celui d’autres aliments protéinés, dont la viande, surtout lorsqu’on prend pour
point de comparaison la valeur protéinique. En fait, l’aquaculture côtière permet de maintenir le
coût des poissons à des niveaux raisonnables, abordables pour les populations à bas revenus ; par
ailleurs, l’aquaculture de l’intérieur des terres sert bien souvent de supplément alimentaire aux
populations des régions rurales défavorisées. L’augmentation de la production aquacole destinée
à la consommation locale est encore plus marquée depuis l’apparition des problèmes soulevés par
la surexploitation des pêches commerciales.
Il est difficile, pour l’instant, d’établir l’importance de l’emploi généré par la pratique de
l’aquaculture en raison du manque de statistiques dans ce domaine. D’après les recherches de
Montalvo et Pomeroy (1994), le taux de production aquacole est de 1,2 tonne métrique par
travailleur. En appliquant ce ratio à l’ensemble de la production aquacole asiatique, nous
pourrions évaluer le nombre de personnes travaillant dans le domaine de l’aquaculture en Asie à
10 millions en 1990, considérant que la majeure partie de la population engagée dans la pratique
de l’aquaculture l’est à temps partiel ou en tire un revenu d’appoint.
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2.4 Les pratïques et systèmes de production aquacoles
2.4.1 Les pratiques d’élevage
Il existe plusieurs pratiques aquacoles en Asie du Sud-Est. Le bassin d’élevage y est la plus
répandue et on le retrouve aussi bien à l’intérieur des terres que le long des côtes. Il s’agit là du
principal système utilisé pour l’élevage des poissons et des crevettes. Sur le littoral, les étangs
d’élevage sont couramment construits à l’emplacement des mangroves qui, avançant vers la mer
grâce aux alluvions apportés par les rivières et les fleuves, sont «quadrillées » graduellement par
l’édification de digues successives. Par conséquent, plus les bassins s’éloignent de la mer actuelle,
plus ils sont anciens (FAO, 1994).
Les cages-attrapes constituent une autre méthode de capture. Leur gestion est relativement facile
il faut poser les cages, attendre que les animaux se fassent prendre au piège et leur laisser du
temps pour croître. Ce système a l’avantage d’être peu coûteux, et le manque d’espace disponible
pour l’élevage favorise sa popularité grandissante. Aussi est-il couramment utilisé dans différents
environnements, tels que les réservoirs, les lacs, les rivières et les baies côtières. Même si
plusieurs poissons sont élevés grâce à ce système d’élevage en cage, le crabe est le crustacé qui y
prédomine.
Pour la culture des mollusques, la pratique privilégiée est l’élevage à enclos, qui consiste à
favoriser la croissance d’huîtres et de moules sur des bâtons placés verticalement, ou parfois sub
horizontalement entre des pieux verticaux, afin de porter remède à la limitation verticale de la
zone de croissance (Lear et Turner, 1977). Plusieurs matériaux sont utilisés afin de faciliter
l’accrochage des organismes recherchés: bois de mangrove ou de bambou, reconnus pour leur
résistance à l’eau, tiges de métal ou filets avec ou sans flotteurs et poids. Les pieux de bois,
souvent détruits par des sphéromes ou d’autres xylophages (insectes mangeurs de bois), sont de
plus en plus remplacés par des tiges métalliques.
Dans la province de Chantaburi, l’ostréiculture est réalisée à l’embouchure des fleuves, dans les
endroits calmes, peu profonds, soumis à des marées de faible amplitude, où des courants peuvent
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amener un plancton abondant, mais où les variations de salinité, de température, de pH et de
calcium sont de faible amplitude.
La culture des algues obéit à un principe similaire. Des clôtures à filets, traditionnellement rendus
imputrescibles par trempage dans le tannin extrait d’arbres des mangroves, sont installées dans les
rivières et le long du littoral marin, formant parfois de véritables «ranchs» aquatiques. Ailleurs,
comme au Japon, cette pratique du «ranching» est également utilisée pour l’élevage du poisson,
mais cette utilisation est encore peu répandue en Asic du Sud-Est (Baluyot, 1989).
Il existe également des fermes aquacoles intégrées, où l’on élève deux ou trois espèces en même
temps ou encore sur lesquelles on exploite deux produits différents dans un même territoire
(Lacanilao et al., 1994). Ce système procède d’une longue tradition dans la région asiatique. On
relève par ailleurs un peu partout diverses pratiques basées sur la capture de poissons dans les
champs rizicoles, sur l’élevage de poissons dans des enclos à mollusques ou sur la culture
d’algues mais elles semblent généralement en recul. Il semble que l’absence d’une technologie
standardisée et le manque d’informations soient pour beaucoup dans le déclin de ces systèmes
intégrés d’aquaculture.
2.4.2 Les systèmes de gestion de la production
Les trois systèmes de gestion de la production que l’on rencontre en aquaculture correspondent
respectivement aux pratiques de la production extensive, semi-intensive ou intensive. Plusieurs
critères définissent ces types de production, entre autres, l’espace utilisé, les infrastructures
technologiques, la quantité d’engrais et de produits chimiques employés, le temps d’élevage et la
fréquence des récoltes, le rendement et la qualité de la production et, enfin, l’orientation vers le
marché.
La gestion de type extensif est traditionnellement utilisée partout en Asic. Caractérisé par de
vastes bassins d’élevage, ce type de gestion s’appuie essentiellement sur l’accroissement de
l’espace de production pour augmenter, voire simplement maintenir, la production (Rabanal,
1988). Les bassins d’élevage sont entièrement contrôlés, nivelés et endigués de façon à laisser
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entrer et circuler l’eau. La profondeur de ces bassins est variable selon les espèces animales
élevées. D’ailleurs, une telle gestion favorise la polyculture (poisson-lait, tilapia, crevettes). On
rencontre également de la monoculture, mais elle est souvent pratiquée en alternance avec un
autre type d’élevage.
L’emploi de pompes, pour l’évacuation des eaux usées, et de pédalos, qui servent de systèmes
d’aération dans les bassins, est très limité. Les engrais (Vitamin C, BKC) sont utilisés comme
suppléments alimentaires selon la valeur marchande de l’espèce élevée. Ainsi, les crevettes
reçoivent davantage d’engrais que le poisson-lait. Les produits chimiques (Zoa lite, Chlore) sont,
quant à eux, presque inexistants dans ce type de production. En conséquence, la production est
souvent de boime qualité, mais son rendement est plutôt modéré on ne pratique qu’une récolte
par année, rarement deux. En Asie du Sud-Est, cette production varie de 500 à 2000 kg/halan
(Rabanal, 1988). Ce type de production répond donc davantage à un besoin d’auto-consommation
ou ne dépassant pas le marché local.
La production semi-intensive apparaît à mesure que les contraintes d’espace augmentent. L’accent
est alors mis sur l’intensification de la production. Même si ce type de gestion s’installe peu à peu
sur de nouveaux territoires aquacoles, le système semi-intensif naît souvent d’une conversion
d’anciens bassins d’élevage extensif. Pour cette raison, l’espace aquacole ne varie guère, mais la
production augmente. Ce passage d’un mode de production à un autre permettant d’accroître la
rentabilité de la production aquacole a pour cette raison répondu pendant un moment aux
volontés gouvernementales de plusieurs pays asiatiques, dont les Philippines et la Thaïlande.
Le principal changement effectué par rapport à la production extensive consiste à réduire la taille
des bassins et le nombre de bassins par propriétaire, ce qui facilite le contrôle de l’eau et des
déchets. Les aquaculteurs peuvent alors mettre davantage l’accent sur la profondeur des bassins,
en prenant le temps qu’il faut pour les drainer et les nettoyer entre deux récoltes, mais cette
pratique demeure peu suivie.
Dans le cas de la crevetticulture, on augmente également le taux d’approvisionnement en larves
par bassin. L’emploi d’engrais augmente nécessairement, et les désinfectants sont régulièrement
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utilisés. En Asie du Sud-Est, la demande en larves de crevettes pour ce type de production semi
intensive varie de 50 000 à 100 000 pis (pis : post Ïan’ae shrimp) par hectare et par récolte. Les
périodes de culture varient de 100 1 50 jours pour 2 à 3 tonnes d’engrais (Rabanal, 1988).
Sur le plan technologique, les pompes et les pédalos motorisés permettant l’aération de l’eau des
bassins aquacoles sont presque partout utilisés, car ils sont nécessaires pour obtenir un bon
rendement. L’investissement dans un tel système de production est considérable et justifie la
préférence donnée à la monoculWre de la crevette, qui semble garantir aux éleveurs une forte
rentabilité. La récolte, deux en moyenne par année, est de bonne qualité et se caractérise non
seulement par un plus haut taux de rendement, mais aussi par des espèces de plus grandes
dimensions. En Asie du Sud-Est, on obtient annuellement entre I et 2,5 tonnesthalrécolte. Ce
système semi-intensif de production répond ainsi plus aisément à la demande des marchés
nationaux et internationaux.
En dernier lieu, la gestion intensive représente l’aboutissement de l’intensification de la
production. Sa progression tient à la demande des marchés mais aussi, au moins théoriquement.
aux politiques de durabilité que les gouvernements asiatiques essayent d’appliquer. Il s’agirait de
combattre les énormes problèmes de pollution provoqués par la surexploitation anarchique des
ressources aquacoles jumelée à une utilisation excessive des produits chimiques et à la
diminution du temps de séchage des bassins entre deux récoltes. Cependant, pour passer d’une
culture semi-intensive à une culture intensive, il faut réduire la taille des bassins, assurer un
approvisionnement en eau régulier et suffisant et pratiquer la gestion contrôlée des déchets. Ces
procédures sont malheureusement très peu observées et par conséquent la pollution devient
encore plus importante.
En outre, la culture intensive se base sur un taux maximal d’approvisionnement en larves des
espèces à élever (en l’occurrence, essentiellement des crevettes, notamment la crevette tigre); on
augmente aussi la quantité et la qualité des engrais et des pesticides. Le nombre des récoltes peut
dès lors aller jusqu’à quatre par année. Pour ce type de gestion intensive en Asie du Sud-Est,
l’approvisionnement en larves de crevettes varie de 100 000 à 300 000 pls/halrécolte avec des
périodes de culture variant de 100 à 150 jours. La production annuelle de crevettes varie alors de
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3 à 9 tonnes/halrécolte (Rabanal, 1988). La production continue d’augmenter malgré les pertes
juvéniles, mais sa qualité diminue fortement en raison de la pollution de l’eau et des sols.
La production intensive n’est pas mauvaise en elle-même, puisqu’elle contribue à la diminution ou
à la stabilisation des superficies des terres exploitées. En revanche, elle exige une gestion
rigoureuse et une technologie moderne dont l’investissement n’est pas à la portée des aquaculteurs
du Sud-Est asiatique. Aussi, comme il a déjà été souligné, tant que ce mode de gestion intensive
mettra exclusivement l’accent sur le rendement, les problèmes environnementaux resteront-ils
négligés et continueront-ils d’augmenter. À des taux élevés de rendement, qui atteignent déjà
leurs limites, succédera une baisse de rentabilité.
2.5 Le développement durable en matière de gestion des ressources naturelles un concept
utile?
Les premiers signes d’une préoccupation environnementale sont apparus au début des années
1960, notamment lorsque Rachel Carson a dénoncé les dangers de l’utilisation des insecticides du
type DDT (Carson, 1962). Cette première période a été témoin d’un débat sans précédent entre
physiciens et biologistes, débat centré essentiellement sur la capacité de l’environnement et des
ressources naturelles à subvenir aux besoins de l’homme. Par la suite, dans les années 1970, le
débat s’est élargi, atteignant les sciences sociales, culturelles, politiques et économiques. Le
concept de développement durable a ainsi intégré aux dimensions biophysiques et écologiques les
problématiques sociales telles que l’équité, les politiques internationales, l’économie mondiale et
nationale, et les notions de morale et d’éthique (Blunden, 1995).
Le concept de « développement durable» s’est imposé véritablement dès les années 1980 et a été
un des fondements essentiels du sommet de Rio en juin 1992. Le terme est aujourd’hui
fréquemment utilisé dans tout document concernant l’aménagement, l’agriculture,
l’environnement, la croissance démographique et le développement proprement dit, tant pour les
pays dits développés que pour les pays dits en voie de développement. Le nombre de publications
à ce sujet (COOMER, 1979; Allen, 1980; Redclifi, 1987; Tolba, 1987; WCDE, 1987; Adams,
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1990; Elliot, 1994), qui proposent un grand nombre de définitions pour le concept de
développement durable, atteste de ce phénomène (tableau 2.3).
À la lumière de ce tableau, nous comprenons facilement qu’il soit difficile de trouver une
définition unique du concept de développement durable. Cela ne signifie pas que ces définitions
soient inutiles théoriquement et pratiquement, mais bien plutôt que leur utilité se mesure à un
dosage des orientations. Il semble en fait fructueux de bricoler en quelque sorte le contenu du
concept en empruntant aux diverses définitions proposées en fonction du problème considéré et
sans trop d’a priori. On engendre ainsi une attitude originale (laquelle se résume en un apport)
qui se situe entre la connaissance pure et l’efficacité réalisable.
Comme le reconnaît O’Riordan (1988), la très grande ambiguïté de l’expression «développement
durable » rend cette dernière, d’une certaine manière, très attrayante «deveÏoppers Ïike it
because they con justifj many environnzentaÏlv sensitive progrannnes under it ‘s gttise ». ». Le
risque, donc, est de s’en tenir à un contenu sémantique flou, approximatif et donc peu utile.
Mais le rapport de la Commission mondiale de l’environnement et du développement (CMED)
publié en 1987 sous le titre de Our Common future, en contribuant à la discussion et à la
reconnaissance de l’importance des approches durables pour le développement international, a
su rallier les environnementalistes et les développementalistes autour d’un compromis
unificateur (André, 1993, p. 37). Avec la stratégie mondiale de conservation de 1980 et le
rapport de la Commission mondiale de l’environnement et du développement de 1987, une
nouvelle philosophie de développement s’est déployée en une véritable base de réflexion quant
à l’utilisation et à la gestion des ressources naturelles.
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Tableau 2.3
Définitions du développement durable
Sources Définitions
COOMER La société durable est celle qui vit dans des limites d’auto-perpétuité de son environnement.
(1979) Cette société n’est pas une société « sans croissance »... C’est plutôt une société qui
reconnaît ses limites de croissance.., et qui regarde vers d’autres alternatives de croissance.
ALLEN Le développement durable est un développement qui cherche à satisfaire les besoins de
(1980) l’homme et à améliorer sa qualité de vie.
REDCLIFY Le terme de développement durable suggère que des leçons de l’écologie peuvent et
(1987) devraient être appliquées aux processus économiques.
TOLBA Le développement durable souligne ici: I) Une aide pour les pauvres car ils n’ont d’autres
(1987) options que de détruire leur environnement pour subvenir à leurs besoins: 2) L’idée de
développement autonome à l’intérieur de contraintes de ressources naturelles; 3) L’idée d’un
développement coût-effectif utilisant des critêres différents de ceux de l’approche
traditionnelle; ceci souligne le fait que le développement ne devrait pas dégrader la qualité
de l’environnement, ni réduire la productivité à long terme; 4) Les grands enjeux du contrôle
de la santé, des technologies appropriées, l’autonomie alimentaire, l’eau potable et un abri
pour tous; 5) La notion d’initiative locale; que l’être humain est la « ressource » du concept.
ELLIOTT Un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des
(1984) générations futures à satisfaire leurs propres besoins.
WCED(1 987)
TURNER En principe, un bon plan de développement durable devrait pourvoir au maintien d’un taux
(1988) acceptable de croissance par capital des revenus réels sans réduire le stock du capital
national ou le stock des ressources naturelles.
MATHEW et Une forme de développement basée sur un sage aménagement des ressources naturelles afin
PENNY d’assurer un succès économique et de conservation durables.
(1992)
Sources Voir es références dans la bibliographie.
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Dans son ouvrage intitulé Sttstainable De ‘dopaient: Exploring the Contradictions (1987),
Michael Redclifl a également contribué à cette construction sociale en offrant une excellente
analyse du concept complexe de développement durable et de son émergence. Redclift remarque
d’ailleurs qu’une des difficultés majeures suscitées par ce concept du développement durable est
qu’il signifie différentes choses pour différentes personnes (Redclifi, 1991, p. 36).
L’auteur développe néanmoins l’idée que les problèmes environnementaux dans le système
économique global doivent être mieux identifiés et recormus comme tels. Ainsi, par exemple, la
dégradation de l’environnement n’est pas aussi « naturelle» qu’on le dit généralement, mais
constitue plutôt une preuve que le processus historique est intimement lié aux structures
économiques et politiques. Le concept de développement durable trouve ainsi très rapidement des
applications plus précises, notamment dans le domaine de l’agriculture (le tenue comprend la
pêche et l’aquaculture).
Tout comme pour le développement durable, le concept « d’agriculture durable» ou
«soutenable» a reçu plusieurs définitions et été abordé selon de nombreux points de vue
(tableau 2.4). Ainsi, Joachim Chissano (président du Mozambique) a affirmé, lors de la
conférence de la CNUCED à Rio de Janeiro. Brésil (CNUCED, 1992). qu’un système agricole de
production durable est « one that indefiniteir meets rising demand Jàr food, fibre, and other
agricultural commodities at economic, cnvironmental, and other social costs consistent with
rising per capita welfare of the people served by the system» (Chissano, 1994, p. 37). Cette
définition de Chissano prend en compte deux points clefs qui ont exercé une profonde influence
sur l’agriculture. Premièrement, la reconnaissance d’un lien entre production et croissance;
deuxièmement, la nécessité d’une amélioration de la qualité de vie comme conséquence de
l’effort humain déployé pour le perfectionnement des systèmes de production agricoles.
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Tableau 2.4
Définitions et perspectives pour une agriculture durable
Sources Définitions
OKIGBO Un développement agricole durable ne peut étre atteint que si les ressources, les intrants et
(1989) les technologies font partie des capacités de l’agriculteur à les posséder, à les maintenir et à
les aménager en fonction de la demande pour atteindre différents niveaux de productivité en
permanence avec un minimum d’effet sur les ressources primaires, sur la qualité de vie de
l’homme et de l’environnement.
F.A.O. Un développement agricole durable est l’aménagement et la conservation d’une base de
(1991) ressources naturelles, et l’orientation d’un changement technologique et institutionnel de
manière a assurer des résultats et une satisfaction continue des besoins humains pour les
générations présentes et futures. Un tel développement durable conserve la terre, l’eau , les
ressources génétiques végétales et animales; cela ne dégrade pas l’environnement; c’est
tecimiquement approprié et économiquement et socialement acceptable.
SWIFT et al. Un système de culture n’est pas durable tant que le rendement annuel ne montre pas une
(1991) augmentation des tendances et une résistance, en termes de stabilité de production. aux
fluctuations normales du stress et du changement.
GREENLAND Un système d’aménagement agricole durable est celui qui ne dégrade pas le sol ou ne
(1994) contamine pas significativement l’environnement tout en assurant un soutien nécessaire à la
vie quotidienne de l’être humain.
Sources: Voir les références dans la bibliographie.
Ultérieurement, Gibbon et al. (1995) ont également établi le fait que le développement durable
est le défi majeur de l’agriculture, notamment dans les pays en voie de développement. Ils ont
ainsi mis en évidence deux rôles principaux de l’agriculture qui, selon plusieurs observateurs,
sont contradictoires.
En effet, d’une part, le système agricole doit se développer et s’intensifier davantage afin de
nourrir une population globale toujours croissante à partir de ressources terrestres limitées. On
s’attend ainsi à ce que le système agricole réponde aux aspirations et aux demandes de différentes
populations paysannes tout en incitant à une plus grande variété et à une production plus
importante. D’autre part, ces même systèmes agricoles sont les «gardiens » de l’environnement
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mondial. Ils sont censés assurer une production suffisante en préservant les stocks de ressources
naturelles, soit assurer la production actuelle tout en protégeant les «éléments globaux » que sont
le sol, l’air, l’eau et la biodiversité pour les besoins des générations futures (Gibbon et al., 1995,
p. 3 1-32).
Bref, il est aujourd’hui reconnu que le concept de développement durable appliqué à l’agriculture
correspond à la prise en compte de trois exigences fondamentales
- répondre aux besoins alimentaires essentiels;
2- respecter l’intégrité de l’environnement par le maintien de la capacité de production à long
terme;
3- engendrer des revenus satisfaisants.
Bien que de grands progrès aient été accomplis dans ce domaine, il n’existe pas de solution
universelle ni même de formule simple permettant de cerner le concept de développement
durable, et nous ne devons pas nous attendre à en trouver une: «sustainability is a social
construction cmd cannot, as a resuit, be attrihuted an accepted, single definidon » (Munton. cité
dans Blunden et aÏ., 1995).
L’agriculture durable s’inscrit ainsi dans le débat sur le développement durable et n’est pas
dispensée de la diversité des perspectives et des buts visés par différents groupes sociaux. En
effet, le concept de durabilité évolue afin de mieux répondre aux divers changements de
« climats» économiques et d’intérêts enviroimementaux. Il procède ainsi d’une véritable
construction humaine pour une vie plus équilibrée.
2.6 Aménagement et gestion pour une aquaculture durable
Selon le rapport de Briggs réalisé en 1994 dans le cadre d’une recherché menée par l’Institut
d’Aquaculture de l’Université de Stirling (Grande-Bretagne.), l’exploitation intensive de la
crevette aurait déjà atteint, en Thaïlande, un point de saturation
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« the unsustainable nature of Thai intensive shrimp industiy lias resuÏted in
decreasing shrimp prodttction, increased crop andfarm faiÏttre.... and environmental
and socio-econornic degradation. A shrimp farm ‘s abiÏity to produce shrimp ai’ the
high density empÏoyed in Thailand ... cannot be sustained in the long terni ».
Uauteur précise que ce résultat est particulièrement vrai en ce qui concerne les petites fermes de
crevettes de moins de 2 hectares, qui constituent 85 % des fermes intensives du pays (Briggs,
1994).
Par ailleurs, un rapport d’étude sur la gestion des ressources côtières en Thaïlande, réalisé en
1995 conjointement par la Banque mondiale et le ministère de l’Agnculture et de la Coopération
de la Thaïlande, souligne qu’aucune solution n’a encore été trouvée pour rendre durable
l’exploitation intensive de la crevette : « untit now no uay bas been fàund of making
concentrated intensive hrimp, aquaculture operations sustainable tmder Tuai conditions ».
Cette constatation s’appuie essentiellement sur la spontanéité du développement de ces fermes à
se déplacer, pour ainsi dire. En effet, la mesure la plus communément adoptée face aux maladies
et à la pollution des eaux et des sols après des années de production demeure l’abandon des terres
saccagées et l’installation de l’exploitation dans des régions encore vierges ou peu exploitées.
Ce rapport de 1995 souligne également que le facteur primordial de stabilité des bassins
aquacoles est la qualité de l’eau, même si celle-ci dépend de nombreux autres facteurs tels que la
gestion des bassins et la qualité de l’environnement littoral. La gestion des bassins concerne le
traitement des eaux à leur arrivée dans les bassins, le régime de changement des eaux, le taux
d’ensemencement en larves, le taux d’alimentation et le ratio de conversion de la nourriture,
l’aération des bassins et la circulation de l’eau, la nature du fond des bassins, la gestion des
déchets, le degré de connaissance des éleveurs et la coopération technique.
La qualité de l’environnement littoral, quant à lui, dépend de la qualité et de la quantité des
déchets liquides et solides rejetés dans les alentours des fermes, du degré de pollution provenant
d’autres activités de la région, de l’étendue aquatique nécessaire à un bon recyclage de l’eau, du
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taux de superficie occupé par les bassins de production aquacole de la région, de la fréquence des
maladies affectant les organismes locaux et de l’acidité des sols.
Bref il est clair que pour assurer la durabilité des bassins de crevettes à long terme, tout projet de
développement aquacofe doit respecter dès le début certaines conditions, dont les trois principales
sont les suivantes:
1) la mise en place d’un bon système de gestion des bassins aquacoles permettant une aquaculture
soutenue et durable sans abandon des terres;
2) la limitation de la production aquacole selon la capacité environnementale de la région à
développer;
3) la mise en place d’un système approprié de traitement des eaux usées avant le rejet de ces
dernières dans la mer.
Pour cela, tout projet de développement doit s’appuyer sur une stratégie d’aménagement et une
gestion intégrée saines permettant de protéger l’environnement littoral.
2.6.1 Stratégie d’aménagement et de gestion pour la protection de Penvironnement littoral:
un concept à cerner
Le but fondamental de la gestion et de l’aménagement des régions littorales est la conservation
des écosystèmes littoraux permettant une exploitation durable des ressources. Parce qu’un plan
d’aménagement et de gestion doit inclure tout l’écosystème littoral, toute tentative de
développement qui ne prendrait pas en compte toutes les composantes de l’écosystème est vouée
à l’échec. Un plan global doit englober l’écosystème dans son entier, soit une unité intégrale
comprenant la mer côtière et les rivages adjacents ayant une influence significative sur l’eau des
côtes.
Déjà, en 1977, Clark soulignait que nous faisons appel à deux types principaux de gestion du
milieu littoral. Le premier considère le contexte écologique qui reflète la loi iinmuable de la
nature et le second considère le contexte institutionnel reflétant les changements des lois et des
procédures relatives à la mise en exploitation du milieu (Clark, 1977).
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Par ailleurs, bien que plusieurs chercheurs tels que Bailey (19$7a), Pauly (1989), Chua Thia-Eng
(1992) et Clark (1992) aient proposé, au cours des vingt dernières années, plusieurs stratégies de
gestion pour la protection du milieu littoral, la stratégie préconisée par Barg (1992) semble être la
plus complète. Le guide de gestion intégrée du milieu littoral élaboré par la FAO en 199$
s’inspire d’ailleurs encore de la démarche que ce chercheur proposait en 1992.
Cette démarche fait appel à trois processus : d’abord celui de la planification et de la gestion du
projet, ensuite celui de l’évaluation de l’impact environnemental (EIE), enfin, celui de la
régulation sous forme de contrôles divers. Ces processus sont à leurs tours divisés en dix niveaux
d’action caractérisés par les principaux facteurs et considérations dont le projet doit tenir compte
(figure 2.1).
Lors du processus de planification et de gestion, l’ensemble des buts généraux et spécifiques du
projet (avantages de développement et conditions désirées de l’environnement) sont adoptés, alors
que les valeurs respectives des principales ressources environnantes sont identifiées et mises en
regard des priorités d’exploitation. Le second processus, celui de l’évaluation des répercussions
environnementales, intervient pour répondre au premier. Au troisième niveau d’action, il s’agit de
déterminer les caractéristiques de l’environnement qui soutiennent certaines ressources
importantes ainsi que l’étendue du territoire pouvant être modifié ou converti sans que cette
modification ne nuise gravement à l’environnement.
Les niveaux d’action quatre et cinq servent à décrire la situation globale de l’environnement en
termes physiques, biologiques et socio-économiques afin d’identifier et de quantifier les risques
d’impacts potentiels. Au sixième niveau, il s’agit de cerner l’utilisation des ressources actuelles
afin de répondre à la capacité environnementale déterminée au préalable lors de la première
procédure. Si cela est nécessaire, on propose des moyens de minimiser les effets négatifs, tels que
l’adaptation et la modification de l’utilisation de certaines ressources. En cas de surexploitation ou
de sur-pollution mettant en danger la capacité environnementale, des éléments de solution
doivent être rapidement mis en place. Si cela est nécessaire, on compare au niveau sept toutes les
options d’atténuation et de contrôle afin de sélectionner les plus efficaces et les mieux appropriées
aux buts et aux priorités du projet.
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Dans le cadre du processus de régulation. des mesures d’exploitation et de correction sont prises
au niveau huit, même si certains contrôles visant à minimiser les risques que représentent
certaines activités pour le maintien de l’équilibre écologique ont déjà été mis en place au
cinquième niveau d’action. La réussite des mesures de contrôle est assurée au neuvième niveau
d’action par des programmes d’exploitation. Ces programmes doivent d’abord assurer que le
projet se conforme aux contrôles imposés à certaines activités et, ensuite, réglementer les options
qui auront été déterminées selon des buts spécifiques.
Enfin, les résultats doivent être examinés en toute objectivité lorsque le système de gestion révèle
des lacunes en matière de performance ou d’efficacité des contrôles, ou encore une tendance à la
stagnation. Il s’agit alors de passer rapidement au dixième niveau d’action, qui consiste à revenir
sur certaines décisions ou réalisations.
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figure 2.1: Structure de gestion pour la protection du milieu littoral
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2.6.2 La gestion intégrée du milieu littoral : concept ou méthode?
Une gestion intégrée des ressources est celle qui considère le développement d’une ou de deux
principales exploitations en tenant compte des besoins et de l’impact des autres activités
économiques. L’aquaculture côtière est l’une des principales activités économiques s’appuyant sur
des ressources littorales aussi bien terrestres que marines. Par ailleurs, le manque de mesures de
contrôle lors du développement de cette activité et l’absence de coordination avec les autres types
d’activité économique (tourisme, zones portuaires, pêche) ont contribué à la dégradation de
l’environnement littoral et augmenté les conflits entre les différents modes d’exploitation des
ressources côtières.
C’est pourquoi les recommandations faites par la Commission Indo-Pacifique de la Pêche (IPFC
Indo-Pacific fishery Commission), la Commission Consultative Européenne pour la Pêche
Interne ou fluviale (EIFAC:European Inland Fisheries Adviso’ Commission) et le Centre
International pour la Gestion des Ressources Aquatiques (ICLARM: International Center /àr
Living Aquatic Resources Management) mettent l’accent sur l’urgence d’agir. Il faut rapidement
mettre en place des méthodes aquacoles appropriées, des étapes de développement en matière
d’aménagement et de gestion, une intégration multi-sectorielle de l’aquaculture dans les zones
côtières et dans les bassins fluviaux, une réglementation de la gestion aquacole et un système
d’évaluation et de gestion des changements écologiques et socio-économiques associés au
développement aquacole. Pour permettre l’atteinte de ces objectifs, il est essentiel que
l’aquaculture côtière se développe dans le cadre d’un programme intégré d’aménagement et de
gestion du milieu littoral (FAO, 1998).
La procédure pour une gestion intégrée du milieu littoral (ICAM: Integrated Coastal Area
Management) proposée par Scura offre une approche stratégique qui est à la fois intégrante et
multi-sectorielle. Elle permet de répartir efficacement les utilisations des ressources côtières qui
se font concurrence tout en minimisant les répercussions sur l’environnement littoral (Scura et aï.,
1992) (figure 2.2).
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Dans cette perspective ICAM, les options en matière de contrôle et de stratégie de gestion sont
élaborées et étudiées à l’intérieur d’une structure qui doit s’appuyer sur une borme connaissance
des différentes fonctions de l’écosystème naturel, de la capacité d’assimilation des déchets du
milieu, des motivations des divers exploitants, des données économiques et des moyens mis en
oeuvre afin d’amener le secteur privé à s’intéresser aux objectifs sociaux.
Dans tout projet de développement sectoriel, l’accent est mis sur des mesures d’atténuation visant
à réduire les coûts sociaux associés aux activités sectorielles qui augmentent à la fois dans le
secteur en question et en dehors de celui-ci. Cependant, pour que de telles démarches aboutissent,
elles doivent être encadrées par des plans de développement et exécutées de façon coordonnée
(S cura et aÏ., 1992).
L’ICAM (gestion intégrée du milieu littoral) est donc à la fois un concept et une méthode pour
une coordination intersectorielle. Cette procédure fait appel à des principes modernes
d’aménagement et de gestion des ressources naturelles, ainsi qu’à des processus
interdisciplinaires et à des bases de données d’envergure. Ainsi, l’ICAM instaure une puissante
structure d’ensemble qui doit faciliter l’interaction entre les différents modes d’utilisation et
d’exploitation des ressources des régions côtières. Ce type de gestion vise l’équilibre entre un ou
plusieurs modes d’exploitation, pour un plus grand bénéfice économique et social, afin que
conservation et développement deviennent deux objectifs compatibles.
De plus, selon la FAO (199$), une gestion intégrée des ressources littorales devrait se conformer
aux objectifs nationaux et aux plans spécifiques de développement des régions littorales. Une
telle gestion, basée obligatoirement sur une expérience solide, doit également amener les
gestionnaires, les diverses agences de développement et même les exploitants locaux à formuler
des recommandations à l’égard des principaux objectifs amenés par l’ICAM et ce, afin de
diversifier les possibilités d’analyse des options, des règlements et des mesures de contrôle grâce
à une base de données de référence.
Figure 2.2
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2.7 Quelques éléments sur les règlements et mesures de contrôle en Thaflande
Any move towards the design and implementation of sustainable
agricititure flot onÏy i/n’oÏvesfin7ner—Ïed innovations but also institutional,
policy and trading changes at many levels.
Gibbon, 1991.
L’élevage de crevettes cause bien des problèmes en Thaïlande en raison de l’expansion territoriale
que cet élevage connaît et de la surexploitation des habitats côtiers, phénomènes qui engendrent
une dégradation massive de la forêt de mangrove ainsi qu’une pollution grave des milieux
terrestre et marin situés à proximité. Pour cette raison, il est utile d’analyser les règlements et les
mesures de contrôle qui ont été adoptés en Thaïlande concernant ces trois principaux aspects.
2.7.1 Règlements et mesures de contrôle concernant la crevetticulture
Le premier projet de développement spécifique à l’exploitation de la crevette fait partie du
cinquième Plan National de Développement Économique et Social de la Thaïlande (1984-1988),
qui énonce les principaux défis de l’aquaculture. Premièrement, le développement et
l’aménagement de nouvelles techniques aquacoles doivent favoriser l’augmentation tant des
produits de la pêche que des produits de l’aquaculture. En réalité, ces «nouvelles techniques » se
basent essentiellement sur l’exploitation de la crevette. Deuxièmement, la prévention et
l’aménagement de l’environnement doivent répondre aux besoins de l’industrie aquacole.
Troisièmement, diverses mesures de soutien doivent être mises en place afin de favoriser le
développement aquacole, notamment l’amélioration des infrastructures (Banque mondiale;
ministère de l’Agriculture et des Coopératives agricoles de la Thaïlande, 1995).
Le septième Plan national pour le développement économique et social (1992-1996) constate que
le secteur des pêches a augmenté de 5 % annuellement. Cependant, l’échec de nombreux projets
de développement en crevetticulture et l’abandon de nombreuses fermes aquacoles préoccupent le
gouvernement thaïlandais qui adopte donc, en vertu de ce plan, des stratégies visant à remédier à
la situation et à favoriser un développement durable de la crevetticulture. Ces mesures concernent
l’enregistrement des fermes de crevettes, la gestion des déchets et la limite acceptable en ce qui a
trait aux éléments nutritifs (BOD demande biochimique en oxygène).
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L’enregistrement des fermes de crevettes auprès du ministère des Pêches vise à permettre un
meilleur contrôle de la part des agences gouvernementales. En outre, les exploitations à grande
échelle, c’est-à-dire de plus de 8 hectares, doivent soumettre un schéma d’aménagement des
bassins d’élevage pour obtenir un permis de construction délivré par le ministère des Pêches.
Comme nous aurons l’occasion de le constater, cette mesure est actuellement à peine connue par
les aquaculteurs.
Quant aux mesures concernant la gestion des déchets, le plan interdit formellement le rejet des
déchets solides comme les sédiments du fond des bassins dans les canaux ou les eaux publiques.
Chaque ferme doit être en mesure de créer une zone à déchets ou de laisser sécher suffisamment
les bassins entre deux récoltes. Bien qu’une amende de 2 000 à 4 000 dollars américains ou une
peine d’emprisonnement de cinq ans attendent les contrevenants, ce règlement reste très peu suivi
par les aquaculteurs, les mesures de surveillance étant pratiquement inexistantes.
Enfin, pour empêcher la pollution de l’eau et du sol des bassins par un trop grand apport en
éléments nutritifs, le gouvernement a établi à 10 mg/l d’eau la limite maximum acceptable. Le
ministère des Pêches est chargé de contrôler la qualité de l’eau dans les bassins d’élevage et ne
peut accorder de penTus aux propriétaires des bassins que si la concentration en éléments nutritifs
est acceptable. En outre, cette même réglementation recommande aux commerçants de n’acheter
les crevettes qu’aux exploitants qui détiennent un tel permis.
Cependant, comme l’ont déjà souligné la Banque mondiale et le ministère de l’Agriculture et de
la Coopération de la Thaïlande (1995), il faut constater l’échec de la mise en place de ces
règlements et des mesures de contrôle prévues, ce qui a pour principale conséquence qu’aucune
des stratégies environnementales relatives au développement aquacole n’a pu être développée.
C’est pourquoi d’autres solutions ont été tentées, comme le pompage d’eau non polluée venant de
la mer (Province de Chantaburi) ou l’aménagement de sites publics pour l’entreposage des
déchets solides (Province de Songkhla), alors que les recherches continuent sur les techniques de
traitement de l’eau ou sur la formation des aquaculteurs dans les fermes traditionnelles.
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2.7.2 Règlements et mesures de contrôle concernant la forêt de mangrove
En même temps, le recul marqué des mangroves menace sérieusement la durabilité du
développement aquacole. Pour contrer cette déforestation, plusieurs règlements relatifs à
l’aménagement et à la sauvegarde des mangroves ont été progressivement instaurés par le
gouvernement royal de la Thaïlande. Ces mesures ont été résumées et analysées en 1993 par le
professeur Sanit Aksornkoae de l’Université de Kasetsart, située à Bangkok.
Le 27 juillet I 978, le gouvernement royal reconnaît l’établissement d’un comité national de
sauvegarde de la mangrove sous la responsabilité du ministère de la Foresterie. Celui-ci autorise
des projets de développement dans le territoire forestier des mangroves à condition que le
gouvernement y mette en place des mesures de contrôle (qui ne seront jamais appliquées!)
Depuis, les territoires occupées par la mangrove disparaissent progressivement.
Depuis le 19 août 1980, un rapport d’évaluation environnementale est obligatoire pour tout projet
de développement situé à l’intérieur ou autour du territoire d’une mangrove. Mais le budget
alloué à ces évaluations est minime, voire inexistant... Quelques évaluations sont tout de même
réalisées, mais la fiabilité des résultats est sujette à caution, des projets de toutes sortes (tourisme,
ports, aquaculture) continuant de se développer aux dépens dc ces habitats.
Le 15 décembre 1987, la mangrove est classée en trois zones d’utilisation distinctes (zone de
conservation, zone économique A et zone économique B). À chaque zone correspondent un
critère de classification et des paramètres d’aménagement visant à satisfaire les divers besoins
économiques et environnementaux (tableau 2.5). La zone de conservation est strictement
protégée et aucun aménagement ou développement n’y est autorisé. La zone économique A peut
être utilisée et aménagée à condition que l’exploitation soit durable. Par contre, la zone
économique B peut être utilisée pour des projets de développement, ce qui comprend sa
conversion à d’autres fins, à condition que l’impact sur la mangrove restante soit acceptable.
Cependant, cette politique de zonage demeure la plupart du temps inefficace. En particulier, les
contrôles réguliers et l’imposition d’amendes appropriées font cruellement défaut.
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finalement, la déforestation massive des mangroves a incité le gouvernement thaïlandais à
interdire, le 23 juin 1993, tout projet de développement à l’intérieur de la mangrove. Il a établi
ensuite un plan de cinq aimées (1992-1996) afin de restaurer une partie des habitats dévastés.
2.7.3 Règlements et mesures de contrôle en matière de pollution aquatique
Dans le cadre du septième Plan de Développement Économique et Social de la Thaïlande (1992-
1996), le pays a pris l’engagement de réduire le niveau de pollution de ses eaux. Dans le domaine
de l’aquaculture, il prévoit une réduction de la quantité d’engrais et d’autres produits chimiques
afin de satisfaire aux nouvelles normes environnementales. Des guides de consultation sont alors
réalisés afin d’orienter les aquaculteurs vers la résolution des problèmes de pollution de leurs
bassins et, par voie de conséquence, des zones aquatiques environnantes.
Le plan prévoit, entre autres, l’installation de systèmes d’épuration des eaux contaminées. Afin de
motiver les aquaculteurs à se conformer à ce programme, le gouvernement décide d’en financer
une partie ou d’offrir des prêts à taux favorables et garantis, par l’intermédiaire de la Thai
farmers Bank, à tout projet aquacole qui réponde à cette exigence. Cette aide est offerte aussi
bien aux petits producteurs qu’aux grandes industries aquacoles. Aujourd’hui, il s’agit du seul
règlement qui offre quelques résultats concrets, quoique minimes.
Enfin, on prévoit une réorganisation des divers organismes gouvernementaux et des entreprises
privées afin d’établir une association commune pour le contrôle de la qualité environnementale et
la conservation des ressources du milieu littoral.
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Tableau 2.5
Critères d’établissement de zones pour l’utilisation des terres à mangroves
Zones de mangrove Critères
Zone de conservation
Le territoire est strictement protégé
afin que l’écosystème soit conservé
dans son état naturel
Zone économique A
L’utilisation et l’aménagement du
territoire sont permis à condition que
soient respectés les principes d’un
développement durable
Zone économique B
Le territoire peut être utilisé pour
des projets de développement
1- Territoires de conservation pour la flore et la
faune qui présentent un potentiel économique
2- Territoires de propagation de cette flore et de
cette faune
3- Territoires menacés de destruction ou
d’érosion (récif corallien, plages, grottes, îles,
terres agricoles)
4- Territoires d’importance historique et
archéologique
5- Territoires d’importance locale et culturelle
6- Parcs nationaux et réserves fauniques
reconnus
7- Territoires consacrés à la recherche
8- Territoires situés à 20 mètres des rives
fluviales et à 75 mètres des rives côtières
I - Concessions forestières
2- Forêts publiques et autres territoires
d’importance locale
3- Plantations forestières publiques et nationales
1- Territoires consacrés à l’agriculture, à la pêche
et à la production de sel
2- Territoires consacrés à l’urbanisation et à




«Les Systèmes d’I,formation Géographique sont devenus à l’analyse
géographique ce que le microscope, le télescope et les ordinateurs ont été
aïcs autres sciences».
Abler, 1988, cité par Goodchild et cil., 1995, p.3.
3.1 Introduction
Dans le cadre de ce chapitre, il s’agit de cerner la démarche méthodologique d’ensemble ainsi que
les détails spécifiques de la recherche afin d’assurer la possibilité de comprendre la procédure
d’analyse et de présentation des chapitres subséquents.
Une fois établis le sujet et la région d’étude, la démarche pour l’ensemble de cette recherche a
comporté cinq grandes étapes (figure 3.1). La première étape, soit la recherche documentaire et
statistique du sujet choisi, nous a permis de saisir l’ampleur du sujet et d’identifier les problèmes
réels ou potentiels qui sont encore à résoudre. Il est alors possible, dans le cadre d’une seconde
étape d’identifier spécifiquement les défis et problèmes liés à la production aquacole en
Thaïlande.
La troisième étape a consisté à identifier, à partir de l’analyse des cartes et statistiques
disponibles, les données qui sont encore a recueillir. Cette étape a permis aussi d’obtenir
davantage d’informations spécifiques, notamment à l’échelle locale, indispensables à la
recherche.
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La quatrième étape a été celle des missions de terrain. Ces enquêtes de terrain ont été réalisées
auprès des éleveurs de crevettes et dans un territoire délimité pouvant accueillir favorablement
notre projet d’étude, soit le territoire de la baie de Kung Krabaen dans la province de Chantaburi.
Dans ce site, on a pu mener à bien des observations de terrain, discuter avec les principaux
acteurs que sont les administrateurs du projet royal de la baie de Kung Krabaen et les
aquaculteurs locaux. Des questionnaires ont été spécialement élaborés pour la recherche des
données primaires que l’on n’aurait pas obtenues sans cette approche auprès des communautés.
De cette façon, une base de données permettant l’évaluation des conditions environnementales et
socio-économiques dans le site de Kung Krabaen a pu être établie (tableau 3.1).
La cinquième étape a consisté à intégrer l’ensemble des données primaires (observations de
terrain, réponses au questionnaire) et secondaires (monographies, rapports d’études, articles) et à
les interpréter dans un effort pour cerner toute la problématique de la crevetticulture dans le site
d’étude choisi.
Au terme de notre recherche, les conclusions pertinentes à la recherche sont dès lors extraites de
ces résultats afin de présenter les recommandations nécessaires qui représentent notre apport
scientifique spécifique. Il s’agit de procéder à l’analyse critique des plans d’aménagement et de
gestion proposés par Barg en 1992 et la TESCO en 1994 et de les utiliser comme base pour
formuler un plan intégré de gestion et d’aménagement côtier spécifique aux littoraux à mangrove
dans lesquels se développent des activités aquacoles.
figure 3.1
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4- Etude de terrain
(observation, discussion
auprès des personnes
ressources, enquêtes à travers
un questionnaire)
5- Analyse de l’ensemble des
données par réalisation
cartographique et de tableaux
Résultats: recommandations et
formulation du plan de gestion




Résumé de la base de données et structure analytique de la recherche
Recherche méthodologique
Sujets
Données primaires Données secondaires Analyses possibles
Observations directes et entrevues
à laide d’un questionnaire:
Pratiques
- description de la ferme - Territoire des bassins aquacoles
- Evaluation de la gestion des
aquacoles d’élevage de crevettes - Caractéristiques des effluents bassins et de leurs déchets
- pratiques de gestion des pendant les périodes de culture et
déchets de récolte
- Caractéristiques sur les sédiments
accumulés
- Données hydrographiques
- Informations sur la quantité
- Données concernant la baie de et la circulation de l’eau de la
Kung Krabaen baie
- Données sur la qualité de l’eau du - Informations quant aux
Eau littoral périodes favorables au rejet
,. .. - Données sur le drainage des des déchets
cotiere
canaux et chenaux autour de la - Estimation sur la
baie concentration en nitrogène et
phosphates
- Capacité d’absorption
environnementale de la baie
- Observations directes sur - Caractéristiques structurelles
- Estimation en nitrogène et en
l’état général de la forêt (composition, zonation, densité et phosphates absorbés par la
Forêt autour de la baie régénération naturelle) mangrove
- Entrevues auprès des experts - Informations sur la production
- Capacité d’absorptionde locaux forestière, la biomasse environnementale de la
mangrove - Quantité d’azote et de phosphates mangrove
dans la composition des plantes
Sol
- Caractéristiques du sol et des
- Adaptation du sol à














Observations directes et entrevues à
travers le questionnaire:
- données socio-économiques
(taille de la famille, éducation,
occupation)
- données économiques sur
l’élevage de la crevette (coûts et
bénéfices, système de crédit,
marché)
- problèmes de la crevetticulture
- attitudes des éleveurs de crevettes
envers les réglementations
gouvernementales
Principaux résultats des trois premiers
sujets de recherche intégrés aux analyses
suivantes:
- selon la quantité de nitrogène et
phosphates en protenance des
bassins aquacoles
- selon la quantité de nitrogêne et
phosphates absorbés par la
mangrove
- selon la quantité de nitrogène et
phosphates transportée dans la
baie
Analyses selon le concept
d’équilibre de masse afin de
développer le diagramme en
nftrogène et phosphates




sous forme de tableaux
- Description des statistiques
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3.2 L’acquisition des données et leur dimension spatiale
Pour étudier l’expansion aquacole et pour proposer des schémas de gestion de cette pratique qui
permettent de la rendre durable, il faut connaître la manière dont les éléments individuels de
l’environnement varient et analyser comment la combinaison de ces éléments change dans
l’espace. La cueillette de l’information s’est révélée être une des étapes les plus importantes de
cette recherche pour ce qui concerne le processus de décisions/réalisations au niveau du
territoire.
Ceci est particulièrement net lorsque les données à référence spatiale manquent ou sont d’accès
difficile, comme c’est le cas dans bien des pays. En effet, il a déjà été souligné par ceux qui
travaillent fréquemment avec les SIG (systèmes d’information géographique) que trop peu
d’attention était portée au besoin d’établir des techniques rapides et pratiques de terrain pour
améliorer la cueillette de données (Worall, 1989). D’autre part, il est essentiel de garder en
mémoire que la qualité et la fiabilité de données récoltées peuvent être fort variables et qu’il est
donc important d’y veiller avec soin.
Dans l’état actuel, l’information (ou les données) se présente généralement sous forme de cartes,
de tableaux statistiques, de graphiques ou de rapports. Chacun de ces fonnats est le résultat de la
compilation de données recueillies de diverses façons et parmi lesquelles nous distinguons
grossièrement les données primaires et les données secondaires qui sont essentielles à l’analyse de
cette étude. Les SIG sont également une bonne source d’interprétation de la situation (Meaden et
Kapetsky, 1991).
Les données primaires sont les données originelles acquises lors d’enquêtes communément
appelées de terrain. Dans le cadre de cette recherche, nous avons procédé à la cartographie à main
levée, aux techniques de mesures et/ou d’évaluation à travers un questionnaire, et à des entrevues
informelles. Bien évidemment, chacune de ces techniques offre un degré de détail, de précision et
de consistance différent. Mais du fait même de leur diversité, elles permettent d’accéder à
l’information qui décrit le mieux l’espace au niveau local de l’étude. Les données primaires sont
aussi celles acquises à travers l’utilisation de technologies sophistiquées telles la photographie
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aérienne et l’imagerie par satellite qui offrent une perception plus globale de l’espace. Ce sont ces
deux formats de données primaires qui permettent la réalisation des données secondaires
notamment les cartes d’utilisation du sol. Enfin, il ne faut pas oublier de considérer tout autant
l’existence de données de type socio-économique ou environnemental, données généralement
présentées sous forme de statistiques ou d’évaluation diverses.
Lors de la consultation de ce travail, le gestionnaire-planificateur sera sans doute intéressé surtout
par les données de type spatial pour pouvoir identifier clairement à la fois l’ampleur de
l’expansion aquacole et la localisation, à l’intérieur de cette expansion, des sites convenant le
mieux à la production aquacole. Chaque fois que cela est possible, toutes les informations
requises sont donc présentées cartographiquement afin de bien visualiser la distribution spatiale
des phénomènes dont un inventaire préalable peut être dressé à partir des données primaires et
secondaires.
La cartographie constitue en effet un puissant outil permettant l’étude fine des différents
phénomènes et processus en jeu à l’intérieur d’un espace donné. Afin d’illustrer l’évolution de
l’expansion aquacole, nous établirons une carte de départ et une carte d’arrivée assurant ainsi une
représentation diachronique du processus (De Koninck et aÏ., 1994). Il sera, par la suite, pertinent
de mesurer et comparer ces résultats en termes de pourcentages ou de graphiques par rapport à
d’autres données recueillies selon différents formats et échelles. Dès lors, il sera possible de
décrire et expliquer l’état des différentes évolutions en cours en disposant d’éléments factuels mis
en contexte.
Quoique la carte soit un outil essentiel pour la gestion et la mise en valeur d’un territoire, elle
offre cependant un degré de précision d’information mais aussi de contenu de l’information qui
varie en fonction de l’échelle adoptée. Il est en effet de plus en plus reconnu que les résultats
issus d’analyses spatiales varient selon le niveau d’échelle auquel l’étude se déroule (Goodchild
et al., 1997, Marceau et Hay, 1999). De plus, les informations obtenues, qu’elles soient
disponibles sous forme cartographique ou statistique, sont souvent représentées à des niveaux
différents d’échelles selon leur importance et degré d’influence sur le territoire.
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Par exemple, les données concernant la marée ou les courants maritimes sont habituellement
représentées à des échelles globale ou régionale, rarement de façon détaillée à l’échelle locale;
alors que le niveau de détail des données sur l’utilisation du sol est souvent plus grand car il
semble fréquemment indiqué d’adopter à son propos une échelle plus fine et d’offrir ainsi une
information plus précise. Ainsi, tout en gardant en mémoire cette notion de variation de précision
de données en fonction de l’échelle, il convient d’établir une approche réaliste afin de pallier
l’inconvénient qu’induit la variabilité des niveaux d’échelle d’analyse.
Dès lors, une des solutions envisageables est d’identifier le degré d’influence des divers éléments
environnementaux, socio-économiques et politiques sur le processus aquacole qui nous concerne,
et d’étudier l’ampleur d’impact à différentes échelles (globale, régionale et locale). La plupart des
études portant sur la recherche d’une gestion optimale pour des fins d’aquaculture considèrent
cette approche analytique comme une démarche essentielle pour le planificateur/gestionnaire, car
elle lui permet d’effectuer un choix approprié (Aguilar-Manjarrez, 1995; Kam Suan Pheng,
1989).
De même, bien des chercheurs intéressés par le développement durable soulignent l’importance
de tenir compte des variances selon l’échelle car toute action néfaste d’abord observable au
niveau local peut se manifester ensuite au niveau régional et, après un certain temps, au niveau
global (Brklacicht et aï, 1991).
3.3 Les démarches cartographiques
L’importance dévolue à l’outil cartographique dans cette recherche impose que l’on décrive le rôle
des SIG et la méthodologie utilisée pour l’élaboration des cartes présentées: provenance des
cartes de base, validité des sources, principales difficultés d’analyse.
3.3.1 Le rôle et l’utilisation des Systèmes d’Information Géographique (SIG)
De nos jours, les SIG sont de plus en plus couramment utilisés pour mettre en évidence la
représentation et l’analyse de l’espace géographique. Plusieurs facteurs expliquent l’expansion
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récente de l’usage de cette technologie. En premier lieu, l’augmentation des données de base, le
besoin de rentabiliser ces données et celles disponibles en format numérique, ont conduit à
rechercher des procédés de manipulation plus aisée de ces données. Ainsi, bien des données
primaires sont devenues plus rapidement accessibles dès lors qu’elles ont été introduites
directement dans les ordinateurs. De plus, l’évolution teclmologique des SIG a permis
d’améliorer le ratio qualité/prix des logiciels développés. Du fait de l’explosion des capacités de
cette technologie aujourd’hui reconnue comme synergiques, bien des développements parallèles
ont vu le jour, tels que la cartographie assistée par ordinateur (CAO). la photogrammétrie et les
systèmes de gestion de base de données dans le domaine de la recherche opérationnelle.
Véritablement, les SIG sont «hie resuÏt oflinldngparaÏÏel deveÏopments in mcmv separate spatial
data processing disczlines» (Bunougli, 1986, p.6).
Grâce aux développements technologiques des SIG, la cartographie assistée par ordinateur
fournit des logiciels (Maplnfo, Archfo, Arc View) et des méthodes de saisie des données, de
représentation numérique ainsi que de visualisation qui rendent possible l’étude de l’évolution de
l’utilisation du sol.
La cartographie nous est particulièrement utile pour atteindre un des premiers objectifs de
l’étude, soit connaître puis expliquer l’évolution de la pratique aquacole en termes d’étendue
d’utilisation du sol. Cette évolution pourrait être décrite simplement de façon narrative et
statistique. Elle est cependant bien plus nette et éloquente lorsqu’elle est illustrée
cartographiquement. En effet, cette méthode permet d’analyser de manière plus explicite les
conséquences de cette expansion. La cartographie met clairement en évidence les modes
d’utilisation du sol qui sont menacés par l’expansion aquacole et permet de localiser les régions
propices au développement de l’aquaculture.
L’utilisation de logiciels comnrne Maplnfo permet d’atteindre ces objectifs. Ce logiciel, qui répond
bien à notre démarche, permet à travers la superposition de diverses informations de tenir compte
de nombreux facteurs de type spatial. De plus, les entités et les objets sont ici étroitement liés.
Ainsi, il est possible de mesurer l’aire d’une surface numérique en cas d’absence de valeur
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numérique pré-existante, ce qui est le cas pour toutes les cartes d’utilisation de sol présentes dans
cette recherche.
Il est dès lors possible de quantifier l’évolution ou le recul des différents modes d’utilisation du
sol, ce qui est très pratique lorsque l’étude s’effectue à une échelle relativement petite (nous
prêtons toutefois attention à l’exactitude des données cartographiques). En effet, les informations
statistiques généralement disponibles dans les pays asiatiques sont limitées, la plupart du temps, à
un niveau national ou régional, ce qui contribue à diminuer ou masquer une information pouvant
être majeure au niveau local. Cette approche est largement développée par l’équipe de recherche
du professeur R. De Koninck, à l’Université LavaI. Elle a déjà fait ses preuves dans le cadre
d’analyses sur le recul des forêts tropicales humides en Asie du Sud-Est (De Koninck et aÏ., 1994
et De Koninck, 1997).
Cependant, la seule utilisation d’un $1G n’est pas suffisante pour cerner toute la dynamique
engendrée par notre problème. Aussi, afin de pouvoir exploiter un maximum d’informations, il
est indispensable de prêter attention aux supports monographiques qui relatent d’anciennes
expériences et permettent d’appréhender des données et faits historiques, politiques et socio
économiques.
Il peut être utile de confronter les résultats acquis à l’aide des SIG avec ces informations
parallèles. A ce stade de l’exposé, il nous faut utiliser un 51G comme outil de confrontation
visuelle de l’information. En associant l’utilisation d’un SIG à d’autres sources d’informations
(statistiques, historiques) il sera possible d’atteindre les objectifs et de vérifier un des problèmes
selon lequel l’expansion aquacole est à la source de nombreux conflits territoriaux liés à d’autres
types d’utilisation du sol.
3.3.2 Processus d’élaboration des cartes d’utilisation du sol
Les cartes présentées dans le chapitre IV ont été élaborées afin de montrer l’évolution de
l’utilisation du sol en Thaïlande à deux échelles différentes, le niveau provincial et le niveau local
(cartes 6 à 10). Ces cartes se fondent sur des cartes d’utilisation du sol acquises grâce à la
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collaboration du département d’utilisation du sol (Land Use Department) et du département royal
de foresterie (Royal Forest Department) de la Thaïlande.
Cependant, il n’a pas été possible d’obtenir des feuillets d’utilisation du sol pour la province de
Chantaburi durant la fin des années 1990 afin d’établir une analyse diachronique. En effet, seuls
quelques feuillets étaient disponibles, empêchant ainsi toute étude de l’évolution du sol au niveau
provincial. Selon le département d’utilisation du sol, ces feuillets n’ont pas encore été réalisés
pour des raisons diverses. Nous n’avons pu obtenir que les informations concernant l’utilisation
du sol pour le seul district de Tharnai situé dans la province de Chantaburi.
Les cartes concernant l’utilisation du sol dans le site de Kung Krabaen proviennent du centre de
recherche de Kung Krabaen à Chantabun (cartes 11 et 12). Elles ont été produites dans le cadre
d’un projet royal pour le développement de l’aquaculture dans la région. Ces cartes, qui n’ont pas
encore été publiées, se fondent sur d’autres cartes d’utilisation du sol également acquises grâce à
la collaboration du département d’utilisation du sol (Land Use Department) et du département
royal de foresterie (Royal Forest Department) de Thaïlande.
L’ensemble des cartes d’utilisation de sol (cartes de base) qui représentent l’analyse régionale se
trouvent dans le quatrième chapitre. Elles ont été élaborées d’après des images satellitaires prises
entre 1980 et 2000. Les cartes de 1990 sont à une échelle de 1:250 000e et proviennent
directement de données déjà représentées sur support inforniatique grâce à une immense
opération de cartographie du pays menée en 1990 par le gouvernement thaïlandais. Pour les
cartes des années 1999-2000, on a recouru aux seules cartes d’utilisation du sol existantes. Les
cartes de 1999-2000 n’offrent qu’une version inachevée, puisqu’il n’y pas encore eu de
vérifications de terrain.
En raison de leur échelle au 1:50 000e, les cartes des années 1999-2000 comptabilisent un total de
36 feuillets (11 pour la province de Phangha et 25 pour la province de Surat Thani). Elles ont tour
à tour été numérisées par balayage optique à 400 ppp (DPI) pour être ensuite vectorisées
automatiquement sur support Arc View. Au total, nous avons obtenu 36 fichiers topologiques de
format Shape file (Arc View). Ce procédé a été entièrement réalisé par la compagnie privée
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Géomatique Enco Inc. de Lévis au Québec. Par la suite, ces fichiers ont été importés sur support
Maplnfo afin de procéder plus facilement aux étapes de nettoyage topologique, de construction et
d’identification des polygones.
Quant aux deux cartes représentant l’analyse locale dans le district de Tharnai, elles ont été
réalisées d’après des photos aériennes prises entre 1991 et 1996 à une échelle de 1:50 000e et
validées par une observation de terrain subséquente (Office of Em’ironlnel?taÏ PoÏicv cmd
Planning, 1995). Les cartes d’origine se résument en deux feuillets qui ont été directement
numérisés de façon manuelle sur support MapI;fo.
L’étape d’informatisation des cartes est cruciale puisque sans elle il n’eût pas été possible
d’obtenir les données statistiques correspondantes à chacun des polygones (ou zones) des
différents modes d’utilisation du sol (ou classes). Par contre, du fait de l’origine de l’information
cartographique de base et des manipulations de vectonsation automatique ou manuelle, de
nettoyage topologique et de changements de support logistique qui ont dû être apportés. il faut
s’attendre à un certain degré d’erreur de précision dans le résultat cartographique final. Cette
marge d’erreur peut varier de 0,2 à 1% entre la carte initiale et la carte numérique mais elle
demeure minime et les résultats restent entièrement acceptables (le Département de Forestene de
l’Université Lavai accepte une marge d’erreur allant jusqu’à 2%).
Nous avons également procédé à certaines modifications des cartes de base. En effet, par souci de
simplicité d’analyse et d’homogénéisation, nous avons modifié les légendes des cartes de base,
même celles se trouvant déjà sur support informatique. Ainsi, nous avons réuni par catégories
certaines zones d’utilisation du sol qui présentaient des similarités de façon à ce que ces
regroupements n’affectent pas l’analyse globale de la recherche.
Par exemple, nous avons regroupé les marais, marécage, forêt de mangrove d’eau douce, forêt de
mangrove littorale en une seule catégorie sous l’appellation de forêt dc mangrove. Les espaces
occupés par ces modes d’utilisation du sol étant si limités par endroits, leur assemblage en une
seule zone s’imposait. Cet assemblage, invisible sur les cartes informatisées une fois imprimées,
est sans répercussion pour l’analyse. Afin de bien caractériser les classes de la légende employée
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et d’éviter toute fausse interprétation, la classification retenue est résumée dans un tableau
(tableau 3.2,).
Enfin, nous tenons à le souligner, ce travail colossal de cartographie n’a pu être réalisé que grâce
au soutien et à l’aide précieuse de Marc Girard du laboratoire de cartographie, département de
géographie, Université de Montréal.
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Tableau 3.2
Définition des classes d’utilisation du sol
Cultures vivrières Les cultures vivrières correspondent essentiellement à
des zones de riziculture même si nous avons également
regroupé dans cette classe les vergers, les cultures
pérennes et les plantation de noix de cajou et coco.
Cultures commerciales Cette classe représente majoritairement l’héveaculture et
les palmiers à huile mais aussi les plantations de café.
Formations forestières Regroupe toutes les forêts de basse et moyenne altitude
qui se distinguent de la forêt de mangrove. Elle
comprend les superficies de la forêt équatoriale dense, la
forêt équatoriale dégradée, les plantations forestières et,
selon les cartes, les buissons et arbustes.
forêt de mangrove La forêt de mangrove est une forêt de très basse altitude,
de milieu inondé, affectée par le rythme des marées. Elle
est dense et non perturbée par les activités humaines.
Cette catégorie comprend également les marais et
marécages se trouvant au voisinage de la mangrove.
forêt de mangrove dégradée La forêt de mangrove est dite dégradée parce que la forêt
se trouve perturbée par l’Homme et qu’au moins 40% de
son territoire initial se trouvent en friche. On observe un
remplacement de la forêt de mangrove par une formation
de moindre biomasse.
Aquaculture Elevage d’espèces aquatiques en milieu inondé. Cette
aquaculture se retrouve aussi bien sur terre sous forme
de bassins d’élevage que dans les fleuves et lacs sous
forme d’enclos ou cages-attrapes.
fermes d’exploitation saline Zones en milieu littoral exclusivement orientées vers la
production de sel. Ces superficies se développent
généralement sur d’anciennes superficies aquacoles ou de
forêt de mangrove.
Territoire habité Cette classe comprend tous les espaces habités (villages
et zones urbaines et industrielles) mais aussi les mines.
Les superficies de ces deux dernières catégories sont
plus ou moins importantes selon les régions et les
années.
Réseau hydrographique Comprend lacs, estuaires et embouchures de fleuves.
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3.4 Les données statistïques et leur analyse
L’analyse environnementale et socio-économique a été menée dans le site de Kung Krabaen au
moyen d’un questionnaire. Elle a abordé six thèmes: 1) les pratiques d’élevage de crevettes y
compris le système d’évacuation des déchets; 2) la qualité de l’environnement marin aux abords
du site d’étude; 3) l’aspect de la forêt de mangrove ainsi que son rôle dans l’environnement
littoral; 4) les caractéristiques du sol et des sédiments en place; 5) les questions d’absorption et de
transport des sédiments; 6) les paramètres socio-économiques de la région concernée. L’ampleur
de ce travail exige forcément que l’on explique les différentes démarches d’acquisition des
données primaires et secondaires ainsi que les procédés analytiques qui ont été utilisés
(tableau 3.1).
3.4.1 Étude des pratiques aquacoles
La nature et le procédé d’évacuation des déchets des fermes d’élevage de crevettes dépendent
essentiellement de la manière dont sont gérées les fermes aquacoles. Généralement, les déchets
contiennent une certaine quantité de nutriments provenant de la nourriture non consommée par
les crevettes ainsi que de fèces et de fertilisants. Cette étude examine donc les pratiques
aquacoles principalement au niveau de la manipulation des déchets pour ensuite évaluer la
gestion des bassins et de leurs résidus.
Les données primaires sont obtenues par l’observation et les entrevues de terrain réalisées au
moyen d’un questionnaire explicitement structuré et formulé pour obtenir les informations
nécessaires concernant les fermes d’élevage ainsi que leur pratique de gestion des déchets
(Annexe A). Tandis que les données secondaires ont été recueillies grâce à la consultation de
divers rapports de recherche menés par des étudiants et chercheurs locaux au Centre d’études du
projet de développement royal de la baie de Kung Krabaen. La synthèse de ces deux formes de
données permet d’estimer le total de déchets évacués des bassins aquacoles vers la baie.
3.4.2 Étude de l’environnement marin
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La grande majorité des fermes d’élevage de crevettes situées aux abords de la mer y déchargent
complètement et directement leurs déchets tant liquides que solides, ce qui entraîne
immédiatement une hausse de la pollution des eaux du littoral. Cette forme de pollution a été
recormue comme le principal agent de maladie et de mortalité chez les crevettes puisque l’eau des
bassins provient par la suite de la mer environnante polluée. Cette pollution a causé d’énormes
pertes économiques voire parfois provoqué l’effondrement de la production de crevettes
notamment dans la région deltaïque du Chao Praya (Dricot, 1997).
Afin de mesurer l’importance de cette pollution des eaux du littoral, il faut étudier la capacité
d’assimilation des déchets par l’environnement marin. Pour cela, il est impératif de connaître les
principaux paramètres hydrauliques concernant la baie et le système de drainage des canaux et
chenaux oeuvrant autour de la baie de Kung Krabaen. Des données secondaires relatives à ces
sujets ont été acquises auprès du Département des pêches de Bangkok (Department offisheries)
et de leur division située au Centre d’Études et de Développement de Kung Krabaen, Chantaburi.
Dès lors que l’on possède ces données, il est possible d’estimer l’impact des paramètres
hydrauliques et de drainage sur la qualité de l’eau et de prédire les changements de la qualité de
l’eau selon les périodes de déchargement des déchets provenant des bassins aquacoles. Les
formules employées pour mesurer la capacité d’absorption environnementale de la baie de Kung
Krabaen sont évoquées dans The Nature Conservancy Councit, 1989 et dans Mcralf et Eddy mc,
1990. finalement, la capacité d’accueil en fermes aquacoles pour le site de Kung Krabaen est
établie à partir des résultats obtenus et en utilisant le modèle de balance de masse proposé par
Mcralf et Eddy, 1990.
3.4.3 Étude de la forêt de mangrove
Notre étude de la forêt de mangrove vise à définir les caractéristiques structurelles et de biomasse
forestière de l’écosystème qui permettent d’estimer sa capacité d’absorption des nutriments et de
polluants provenant des fermes aquacoles. Cette étape est cruciale car elle souligne l’importance
du rôle de la mangrove dans le processus environnemental d’absorption. La forêt de mangrove est
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déjà reconnue pour sa grande capacité d’ingestion de fer et sel. Il est essentiel d’évaluer aussi sa
capacité d’absorption de la grande quantité de nutriments et agents polluants provenant des
fennes de crevettes. La capacité d’absorption de la forêt de mangrove doit être déduite du
processus de contamination de la baie de Kung Krabaen.
L’acquisition de l’information dépend essentiellement de la collecte de données secondaires
recueillies à travers la consultation de divers rapports de recherche et documents statistiques
compilés par des chercheurs locaux au Centre d’études du projet de développement royal de la
baie de Kung Krabaen. La disponibilité et les suggestions des divers experts locaux travaillant
pour le Département de foresterie de Chantaburi ont été d’une aide précieuse, particulièrement en
ce qui concerne l’analyse des caractéristiques structurelles et de biornasse de la forêt de
mangrove. Quelques données primaires ont également été obtenues à partir d’observations et
d’entrevues de terrain réalisées encore une fois à travers le questionnaire; ces données permettent
de préciser la situation actuelle de la forêt de mangrove (Annexe A).
3.4.4 Étude du sol et sédiments
Cette étude décrit les principaux paramètres physiques et chimiques du sol et des sédiments
présents sur le site de Kung Krabaen. Les paramètres varient généralement selon le mode
d’utilisation du sol. Ils permettent d’appréhender les différents degrés d’adaptation du sol à
l’aquaculture.
Les données utilisées sont ici toutes secondaires. Elles proviennent d’une étude menée par le
Centre d’étude et de développement de la baie de Kung Krabaen sous la direction des
Départements de l’agriculture et d’utilisation du sol situés à Bangkok. Concrètement, un
échantillonnage a été effectué à l’aide de cinq transects autour de la baie. Chaque transect est
constitué de une à cinq stations représentant différents types d’utilisation du sol. A chaque station,
un échantillon du sol a été prélevé à 50 cm de profondeur. Enfin, la réaction du sol a été
déterminée par son pH.
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3.4.5 Étude concernant la capacité d’absorption des nutriments et leur transport dans
l’environnement côtier
Les fermes d’élevage de crevettes produisent de larges quantité de déchets qui contiennent des
nutrirnents pour les végétaux (azote et phosphate). Ces nutriments sont généralement rejetés dans
un système de canalisations qui débouchent dans la baie de Kung Krabaen et, de là, dans
l’environnement marin. D’un autre côté, la forêt de mangrove peut absorber ces nutriments jusqu’à
un certain seuil. Cette fonction écologique aide à équilibrer la qualité de l’eau à chaque niveau
des composantes de la région littorale.
La réussite d’un tel processus dépend beaucoup de la période de rejets des déchets et du volume
d’eau en circulation dans les chenaux, canaux et dans la baie. Ainsi, à partir des principaux
résultats provenant des études concernant les pratiques aquacoles et la forêt de mangrove, nous
voulons analyser le modèle de transport des nutriments dans l’environnement marin ainsi que sa
capacité d’absorption en nutriments en utilisant le concept de masse d’équilibre déjà évoqué.
3.4.6 Étude des données socio-économiques
Sur le littoral de la province de Chantaburi, les revenus élevés obtenus par les paysans qui ont
transformé leurs terres rizicoles ou leurs vergers en bassins d’élevage de crevettes ont entraîné
des changements rapides dans l’utilisation du sol. S’il est vrai que ces nouveaux éleveurs ont pu
obtenir très rapidement de bons bénéfices au début, ils ne sont pas à l’abri d’un effondrement de
leur production crevetticole après quelque cinq années, par manque de gestion durable. Auquel
cas ils perdent inévitablement leur investissement et abandonnent alors leurs bassins.
En outre, l’aquaculture a induit une déforestation de la mangrove et une pollution des eaux du
littoral affectant toute la population locale à long ternie. C’est pourquoi les aspects socio
économiques du développement de l’aquaculture doivent être étudiés afin d’évaluer la situation
actuelle des éleveurs de crevettes dans la baie de Kung Krabaen. Leur attitude face aux
règlements gouvernementaux relatifs à la crevetticulture doit également être étudiée.
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Pour cette étude, les données primaires proviennent de nos enquêtes (Annexe A). Les données
secondaires proviennent de recherches antérieures, dont celle menée par Porneroy (1995) et de
rapports d’études entreprises par diverses agences gouvernementales. Leurs résultats ont été
utilisés pour vérifier l’interprétation et l’analyse des résultats obtenus à partir des données
primaires. Grâce à une confrontation de statistiques provenant de ces deux sources
d’informations, il a été possible de décrire le statut de l’ensemble des éleveurs interrogés, qu’ils
soient ou non impliqués dans le projet de la baie de Kung Krabaen.
3.4.7 Processus d’analyse pour le plan d’aménagement et de gestion intégrée
Les analyses des résultats de toutes ces études sont ensuite compilées et synthétisées. Toutes ces
infonuations sont importantes pour la formulation d’un plan de développement et d’aménagement
des pratiques aquacoles de la région qui puisse assurer un développement durable, c’est-à-dire
avec un impact environnemental acceptable et un maintien des bénéfices à long terme.
C’est de cette analyse globale que nous déduisons les potentiels environnementaux, sociaux et
économiques de la région étudiée. Le processus d’analyse (figure 3.2) que nous suivons à cette
étape de l’étude s’inspire des recherches entreprises par Barg (1992). Bien que cette démarche
semble généraliste à cette étape de la recherche, elle a pour but de garantir une étude
systématique offrant des points de repère, évitant ainsi de se perdre dans une étude trop vaste.
Cette démarche comprend les étapes suivantes:
1) la description de l’environnement littoral ainsi que de ses composantes physiques,
biologiques, sociales, économiques et de tout autre caractéristique reliée;
2) la compilation et la synthèse des données de base à partir de la recherche monographique
et des résultats acquis notamment grâce aux missions de terrain;
3) l’adoption d’une stratégie de développement durable propre à la crevetticulture;
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4) la détermination et la quantification des menaces existantes provenant de la
crevetticulture ainsi que de leurs conséquences;
5) la détermination d’un plan d’intervention afin de réduire les conséquences jugées
néfastes;
6) l’identification des autres interventions possibles pour le contrôle de ces menaces et de
leurs conséquences;
7) et, en dernier, la proposition d’un plan de développement réaliste (ou faisable), compte
tenu des technologies appropriées, des mesures d’atténuation et des programmes de
contrôle qui seront recommandés.
figure 3.2
Processus d’analyse pour un plan d’aménagement et de gestion intégrée
] 07
Description et étude des pratiques aquacoles, de la forêt de mangrove, de
l’environnement marin, du sol et des sédiments, des nutriments absorbés et
transportés, et des aspects socio-économiques
j
Base de données primaires
(enquêtes)
Base de données secondaires
(cartes d’ultilisation du sol)
Adoption des stratégies de développement
durable pour la crevetticulture
‘à,
Description et quantication des menaces
existantes et leurs impacts
1..
Elaboration des plans d’intervention pour
réduire les impacts provenant de la
crevetticulture
j:
Identification des interventions alternatives
pour le contrôle des menaces et leurs impacts
Proposition d’un plan d’aménagement et de
gestion intégrée
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3.5 Les missions de terrain et procédure d’étude régionale
Le concept de région a récemment fait l’objet d’une nouvelle approche par Robert R. Bone afin
d’actualiser le terme (Bone, 2002). La notion de région renvoie toujours à quelques idées-clés
telles que: homogénéité, polarisation (ou structuration). discontinuité, espace de projets, mais il
se définit explicitement de cette manière:
«Sharing o common place, region is an area ofthe earth ‘s sitefisce tïtat lias distinctive
characteristics; o 1-egion is a synthesis of physical and h wnan characteristics that,
combined with its distinctiveness from stirrounding regions, produce a regionaÏ
character and a sense ofplace... vaiy in many ways.... Size: mega (“tond regions,,
mesonegions (segments ofa nation-state,), micronegions (local areas,) ... » (Bone, 2002)
Il est également remarquable d’observer que la référence à la région demeure encore très présente
dans la pratique de la recherche comme dans celle du développement, notamment lorsqu’il s’agit
de développement local. Bien des chercheurs affirment depuis quelques années qu’il faut agir
localement tout en pensant globalement (Dansereau, 1995).
On peut souligner aussi qu’un bon nombre de travaux scientifiques en géographie, et dans d’autres
sciences sociales, continuent de s’appuyer sur une méthodologie basée essentiellement sur une
collecte d’informations réalisée dans un espace de dimensions moyennes, qui dépasse certes le
micro-espace villageois mais sans coïncider avec l’espace national. Cette concentration de l’action
sur un espace infra-national correspond à la nécessité de traduire en projets concrets les grands
objectifs macro-économiques. Ceci explique en partie le cheminement opérationnel choisi pour
cette recherche. En partant d’une réalité nationale à travers l’analyse de différentes provinces
thaïlandaises, nous examinerons un cas particulier, le site de Kung Krabaen (Chantaburi), afin de
répondre à une question générale concernant le développement durable.
S’il est possible de présenter un certain nombre de chiffres et de tableaux en matière d’analyse
régionale, leur interprétation demeure malaisée du fait de la complexité des comportements en
jeu. Les causes d’un phénomène donné peuvent, en effet, être d’ordre à la fois historique,
économique et culturel et sont susceptibles de s’étaler sur une échelle tant régionale
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qu’internationale. C’est pourquoi il est conseillé que les enquêtes de terrain mettent l’accent
surtout sur les aspects qualitatifs des problèmes soulevés et qu’elles ne s’attachent qu’à des
échantillons très restreints (Head, 2000). Le souci d’exhaustivité a souvent conduit à effectuer des
enquêtes lourdes et peu rentables sur des espaces non significatifs.
En dépit des résultats que ces démarches analytiques régionales d’un site d’étude peuvent
apporter, il convient de reconnaître qu’elles ne pennettent pas à elles seules d’épuiser toutes les
questions posées quant à la transformation des milieux ruraux, par exemple. En effet, la difficulté
des analyses régionales vient de ce que les espaces étudiés se trouvent bien souvent sous
l’influence de faits ou de décisions extérieures qu’il faut, bien évidemment, toujours prendre en
compte.
«Les mouvements de capitaux, les phénomènes migratoires, les transformations du
monde rural dépendront encore longtemps d’agents économiques étrangers à la
région, sinon à la nation. L’analyse régionale déborde toujours ainsi de son propre
cadre.» (Ancey et aÏ., 1971).
Sans perdre de vue ces quelques notions, deux missions de terrain, d’une durée de deux mois
chacune, ont été effectuées en Thaïlande durant l’automne 2000 et l’été 2001. La première
mission dite de «reconnaissance de terrain» a permis d’obtenir davantage d’informations
spécifiques, notamment les données cartographiques et statistiques indispensables à la recherche.
Elle a permis également de réaliser des enquêtes auprès des personnes ressources, le plus souvent
auprès du département royal de forestene et du département de foresterie de l’université de
Kasetsart de Bangkok, afin d’identifier un territoire précis pouvant accueillir notre projet d’étude.
Le site de la baie de Kung Krabaen situé dans le district de Thamai dans la province de
Chantaburi a ainsi fait l’objet d’une première visite (automne 2000). Ce premier séjour, réalisé
avec l’aide de la division de foresterie du centre d’étude et de développement de la baie Kung
Krabaen, a permis de parcourir à pied ou en moto l’ensemble du site, de prendre des photos et
d’établir des points de repère pour la future enquête. En même temps, une observation plus
rigoureuse de la forêt de mangrove a été réalisée.
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Ensuite, lors de la deuxième mission, une enquête de terrain proprement dite a été réalisée auprès
des acteurs locaux (juin-juillet 2001). C’est au cours de cette seconde mission qu’a été acquise
l’information primaire nécessaire à l’établissement d’une base de données permettant l’évaluation
des conditions environnementales et socio-économiques du site de Kung Krabaen.
La technique d’enquête de terrain par application d’un questionnaire structuré a été privilégiée. La
formulation de ce questionnaire (Annexes A et 3) s’appuie sur les informations monographiques
récoltées lors de la première visite sur le terrain et sur des échanges de vue avec le professeur
Sanit Arksonkoae du département de foresterie de l’université de Kasetsart. La méthode
d’échantillonnage retenue est celle de l’échantillonnage aléatoire stratifié spatialernent (en anglais:
a stratfled random area sample) basée sur l’article de Berry et Baker dans Spatial Analysis: a
reader in statisticat geography (196$).
Afin de réaliser 50 entretiens, le territoire d’étude a été divisé en dix zones d’échantillonnage
spatial. Le choix de s’en tenir à 50 questionnaires se justifie principalement par la taille du
territoire échantillonné qui est d’environ deux hectares. La délimitation des zones a été obtenue à
partir d’une logique de découpage du paysage physique et en suivant la limite du territoire situé
ou non dans le projet de Kung Krabaen (cartes 4 et 5). Etant donné qu’un des principaux intérêts
de ce questionnaire est d’observer les divergences ou ressemblances possibles entre les fermes
d’élevage de crevettes situées à l’intérieur du projet de Kung Krabaen par rapport à celles situées à
l’extérieur, on a pris soin de diviser en deux les dix zones d’échantillonnage.
Nous avons donc 25 questionnaires réalisés dans cinq zones d’échantillonnage situées dans le
projet de Kung Krabaen et 25 autres questionnaires réalisés dans les autres cinq zones
d’échantillonnage, situées en dehors du projet. Dans chaque zone, cinq cas sont étudiés au hasard,
après numérotation des bassins et tirage au sort. Si un bassin choisi au hasard possède le même
propriétaire ou le même locataire qu’un bassin précédemment étudié, il est remplacé par un autre
bassin, tiré également au hasard. Ainsi, chaque cas étudié dans une zone concernée se réfère a un
gestionnaire différent. L’avantage de cette méthode d’échantillonnage stratifié permet d’éliminer
certains biais que pourrait introduire l’entrevue d’un même propriétaire ou locataire de bassin à
l’intérieur d’une même zone.
Carte 4 : Localisation des enquêtes dans la baie de Kung Krabaen, Chantaburi, 2001.
Adaptation : Estelle Dricot, 2001











Source: Kong Krabaen Royal Project Development Study Center, 1996.
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Adaptation : Estelle Dricot, 2001
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3.6 Les difficultés et les limites méthodologiques
La première grande difficulté demeure l’accès à l’information, notamment cartographique. Il est
étonnant de constater que bien des administrateurs locaux craignent encore la diffusion de
l’information cartographique pour cause de «secret d’État». Évidemment, il serait également
possible d’accéder aux informations de télédétection directement auprès des grandes entreprises
d’agro-industrie, mais le coût demandé pour l’acquisition reste réellement trop élevé pour bien des
chercheurs.
Toujours dans le domaine cartographique, on rencontre, dans le Sud-Est asiatique. des problèmes
de disponibilité de certaines informations. Par exemple, en Thaïlande, les cartes d’utilisation du
sol ne sont pas réalisées de façon systématique, à intervalles réguliers. Toutes les régions du pays
ne sont pas pareillement répertoriées sur cartes régulièrement mises à jour. De même. les échelles
d’analyse d’une province ou d’une date à une autre varient entre 1/50 OOO, 1/250 000e et
1/500 000e. L’échelle 1/50 000e est pourtant préconisée lorsqu’il s’agit d’analyse régionale, c’est-à-
dire au niveau des provinces d’un pays, voire d’un district.
Ces problèmes de standardisation des indicateurs et de systématisation des cueillettes
d’infonTlation peuvent être rencontrés dans les données statistiques. Touteibis, l’informatisation
de la cartographie avec des logiciels de système d’information géographique est aujourd’hui apte
à combler bien des lacunes de cet ordre.
De son côté, le recours sur le terrain aux questionnaires auprès de la population concernée
soulève des problèmes d’accessibilité, de traduction, de sélection des informateurs et requiert une
collaboration tant locale qu’institutionnelle. Ces problèmes trouvent leurs solutions mais celles-ci
demandent du temps, des moyens financiers et de la disponibilité.
D’autre part, l’analyse des résultats du questionnaire doit, autant que possible, refléter la réalité.
La procédure de l’entrevue et le premier contact entre l’interrogateur et la personne interrogée se
révèle d’une extrême importance si l’on désire établir une base (le confiance entre les deux parties
et éviter, de cette manière, d’éventuelles fausses déclarations. Même si on se réfère à la
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bibliographie afin d’étayer les résultats de ces enquêtes par des travaux antérieurs, la pertinence
des analyses dépend toujours de notre seul jugement.
Enfin, une fois les données acquises, les résultats analysés et les conclusions tirées, on doit se
résoudre à admettre que l’information d’une grande partie des études géographiques, en
particulier des études régionales, est souvent dépassée au moment où elle est mise la disposition
du public. L’organisation des composantes naturelles et culturelles du telTitoire est bien sr sans
cesse en mouvement et la recherche continue à progresser; heureusement...
ChAPITRE IV
LES ÉTAPES DE L’EXPANSION AQUACOLE EN THAÏLANDE:
CARTOGRAPhIE, STATISTIQUES ET ANALYSES
«Because cfoud cover is al ils minimum in the dr season, aerial
pho!ograpln’ and sorefli image surt’eys are generally (‘onducted in thaï
season Gîven ihat nizich of tue cropping in ihailand is ram fed, it is
chfficult in tue dci seasoii 10 dïstinguish betneen areas that ivere croppeci
iii tue previoiis lIe! 5(05011 tInli areas thaï were Jallon’, thus 111e tendencv
for these surveys 10 overestimate the area under cultivation»
feeni, 1988. p 111 et 282
4.1 Le rôle tic l’a(ltIacLIIture dans la transformation des paysages littoraux
L’aquaculture est présente sur les 2 600 km de côtes thaïlandaises. Depuis une vingtaine d’années,
elle tient de ce fait un rôle prépondérant dans la transformation du paysage littoral. En 1991, la
Ihaïlande devient en fait le premier pays producteur de crevettes avec une exportation qui
dépasse les 227 560 toirnes en 199$ pour un revenu total annuel variant de I 2 milliards de
dollars américains (Vandergeest et aï., 1999). Ainsi, selon le Département des Pêches de la
Thaïlande, le nombre de fermes d’élevage de crevettes dans le pays est passé de 3 572 en 1980 à
23 723 en 1997 (Département des Pêches de la Thaïlande, 1999).
Ces données devraient encore être revues à la hausse, puisque la plupart des fermes d’élevage de
crevettes de petite envergure (moins de un hectare) ne sont pas enregistrées auprès des autorités
locales. Mais ce sont les fermes de taille moyenne (entre I et 20 hectares) qui prédominent dans
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le paysage littoral thaïlandais. La monoculture, avec l’emploi d’un taux d’approvisiormernent en
larves élevé, est la technique de production privilégiée. Une grande partie du stock
d’approvisionnement en larves provient (les proVinCes qui bordent la mer d’Andarnan, notamment
des rivages (le la province de Phangha où l’on trouve les plus belles formations (le mangrove du
pays.
En termes d’espace territorial, cette crevetticulture est passée de 26 036 hectares en 1980 à
quelque 73 1 2t) hectares en 1 997 (Département (les Pêches de la Thaïlande, 1 999). La grande
majorité des éleveurs de crevettes d’aujourd’hui sont d’anciens riziculteurs ou d’anciens pêcheurs
traditionnels. Cette conversion des modes d’exploitation des ressources nattirelles, expliquée
surtout par l’attrait d’un gain important et rapidement acquis, implique cependant une escalade
dramatique en tenues d’impacts environnemental et économique.
En 1998. les coûts de construction pour un hectare de ferme d’élevage de crevettes, ajoutés aux
coûts qui accompacnent la premiere prodluetion. étaient d’environ un million (le baths alors qu’en
Thaïlande le revenu moyen per capita était dc 77 001) haths (Asian Development Bank, 1 998)
Par contre, les revenus provenant de la crevetticttlture étaient tellement élevés que les éleveurs,
s’ils ne rencontraient pas de graves problèmes de maladie, pouvaient fiicilement rentrer dans leur
frais en moins d’une année et, après dieux ans d’exploitation, accumuler des gains importants.
Cependant, considérant les flS(ItJC5 trol) élevés de la crevetticulture, les banques ont mis fin dès
1998 au système (le prêts d’aide au développement de la production de crevettes. En conséquence,
les aquaculteurs qui allaient chercher leur investissement initial sous forme de prêts auprès des
banques ont commencé ii se tourner davantage vers le prêt familial.
La crevetticulture thaïlandaise est caractérisée à la fois par une mobilité spatiale et par une
succession de cycles de booms et déclins de la production qui modulent l’expansion territoriale.
Ces variations sont fortement dominées par les crises d’épidémie chez la crevette. Alors que
l’aquaculture prenait à peine de l’expansion sur les côtes Est et Ouest du golfe de la Thaïlande au
milieu des années 1980. l’exploitation intensive (le la crevette, qui avait fait son apparition plus
(3) Nous décidons dc garder les données dans la monnaie nationale, le bath, puisque les taux de change ont
énormément varié, passani de 25 baths pour un dollar américain à 50 baths lors de la crise économique, pour revenir
à environ 36 baths en 1998. Lors de noire dernier passase dans le pays en 2001, le dollar américain était à 44 baths.
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tôt dans la région deltaïque du Chao Praya, s’écroulait au début des années 1990 pour cause de
pollution de l’eau et des sols. Plus tard, entre 1996 et 1997, c’était au tour des fermes d’élevage de
crevettes de la péninsule thaïlandaise d’accuser une perte de production de 50% pour cause de
maladies, laissant un bon nombre de petits éleveurs avec d’énormes dettes.
Avec la crise économique asiatique de 1997, le prix de la crevette a fortement grimpé au fur et à
mesure que le bath passait de 25 à 50 dollars américains (Court, 1998). Ainsi, alors même que la
Thaïlande accusait tine diminution de sa production aquacole, l’augmentation dti prix de vente de
la crevette pcnnettait un certain maintien de l’activité aciuacole du pays.
Mais cette augmentation du prix de la crevette a également favorisé le développement à grande
échelle (le la production crevetticole dans les autres pays tIti Sud—Est asiaticlue, notamment au
Vietnam. Simultanément, à cela, la demande intei-uationale en crevettes provenant surtout dti
Japon diminuait. A la fin tIcs années 1 990, le prix de la crevette s’effondre donc une seconde fois
de 50% par rapport aux plus liants pics de revenus, laissant nombre d’aquaculteurs incapables de
rembourser leurs dettes. D’un autre côté, afin de combler les pertes financières causées par cette
chute du prix (le la crevette, l’aquaculture thaïlandaise reprend sa conquête territoriale avec
l’objectif d’augmenter sa production.
Au cours (le toutes ces années, l’expansion dc l’espace aquacole et l’intensification de la
production laissent des traces visibles sur l’environnement littoral de la Thaïlande. Le mode de
vie des populations côtières s’en trouve profondément modifié. C’est l’ensemble de ces
altérations que notis notis proposons d’analyser dans le cadre du présent chapitre.
Nous allons, en premier lieu, décrire le processus de transformation du sol dans les trois
provinces thaïlandaises de Surat Thani, Phangha et Chantaburi. Cette recherche diachronique, qui
s’échelonne (les années 1980 à nos jours, est réalisée à partir des résultats de l’analyse de cartes et
tics statistiques. Confrontant les données issues de la cartographie à d’autres sources statistiques,
la recherche vise à rassembler les informations de base sur le processus dynamique de l’expansion
aquacole et de la déforestation de mangrove et à en comprendre la logique. Notis verrons que,
non seulement l’espace aquacole change au cours des années, mais qu’en plus les étapes
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d’expansion sont difhrcntes selon les régions côtières. En second lieu, on s’intéressera aux
pratiques aquacoles menées dans les provinces à l’étude. Le f0CCSStJS historique de l’expansion
aquacole en Ihaïlande (tel qu’il a été décrit au chapitre II) est intimement lié à la situation
actuelle, en particulier le long te ces côtes peuplées et cultivées depuis longtemps. Une bonne
partie des variations dans la manière de pratiquer l’aquaculture actuelle dans les grandes régions
littorales de la Thmlande s’explique en fonction tics types anciens d’exploitation agricole ou des
ressources naturelles, selon les traditions et modes de vie préalablement établis. Enfin, nous
ferons le bilan des conditions actuelles de la lorèt de mangrove.
4.2 L’aquaculture en Thaïlande: une expansion par étapes
Dans le but de bien représenter la dynamique contemporaine de l’espace aquacole en relation
avec le couvert forestier tic la mangrox e, trois provinces distinctes géographiquement par les
mers qui les bordent ont été retenues. En effet, après une analyse détaillée des documents
cartographiques acquis, nous avons pu rapidement déterminer que l’évolution aquacole montre, à
quelques exceptions près, une transformation spatiale comparable entre les provinces, alors que la
trame temporelle montre une évolution di Iférentielle particulièrement intéressante.
4.2.1 ÉvolUtion tic l’utilisation du sol dans la pr(n’ince (le Surat Thani, 1990—2000
La province de Surat Thani est située dans l’isthme de Kra et fait face au golfe de Thaïlande. La
population y est majoritairement employée dans le domaine agricole et forestier. Cependant,
depuis 1984, la province de Surat Thani est devenue la principale province de la péninsule
thaïlandaise à générer des emplois dans le secteur industriel (Paw et aI., 1988).
Du point de vue morphologique et sur la simple observation des caries dc l’utilisation des sols de
1990 et de 2000, nous observons une couptire nette entre l’Ouest forestier et l’Est agricole, mise à
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En fait, ces formations forestières se retrouvent sur deux chaînes de montagnes qui découpent la
péninsule en bandes parallèles qui atteignent (les sommets allant de 600 à 900 mètres sur la
chaîne de Phuket, à l’est, jusqu’à 1 300I 400 in sur la chaîne de Nakhon, à l’ouest de la province
de Surat Thani.
Quant à la forêt de mangrove, elfe se retrouve le long de la haie de Ban Don et dans le delta du
fleuve Phum Duang. Le domaine agricole se divise essentiellement en deux types de cultures,
vivrières (riziculture inondée, vergers) et commerciales (palmier à huile, caoutchouc) et occupe la
plaine centrale formée par les bassins fluviaux de Phum Duang, qui recouvre un territoire de
6 1 25 km2, et celui de Tapi, qui couvre une superficie d’environ 5 460 km2.
En 1 987, deux projets hydroélectriques ont été complétés dans cette plaine centrale: le projet de
Chiew Larn à la jonction de la rivière Tapi et du fleuve Phum Duang avec une ptiissance
énergétique installée de 240 000 kw; et le projet de Khlong Yan stir la rivière Yan offrant une
puissance énergétique de 106 000 kw (Paw et al., 1 988).
La configuration spatiale illustrée par la cartographie iour chacune des formes (le l’utilisation du
sol dans la province de Surat Thani révèle immédiatement les évolutions en cours (cartes 6 et 7).
Le couvert forestier de la province, comprenant la forêt primaire et secoll(laire en plus des
broussailles et plantations, couvrait en 1990 quelque 6 332 km2 de la superficie totale de la
province qtli est de 12 891 km2. En 2000, le couvert forestier passait à 6025 km2, ce qui
représente une diminution de 307 km2 (tableau 4. 1).
Par ailleurs, la superficie des cultures vivrières est passée de 1 331 km2 en 1990 à 899 km2 en
2000, soit tin recul net de 432 km2 ou de 32,4 %. Les cultures commerciales, quant à elles,
accusent un gain de 21,5% pour la même période. Cependant, lorsque l’on regroupe le territoire
cultivé, on remarque qu’en dix années l’ensemble du domaine agricole est passé de 5 $23 km2 à
6 35$ km2. Dans l’ensemble, les domaines forestier et agricole affichent ainsi, respectivement, un
rectil de 4,8 % et un gain de 9,2 % par rapport à la situation observée en 1990.
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Tableati 4.1
Évolution de l’utilisation tlu sol dans la province tic Scirat Thani. 1990—2000
Catégories 1990
(kni2) o // t)
2000
(k ni2) 0//0
Cultures vivrières 1330,9 10,4 899,1 6,8
Cultures commerciales 1492,4 35,2 5457,6 41,2
Formations forestières 6330,9 49,5 6025.1 45,5
Forêt de mangrove I 21.0 1,0 50,5 O,’
Forêt de mangrove dégra(iee 169,4 1,3 60.1 0,5
quacuIturc 168,6 1,3 252,8 1,9
Réseau hydrographique 1 1 8,8 0,9 1 1 8,8 0,9
Territoire habité 42,4 0,3 378,3 2,9
TOTAL (12 891,5)
________________
12777,4 100,0 13242,6 100,0
Source: Cartes 6 et 7.
En réalité, l’évolution de ces deux grands domaines ioresi tet et agricole traduit sur une plus
grande échelle ce qui se passe entre la forêt de mangrove et le secteur tic l’aquaculture. Ainsi pour
l’année 1990, lorsque nous analysons les territoires aquacole et de la forêt de mangrove dégradée,
nous remarquons que ces deux écosystèmes offrent des superficies presque identiques qui sont
respectivement de 1 68,6 km2 et de 169,4 km, soit de 1,3 % chacun du territoire provincial.
Cependant, on trouve une formation de mangrove intacte stir une superficie de 124 km2 (0,96 ¾)
au nord de la baie de Ban Don.
À ce stade de l’analyse, il est intéressant d’observer que le territoire de la mangrove dégradée se
trouve justement compris entre deux développements aquacoles et non loin de la ville de Surat
Thani et que ce territoire était déjà défini depuis 1984 comme zone de développement futur
destiné à l’urbanisation et, bien évidemment, l’aqtiaculture (Paw et aï., I 988) Par ailleurs, la
plupart des bassins aquacoles établis en frange dense le long du littoral ont été construits sur
(4) Les sotirces à l’origine des cartes et la réalisation cartographique par numérisation informatique sont
probablement à l’origine de la différence affichée entre les deux superficies totales obtenues. Les marges d’erreur
sont de 0,9% en 1990 et de 2,7% en 2000. Pour cette raison et par souci d’uniformité, les pourcentages offerts dans la
discussion sont effectués à partir de la superficie totale officielle qui est de 12 891.5 km2 pour la province de Surat
1 hani. Voir également tableau 3.2, chapitre 1)1.
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d’anciennes terres agricoles, notamment nzicoles. En fait, l’impact du développement aqtiacole
dans la province de Surat Thani sur l’environnement de la mangrove et sur le tlomaine agricole
situé à proximité a été dévastateur.
Les perles cii Ihi-ét de mangrove et les gains de l’aquaculture en 10 années d’intervalle sont
évidents (cartes 6 et 7). En 2000, il ne subsiste que 110,6 km2 (le la Forêt (le mangrove intacte et
dégradée, à peine 0,85 % du territoire provincial (tableau 1.1). La forêt de mangrove connaït donc
un recul considérable, accusant une perte nette de 182,8 km2. soit 46 % de son territoire initial,
alors que le domaine aquacole, lui, augmente dc 84,2 km2 cii 10 années, cc qui repi-ésente une
croissance annuelle moyenne de 8,4 ¾ (5)
Fait particulièrement intéressant, les cades d’utilisation titi sol permettent d’observer que ]a Forêt
tic mangrove disparaïl non seulement au profit de l’aciiacultmirc mais atissi des cultures vivrières.
Alors qtie le tlomaine aquacole continue à s’étaler le long de la cfite, commencent à se dèployer à
l’intérieur tics terres agricoles, notamment vivrières. Puis, à leur tour, les cultures vivrières
perdent également de leur superficie face aux cultures commci-cia]es et à l’étalement du territoire
habité. Une telle succession de changements montre que I évolution de l’utilisation titi sol relève
d’une véritable articulation de mouvements qu’il est important de reconnaïtre et d’analyser.
4.2.2 Evolution tic l’utilisation du soi dans la province de Phanna, 1990—1999
La province de Phangna est située dans la péninsule thaïlandaise et est bordée par la mer
d’Andaman. Son taux de I)optilation active ne dépasse pas 53,5 %. Cette faible proportion est due
principalement au fait que 52 % de la population paysanne sont dépendants du caractère
saisonnier du secteur agricole, essentiellement basé sur la culture de l’hévéa (Paw et aÏ., 1988).
D’autre part, vivant sur le mince territoire littoral occupant la longue façatle maritime, la
population de Phangna s’oriente également vers le secteur de la pèche autant comme activité
principale que comme source d’emploi secondaire. D’ailleurs, en 1993, il existait 2 701
établissements industriels liés à la pêche commerciale (Département des Pêches, 1993).
(5) La croissance annuetle moyenne est calculée à l’aide de ta moyenne géométrique.
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Morphologiquement, la province de Phangna partage avec la province de Surat ihani, la chafne
montagneuse (le Phangna longue de 400 km et large de 25 75 km. Cette chaîne prend fin sur
Pile de Phuket avant de descendre sous le niveau de la mer d’Andarnan. Â laide de la cade
d’utilisation du sol de 1990, nous pouvons voir que les principales grandes formations forestières
de la provil]ce de Phangna se retrouvent, tout comme i Surat Tham, perchées sur la montagne, et
plus précisément sur son versant occidental. La Forêt (le mangrove, presque partout présente le
long de la côte, offre deux belles fomiations Forestières, l’une au nord de la province et l’autre
dans les basses terres situées au bord de la baie de Phangna. Celte formation dc mangrove se
prolonge stir les célèbres fornes karstiques qui parsèment les rives de cette baie.
En ce qui concerne le domaine agricole, essentiellement orienté vers la culture commerciale
(hévéa, palmier i huile, café), il se situe partout ailleurs où il est possible de s’implanter. Le
caractère arboricole de ces cultures de plantation donne cependant l’impression d’une province
Fortement boisée. EnOn, le territoire de Phangna, riche en minéraux provenant (le l’érosion côtière
des formations granitiques, est la principale province de la péninsule pour l’exploitation minière,
en particulier l’étain. En I 98g, la valeur des exportations d’étain s’avère cependant encore
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Carte 9 : Utilisation du sol dans la province de Phangna, 1999.
Surat Thani
Adaptation et réalisation: Estelle Dricot, 2001.
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développement touristique partir de la province de Phuket et de l’archipel de Ko Phi Phi situé
plus au sud, i l’intérieur du territoire maritime de la province de Kiabi. La présence des pitons
karstiques plantés dans la baie de Phangna, dont le célèbre rocher dit de <dames Bond» (île de
Koh Pinggan), et des récifs coralliens de la mer d’Andarnan attirent des touristes de plus en plus
nombreux.Cec augmente les pressions sur le territoire de la forêt de mangrove qui bloque l’accès
la mer pour tout le secteur touristique. On observe en tout cas jusqu’en 1999 une disparition
progressive des anciennes terres i mangrove au profit de plages.
En 1999, l’aquaculture est présente dans la province mais n’occupe qu’un total de 59 km2, peine
1,6 % du territoire provincial. L’étroitesse du littoral dans la province de Phangna explique ce
faible développement. De nos jotirs, l’aquaculture se retrouve sous forme d’îlots dans le territoire
de la mangrove. Des bassins d’élevage de crevettes sont également aménagés dans les zones
agricoles situées jtiste derrière la forêt de mangrove et sur les rives des ri ières et fleuves
régulièrement drainées par l’action des marées. Tant cette distribution spatiale t Pliangna que le
processus observé i Surat Thani ne laissent pas augurer d’uii avenir positif pour la conservation r
long ternie de la mangrove. Cependant. la présence du parc riat ional d’An Phangna, situé sur la
rive ouest de la baie de Phangna, contribue m la sensibilisation de la population et la
reconnaissance de l’importance de la protection oie l’écosyslèrne.
Enfin, ce qu’il est par-dessus tout important de relever en ce qui concerne la province de Phangna
est l’apparition plutôt tardive de son développement aquacole. En effet, les priorités locales se
sont longtemps centrées sur le développement de l’hévéaculture et du tourisme. Mais l’échec des
pratiques aquacoles dans les provinces voisines combiné une volonté locale de diversifier le
secteur agricole ont sans doute été les éléments de base menant ami développement aquacole t
Phangna. Ainsi, on observe que le caractère mobile de l’aquaculture se traduit non seulement par
son expansion m l’intérieur d’une province mais aussi par son déplacement d’une région a l’autre.
On évoque même le ternie d’aquaculture itinérante (Vandergeest, 1999).
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4.2.3 L’ulilisatioii du sol dans la province dc Chan(aburi, 1990
La province de Chantaburi est, quant i elle, située sur la côte Est du golfe de ‘fhaïlande. Cette
province peu densérnent peuplée (70 habitants/km2) est avant tout rurale. Verger de la Ihaïlande,
elle est la principale province productrice de fruits du pays, notamment avec le durion, le
ramboutan et les lechees. On y exploite également les pierres I)récieus, en particulier le rubis t9)
une bande forestière découpe la province du Nord—Ouest au Sud-Est (carte 10). Elle occupe la
chaîne de montagne de Soi Dao, laquelle ne dépasse pas les 1 000 mètres de baril. Les quelques
autres îlots forestiers que l’on tencontre au sud de cette démarcation sont des reliques
montagneuses. En 1990, ce domaine forestier occupe un territoire de 2 367 km2, c’cst--dire 37 %
de la province étudiée (tableau 45)
La forêt tropicale humide de cette province est particulièrement dense en raison tics fortes
précipitations que connaît cette région Sud-Est du pays. En I 990, la province tic Chantaburi
accusait une précipitai ion annuel le dc 2 874 mm 90 % de ce total tombe pendant la saison de la
mousson, de mai i octobre (Station climatologique de Chantaburi, Département de Météorologie,
1990). Cependant, sur le littoral, les forêts relèvent plutôt de la forêt sèche (ou forêt tropicale).
avec davantage de broussailles et d’espèces maritimes, notamment des paln)iers ces îlots
forestiers sont généralement entourés de plantations de palmiers ?i noiX tic coco et S bétel.
L’agriculture se retrouve donc de part et d’autre de la bande forestière occupant le plateau du nord
et l’immense plaine du sud. Le territoire agricole est proportionnellement bien divisé entre les
cultures vivrières et les cultures commerciales qui, en 1 990, occupent, respectivement, tine
superficie de 1 853 km2 et I 5X9 km2 (tableau 4.3), soit 54% du territoire de la province de
Chantabuti Les cultures vivrières sont principalement représentées par le riz et le manioc et par
la culture d’arbres fruitiers (noix d’acajou, durion, ramboutan), alors que les ctiltures
commerciales le sont essentiellement par l’exploitation du caoutchouc et tin maïs.
(9) Fait particulièrement éloquent, notre surprise tut grande lorsque un aquacuheur, voulant taire afFure. a éparpillé
un sachem enlier fie «jolies pierreso sur le quesiionnaire qui devait recueillir ses impressions sur les pratiques




















































































































































































































La plaine alluviale de Chantaburi constitue un immense territoire qui descend doucement vers la
mer; ce fait explique que de nombreuses terres restent non titilisées par l’agriculture car elles sont
régulièrement inondées par les marées. Elles sont donc le domaine de la forêt de mangrove qtii
s’étend sur la quasi totalité des 6$ km du front littoral de la province. En 1990, la forêt de
mangrove était fortement présente le long du littoral avec des formations territoriales denses,
notamment autour de l’estuaire partagé entre les provinces de Trat et de Chantaburi (carte 10). Le
couvert forestier de la mangrôve, incluant les espaces intacts et ceux qui sont dégradés, était de
près dc 400 km2, c’est-ii-dire 6,3 % du terntoire provincial (tableau 4.3).
Tableau 4.3













Cultures vivrières 1 853,2 29,2
Cultures commerciales (589,0 25,1
formations forestières 2367,1 37,3
Forêt de mangrove 261,2 4,1
Forêt tic mangrove dégrafiée 135,4 2,]
Aquaculture 35,1 0,6
Territoire habité 27,7











Les conditions biophysiques de ce territoire constittient tics sites idéatix potir le développement
aquacole. D’ailleurs, on remarque une foi-te proportion de mangrove dégradée (135 km2) autour
des baies de Kung Krabaen et de Ko Nok (carte 10). Selon la littérature, cette dégradation est
sans aucun doute provoquée par l’essor aquacole qui débute dés les années 1 990. Cette province
10) Les modifications cartographiques effectuées sur la carie d’origine expliquent probablement la différence
affichée entre la superficie totale obtenue et la superficie totale officielle qui est de 6 338 km pour la province de
Chantaburi La marge d’erreur est donc de 0,05 0/ Pour cette raison et 1)it souci d’uniformité, tes pourcentages
offerts dans la discussion sont effectués à partir de la superficie totale offieielle Voir également tableau 32, chapitre
‘Il.
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est alors considérée comme le centre ayant le plus fort potentiel de développement aquacole du
pays (Leeruksakiat, 1993).
Alors qu’en 1955, la forêt de mangrove occupait 34 ¾ des terres littorales, en 1975 on remarquait
déjà de forts changements et une dégradation de son écosystème, le couvert forestier n’occupant
désormais que t4 % du territoire initial (Raine, 1992). Quant au domaine aquacole encore
inexistant dans la province jusqu’en 1975, iI occupait 31 ¾ dti territoire littoral de Chantaburi en
1991 (Raine, 1992).
Le recul de la forêt de mangrove entre 1 955 et 1975 s’explique avant tout par l’exploitation
massive de son bois aux fins de combustion (Raine, 1 992). Par la suite, la riziculture ayant connu
(furant les années I 960 à 1980 de fortes augmentations de son étendue partout en Thaïlande,
l’hypothèse la plus probable est celle d’une implantation des terres agricoles, notamment les
rizières, à l’endroit (les anciennes terres à mangrove. En 1988, la riziculture occtipait 52 ¾ (le la
région scid-est de la Thaïlande (Blanadet, 1 992).
Il est cependant difficile de conhmer sans support cartographique si cette transfomation (lu sol a
bel et bien suivi l’évolution suivante: rnangro\e, riziculture, et ensuite, aquaculture. Mais le fait
qu’une partie du territoire de la firêt de mangrove demeure en 1 991 alors (jtle l’aquaculture s’est
accrue bien au-delà des superficies de mangrove existantes en 1975, suggère que le
développement aquacole s’est également réalisé aux dépens d’autres modes d’utilisation dti sol.
De plus, il ne nous est malheureusement pas possible (le comparer l’évolution d’utilisation du sot
pour l’ensemble de la province de Chantaburi. En effet, il notis a été impossible de réaliser ou
d’obtenir une carte d’utilisation dti sol complète permettant de représenter la situation à la fin des
années 1990 ‘. Cependant, des cartes d’utilisation du sol dans le district de Ihamai pour les
années 1991 et 1996 ont pu être obtenues. La baie de Kung Krabaen autour de laquelle nous
avons réalisé les enquêtes de terrain se trouve dans le district de Tharnai. Dès lors, notis
considérons que l’étude et l’analyse des documents cartographiques plus détaillés relatifs ati
\‘oir commenlaires dans le chapitre inihodotoeique.
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district de Thamai sont utiles à la compréhension du processus de transfomatiori du sol et des
priorites gouvernementales.
4.2.3.1 L’évolution de l’utilisation du sol (lails le district de Thamai, 1991—1996
Un des avantages d’un changement d’échelle d’analyse, lorsqu’on passe d’un niveau provincial à
un niveau local, est l’augmentation en précision des éléments cartographiques. On remarque tout
de suite une fragmentation plus complexe de l’utilisation du sol, notamment sur la carte de 1991,
alors qu’en 1996 le territoire s’uniformise davantage (caTies Il et 12).
Il faut rappeler que $20 hectares de la superficie comptabilisée à l’intérieur du ten-itoire éttidié en
I 996 sont absents sur les documents de 1991 En effet, cette région, qui correspond au pic
montagneux qui borde la baie de Kung Kiabaen, ii’était pas, au dépai-t, considérée par le projet de
Développement Royal, mené par le Département des Pêches, comme t1isant partie du territoire à
l’étude. En 1993, la décision est renversée puisqu’on réalise que cette montagne contribue à
freiner les ‘ ents et pluies venant de la mer et, donc, a approvisiOwiet les riviêres qui coulent à
Ixirtir de son versant Ouest vers la haie de Kung Krahaen. Cet apport en cati douce est primordial
à l’existence des écosystèmes et cultures situés entre la montagne et la baie.
Les modes d’utilisation du sol dans le district de Ihamai ont grandement évolués entre les années
1991 et 1996 (cartes il et 12). Entre 1991 et 1996, avec l’ajout du territoire absent en 1991, le
couvert forestier commît bien évidemment une augmentation, laqtiel!e est de 25 % (tableau 4.4).
Au cours de cette même période, on observe une homogénéisation du territoire agricole. Ceci se
manifeste par la forte augmentation des superflcies en cultures vivrières qui sont essentiellement
représentées par la riziculture, la culture du manioc et l’existence de vergers.
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Source: Kung Krabaen Bay Royal development Study Center. 1991 Réalisation: Estelle Dricot. 2001
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• Fermes délevage de crevettes 2 4 km
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Territoire habité
Source: Kung Krabaen Royal Project Development Study Cerner, 1996 Réalisation et adaptation: Estelle Dricot, 2001
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En cinq années, le territoire occupé par les cultures vivrières est donc passé de 20,86 km2 à
30,68 km2, soit un gain considérable de 47 %, tandis que les cultures commerciales accusent tine
perte de 20 %. L’hévéaculttire qui représente majoritairement les cultures commerciales ne
semble pas avoir réussi à conquérir cette partie dti pays, alors que l’exploitation du manioc prend
de l’expansion. Nous sommes en mesure d’avancer que cette propagation du territoire cultivé
s’effectue avant tout aux dépens des formations forestières et du lerritoire habité qui comprend, il
faut le dire, un nombre tmportant de telTes en friche (tableau 4.4).
Tableau 4.3





2 2(km ) % (km )
Cultures ‘ivriêres 20,86 33,3 30,68 49,4
Ctiltures commerciales 8.86 14,1 7,0 11,3
Formations forestières 10,15 16,2 12,72 20,5
Forêt de mangrove 2,71 4,3 2,63 4,2
Forêt dc mangrove dégradée 0,98 1 ,6
Iiaiila(ion de mangrove 0,77 1,2
Fermes (l’élevage de crevettes 4,39 7,0 7,27 11,7
lerritoire habité 6,47 10,3 1,03 1,7
Territoire absent cii 1991 8,20 13.1
TOTAiJ (62,38)
_____ ______
62,62 100,0 62,14 I 00,0f
Source: Cartes I I et
En ce qui concerne l’écosystème de la mangrove, on remarque avant totit une stabilité relative de
son telTitoire. La forêt de mangrove intacte, dégradée oti de plantation, passe de 3,69 km2 en 1991
à 3,4 km2 en 1 996: c’est une perte nette d’à peine 0,29 km2, soit de 7,8 % (tableau 4.4). On
remarque cependant tin recul majeur des superficies de la mangrove au nord du district ainsi que
la disparition totale de la f&êt de mangrove qui se trouve à l’arrière tics fermes d’élevage dc
Les sources i longine des cartes et la réalisation cartographique par numérisation infiannatique expliquent la
ditféicnce affichée entre les deux superficies totales obtenues. Les marges derreur sont de 0,4 en 1991 et de 0,3 %
en 1996. Pour cctlc raison et par souci d’unifomiité, les ourcenmages offerts dans la discussion sont effectués à partir
de la superficie totale officielle qui est de 62,3$ km pour le district de Ihamai. Voir également tableau 3.2,
chapitre III.
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crevettes situées autour de la baie de Kung Krabaen (caties I Ï et 1 2). En fait, dans l’ensemble, les
superficies de forêt de mangrove semblent quelque peu protégées par les 0,77 kni2 de plantations
réalisées autour d’elle, en bordure de la baie de Kung Krahaeit Sinon, la forêt de mangrove rectile
dangereusement partout ailleurs dans le district.
Par ailleurs, en cinq années, Je territoire occupé par les Fennes d’élevage de crevettes s’est accru
de 2,88 krn (soit 65 %) à un taux annuel moyen de 13 % °. C’est une croissance exceptionnelle
qui traduit bien les priontes économiques de la province tic Chantaburi ; cette expansion se
réalise très clairement aux dépens de la forêt de inangrove Cependant, lors des missions de
terrain effectuées en 2000 et 2001, nous avons pu remarquer quelques fennes à l’abandon. Elles
se retrouvent aussi bien à l’intérieur qu’en dehors du territoire administré par le Centre d’Etudes
de Développement de Kung Kiabaen. [)‘autre part. la pollution des sois et de l’eau est par
endroits fortement visible autour des lérmes d’éievage
Malgré tout, du fait du fuible taux de mortalité tics crevettes, la situation aqtiacole que l’on
retrouve aujourl’iui dans le district de Thainai est considérce ir les experts nationaux panni les
meilleures en T halande (UEPP, I 995) (‘e qui se déroule aujourd’hui autour de la baie de Kung
Kiabaen est une fenêtre ouverte suit la réalité thaHandaise. II est donc important d’étudier plus
spéci tiqueinciit les techniques d’aménagement et les pratiques de gestion de cette localité afin de
bien Ïurc ressortir l’originalité de ce qui se déroule à Ihainai.
4.3 Confrontation des données cartographiqtics et slalistiqties
La présentation cartographique et les données attenantes montrent clairement que le processus
d’expansion aquacole s’effecttie aux dépens non seulement de la forêt de mangrove mais aussi de
l’espace agricole. D’ailleurs, la confrontation des résultats obtenus par la cartographie avec
(i’autres sources statistiqties confirme la tendance observée (tableaux 4.5 et 4.7).
Premièrement, dans le cas des provinces de Stirat Thani et Chantabtiri, on observe une
augmentation générale des superficies aquacoles jusqu’aux années 1990-1991
. Enstiite, le
La c[oissance annuelle RiO) enne esi calcutee l’aide dc ta no enfle ceoincinqiie
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teitoire aquacole accuse un recul entre I 990 et 1997, avant de reprendre son expansion à la fin
des années 199ft Ce recul du temtoire aquacole s’explique essentiellement par l’introduction,
dans l’ensemble du pays, de pratiques serni-intensives et intensives (NACÀ, 1991). Mais, dans la
province de Surat Ihani, le recul temporaire du domaine aqtiacole est avant tout lié à la
diminution du nombre de fermes aquacoles suite à leur abandon pour des raisons de iolluIion des
eaux et de problèmes d’approvisionnement en eau douce (NACA, 1994).
Les provinces de Surat Thani et de C’hantaburi connaissent ainsi une baisse précipitée de leur
production en crevettes, respectivement de 52 % et 50 % (tableau 4.6). Évidement, ces pelles en
production aquacole occasionnent de nombreux problèmes financiers aux aquaculteurs tels que
l’endettement et la faillite. La réaction à ces difficultés est une fuite en avant par volonté de
perpétuer le rendement en production aquacole l’expansion territoriale de l’aquaculture reprend
donc dès la fin des années 1990 ( tableau 4.5).
Tableau 4.5:
Evoliition des siiperlicies aquicoles dans les f)EOViflCCS et district à létijde, 1979—2000
Sources: (a) Leeruksiai, 1993, p 27.
(b) Paw et al. 1988. p. 32 et 33.
(e) Caries de 1990, 1991, I 99ô, 1999 et 2000.
(d) Département des Pêches de la Thailande, 1996, p. 11 19.








































En ce qui concerne la 1)ro\’iIlce de Phangha, on observe partir de 1994 une augmentation
progressive du territoire aquacole (Département des Pêches de la Thaïlande, 1996). Cependant,
on remarque que la production aquacole de cette province diminue (tableau 4.6). Compte tenu de
son faible recul (1 %), cette baisse de la production s’explique difficilement mais il est fort
possible qu’elle résulte déjm d’épidémies chez la crevette.
Par ailleurs, l’apparition d’exploitations salines au nord de la province l’endroit de certaines
zones aquacole et de mangrove nous rappelle l’évolution connue dans le delta (lu Chao Praya
(Dricot, 1997). La production de sel constitue génémlement la dernière étape d’une utilisation du
sol, avant l’abandon définitif dc terres devenues inFertiles. t)e toute manière, le cas de la province
de Phangha est une évolution suivre puisqu’elle témoigne des nouvelles volontes et priorités
gouvernementales qtiant aux politicjties d’expansion et d’exploitation de l’aquaculture et de
conservation de la mangrove en Thaïlande.
[ableait 1.6:
Protl iict Ion aqii acole clans les pro’iiies i l’ét utle, 1991 et 1997.
Productioii en tonnes
Aimées
S ii ra t lima ni Ph an h a Chanta Lui ri
1994(a) 25 857 10696 61 263
1997(b) 12338 10597 30668
Sourccs:
(a) Département de Pêches de la thaïlande, 1996, p. 11 à 19.
(b) Département de Pêches de la Thaïlande, 1999, p. 37 à 43
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Les données statistiques assemblées sur la forêt de mangrove semblent, à première vue, tout à fait
contradictoires (tableau 4.7). En fait, il faut savoir que, en ce qui concerne les données pour les
années 1979, 1986 et 1991 (a), seules les zones de mangrove situées sous contrôle du
Département Royal de Foresterie sont considérées 04)• Par contre, les données amenées par la
caiÏographie pour les années 1990, 1999 cl 2t)00 (e) portent sur l’ensemble du territoire de la
mangrove, y compris la forêt de mangrove dégradée, ce qui explique l’apparente augmentation
(les superficies à mangrove. Il demeure donc très (liflicile d’offrir une analyse sensée de
]‘évolution territoriale de la forêt de mangrove.
Ceci est sans compter les autres sources statistiques amenées par différents auteurs ou organismes
qui s’intéressent au domaine forestier de la mangrove (Kogsangchai, Arksonkoae, I’OEPP).
Flabituellernent, les chercheurs provenant des universités et des organismes établissent letirs
propres paramètres tic recensement selon la définition donnée à la forêt (le mangrove. Malgré ce
désordre statistique, tous s’accordent pour con firiner le rectil prononcé des espaces forestiers de la
mangrove en Thaïlande.
Ainsi, en 1998, selon le Mangrore Act Preyei:i. au moins 24 % du terntoire de la mangrove dans
la province de Phangha avaient été convertis en Fennes (l’élevage de crevettes (Mat grove rlct
Ftoject, 1 998). Pour les provinces de Surat Thani et Chantahuri, c’est respectivement 38 % et
64 % (les terres à mangrove qui ont été converties en aquaculture (Arksonkoae, 1989). Le plus
important, lors de la confrontation (les SOUFCCS statistiques et cartographiques, n’est pas de savoir
qui possède les données les plus réalistes mais plutôt de confirmer les vues sur la tendance
d’ensemble, qui est celle dune déforestation continue de la forêt de mangrove au profit de
l’aquaculture.




Evolution de la forêt de mangrove dans les provinces et district l’éttide, 1979-2000
Années Surat Thani Pliangua Chantaburi Thamai
______________________
(km2) (km2) (km2) (km2)
1979 (a) 58,1 481,7 240,6
19$1 (b) 262,6
1986 (n) 42,8 364,2 145,1
1990 (c) 293,4 632,8 396
1991 ta) et (c) 22 335,1 24,5 3,69 (c)
1992 (b) 15,2
1993 (d) 31,6 307,2 10,7




(a) Déparleinent Royal de Forestene, 1994, p. 8 et t)
Les zones de mangrove situées sur les territoires pn’és ne sont pas iccensées
(b) OEPP, p. 155 et 156.
(‘e) Caries dc 1990. 1991, 1996, 1999 et 2000.
Toutes les superOctes de mangrove sont considerces
(d) Kongsangchai, 1995, p. 12 I.
(e) Département Royal dc Forestene, 2001, non publié.
[.es zones de mangrove situées stir les territoires privés tic sont pas recensées.
Enfin, il faut rappeler que le lien entre le recul de la forêt de tnailgrove et l’expansion de
l’aquaculture n’est pas toujours évident. Nous savons que le domaine rizicole joue un rôle
d’intenriédiaire dans la conversion des terntoires (Dricot, 1997). Plusieurs terres rizicoles en 1990
se trouvent sur d’anciennes terres mangrove. Ainsi, dans le cas de la provtnce de Surat Thani,
cette tendance se confirme toujours en 2000 ptiisqt.l’on a pu observer une expansion des cultures
vivrières i l’endroit de la forêt de rnangiove (cartes 6 et 7).
En réalité, les agriculteurs et les aquaculteurs s’affrontent, non seulement potir la conquête du
territoire de la mangrove mais aussi pour l’accès i l’eau dotice (Ridmontri, 1998). En
conséquence, bien des éleveurs aquacoles n’hésitent pas employer (les moyens illégaux, voire la
( violence, pour résoudre leurs problèmes avec ceux qui s’opposent leur expansion (Peluso et
Vandergeest, 1 999).
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Enfin, le rôle du développeinent de l’exploitation minière au nord de la province n’est pas
négligeable dans le processtis de disparition de la forêt de mangrove. Certains chercheurs
thaïlandais affirment même que, jusqu’en I 988, les mines constituaient la cause pnncipale de
dégradation de la forêt de mangrove dans Ta province de Pliangua (Aksornkoae et Eiumnoh,
1988).
Ces quelques constatations nous amènent ô retenir l’importance des autres facteurs qtie
l’aquaculture dans le recul de la forêt de mangrove en Thaïlande. En effet, il apparaït nettement
que l’expansion aquacole ne s’effectue pas selon une dynamique autonome et indépendante. De
nombreux agents ou forces, notamment les Etats eux-mêmes et la croissance de la population,
peuvent aussi en conditionner l’évol utioii.
4.4 Une p Ifiquc aciiiicole diversifiée selon les régions
L’expansion de l’aquacti Iture en Thai lande est, QOi]flflC nous venons de le ‘ oi r, non seulement
caractérisée par sa dynatniqtie spatiale et temporel le mais aussi P tics \aflafltes au niveau (les
pratiques et techniques d’exploitation.
L’aquaculture que l’on rencontre clans la province de Surat Thani est avant lotit de type semi—
intensif et est consacrée à la production de crevettes. Ce choix s’est effectué naturellement
puisque la baie de Ban Don était, jusqu’en 1977, recomiue comme réservoir naturel en larves de
crevettes, surtout pour les espèces (le haute valeur commerciale comme la Pneuezts nioitodon et la
Pnenaeus merguiensis (Paw et al., 198$). Notons qtie ce stock n’existe plus cf e nos jours du fait
de la quasi disparition de la forêt de mangrove dans la province. Seuls les archipels situés au
large de la baie (Ko Samui et Ko Phangna) servent encore d’abris pour la reprodtiction des
crevettes.
Parmi les éleveurs (le crevettes, on rencontre majoritairement (les éleveurs indépendants (93%).
même s’il existe (les compaejiies industrielles (1%) et quelques éleveurs contractuels (Gronski,
1997). Selon plusieurs enquêtes menées clans cette région dans les années 1990, la taille moyenne
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des bassins était seulement de 0,8 hectares (Boonchuwong, 1994) Par contre, les fermes
d’élevage, petites lorsque situées à l’intérieur des terres, ont tendance à s’agrandir ati fur et à
mesure qu’elles se rapprochent de la mer. Cette difference s’explique essentiellement par Je coit
d’infrastructure pour le système de canalisation qui quadrille le domaine aquacole. Alors que les
fermes qui longent la mer s’approvisionnent directement à partir de l’eau de mer, les fermes plus
éloignées sont dépendantes de systèmes de canalisation et réduisent (Jonc la taille de letirs bassins
afin de diminuer les frais.
De nos jours, le principal problème rencontré par la crevetticulture dans la province de Surat
Ihani demeure la pollution de l’eau qtii circule dans les systèmes de canalisation et les rivières et
celle (le l’eau maritime proche du littoral. Cette pollution (les eaux perturbe également la pêche
interne et l’agriculture. Pltisieurs espèces de poisson ont disparu des champs i-izicolcs. Quelques
rapports évoquent même une augmentation d’insectes qui, bien sùr, pousse le.s éleveurs de
crevettes à utiliser davantage d’insecticides (MIDAS Agronomies, 1 995).
La province (le Phangna offre un plus grand équilibre entre la production dc poissons et de
crevettes. On y rencontre d’ailleurs également la culture (le molltisques En fait, la coexistence de
l’élevage piscicole et (le mollusques existe depuis longtemps dans la province mais cette
association passe inaperçue au niveau d’une étude cartographique. En effet, ces élevages sont
dispersés car traditionnellement réalisés avec le systême de cages—attrapes l’on retrouve clans
la plupart (les rivières de la province mais surtout aux embouchures cleltaiques et à l’abri des
multiples baies et grottes de la région. En 198 I, selon les statistiques produites par le
Département des Pêches de la Ihaïlande, on trouvait dans la province de Phangna I 01 fermes à
coques (Btoocl cockie = Arche granuleuse) et une ferme d’élevage d’huîtres couvrant
respectivement un territoire fluvial de 40 ha et de 0,96 ha (DOF, I 988).
Mais la tendatice acttielle est à la baisse progressive de ces élevages de mollusques au profit de la
crevetticulture. De nos jours, les bassins d’élevage de crevettes que lori rencontre dans la
province de Phangna sont presque tous de taille petite ou moyenne, variant de 0,67 à 1,3 hectare,
la pratique (l’exploitation privilégiée étant la méthode senii-intensrve Ces fennes sont en général
louées aux paysans locaux par des propriétaires bourgeois résidant dans les villes.
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Dans la province tic Chantabun, la crevetticulture est devenue la production aquacole dominante
depuis le début tics années 1990. En réalité, ce changement a commencé dès l9$6, avec
l’introduction et l’expansion rapitie de l’élevage de la crevette, notamment la crevette noire tigrée.
il était alors évident que ce type d’élevage était plus avantageux en termes dc revenus qtic tout
autre type d’aquaculture (Lucas et Nearne, 1991). Avant cela, l’aquaculture tians la province de
Chantabun était essentiellement basée sur l’élevage de mollusques, notamment les huîtres, les
moules et un certain nombre (le coquillages locaux. On suppose que cette production était
orientée vers tin marché local, puisque aucune donnée statistique n’est offerte par le Département
des Pêches. C’est donc un changement majeur qui 3 induit une transformation profonde de
l’utilisation titi sol partout sur le territoire littoral de la province de Chantaburi.
Au début, cette exploitation crevelticole était pratiquée de façon extensive. Le déticit eu niu’,ens
techniques, et surtout le manque tic connaissances des nouveaux aquaculteurs, ont longtemps
laissé croire que de plus larges superficies aquacoles donneraient un taux de production plus
élevé (Stockwell, 1990). Par la suite, les prioi-ltcs gouvernementales évoluant, le Département des
Pêches de la Thailande a favonsé, par tu fférents pro)ets, l’intensification (le la CFC\ Ctt culture.
L’engagement important du gouvernement duts cette province dés le dehut du développement
crcvetticole en Thailande semble dû au Lût qu’une bonne parue dii teiTitoire littoral de la province
était inoccupée ou sans propriétaires légaux. Cette situation a favorisé la mainmise dti
gouvernement (et non des entreprises privées) sur l’organisation du développement aquacole dans
la province de Chantaburi (rapport de conversations lors de l’enquête de terrain tians le district de
Thamai en 2001).
De nos jours, la plupart des fermes d’élevage de crevettes qrti sont sous contrôle diiect ou
seulement sous surveillance dti Département des Pêches se présentent sous la forme de
groupements de 2 à 3 petits bassins de moins d’un hectare dans lesquels les pratiques de
production sont intensives. Nous avons toutefois rencontré des fermes privées avec tics bassins
vanant de I à 20 hectares.
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Il existe même, dans le district de Thamai, une immense ferme privée qui occupe une très grande
superficie et sur laquelle nous avons pu vérifier la présence d’au moins 50 bassins L’information
qui nous en a été donnée est que la ferme appartient probablement à une compagnie étrangère;
cette information n’a pu être confirmée puisque l’accès pour une visite nous a été refusé par le
propriétaire.
Enfin, on remarque que les fermes sous contrôle gouvernemental se situent près de la mer alors
qtie les fermes privées sont davantage l’intérieur des terres. En fait, cette répartition de la
localisation traduit la spontanéité du développement des fermes privées autour des secteurs
occupés par les fenries aquacoies sous gérance du Département des Pêches. L’engagement du
gouvernement à l’endroit de l’activité aquacole dans cette province rassure les éleveurs sur les
chances de réussite de leur démarche. Un potentiel acjuacole est assurément existant puisque les
efforts afin d’augmenter et d’améliorer les systèmes de pioduction aquacole Sont, i cet endroit,
concrets
4.5 Condifion actuelle de la forêt (Je mangrove
Le principal impact de l’expansion aquacole en Thailande est sans aucun doute la dégradation et
le recul constant du couvei-t forestier de la mangrove. L’état de la forêt de mangrove est partout
extrêmement inquiétant. De nos jours, la forêt de mangrove se présente surtout sous tonne (le
petites bandes parallèles situées le long dti littoral, rarement en belles et grandes superficies
forestières.
Cette réduction est forte de conséquences négatives, tant sur la faune que sur la flore. Dans la
province de Phangna, même si les pelles en superficies de mangrove ont été plus minimes
qu’ailleurs, on note la disparition du gavial (le pitis grand crocodile au monde) qui petiptait
naguère la forêt de mangrove de la baie de Phangna. Dans la province de Chantahun, le dernier
éléphant de mer (Dugong dugong) vivant dans la mangrove a été observé en l9$4 Un monument
est même dédié i cet animal sur le site (le conservation et d’interprétation de la mangrove de la
baie (le Kung Kiabaen.
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L’écosystème de la mangrove s’est également massivement appauvri en ternies de flore. Jadis
composée d’an moins une trentaine d’espèces, la forêt de mangrove ne compte plus qu’un petit
nombre d’espèces dominantes telles que le Rhtzophorct inttcro,iata et le Rtiizophota ajncutota. On
rencontre encore quelques A’cicinnia mais ils sont souvent atteints de maladies; ces giands arbres,
pouvant atteindre 7 mètres de hauteur, souffrent d’une défoliation causée pr un papillon, le
Cleora injectoria (Piyakarnchana, I 981). Par contre, on remarque de plus en plus la présence de
Phoenix et de Nypa qui sont cieux genres révélateurs de la dégradation-du milieu de la mangrove.
Bref, l’exception des superficies se trouvant dans la province de Phangna et l’intérieur des
sanctuaires et des parcs nationaux, la forêt de mangrove ne subsiste que dans la seule perspective
d’offrir une garantie de continuité la production aquacole.
4.6 Conclusion
De cette présentation concernant l’évolution aquacole, nous retenons les éléments suivants:
Premièrement, l’expansion aquacole est mobile, non sen leinent l’intérieur d’un méine territoire
mais aussi d’une province l’autre. Ainsi, dès que les condi tiotis propres i une bonne exploitation
aquacole disparaissent. les éleveurs cdéménagent» ail leurs. Cependant, on remarque l’existence
d’un décalage temporel clans l’évolution de l’aquacu turc entre les grandes régions littorales de la
Thaïlande. L’expansion aquacole s’y déroule clone par étapes.
Deuxièmement, les changements liés i la transfonnation de l’utilisation du sol dans le iiiilieu
littoral semblent connaïtre un cycle d’évolution identique d’une province ‘i une autre, même si elle
s’effectue des périodes différentes. En effet, lorsque que l’oii observe les principales catégories
d’utilisation du sol présents dans milieu littoral, on identifie l’existence d’un modèle d’évolution
qui se fait globalement selon le schéma suivant:
étc1aiove Ï ctilt rire -- tiactiltiire iEessliiesaiiiiti
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Cependant, comme nous avons pu l’observer à l’aide tics cartes représentant les trois provinces à
l’étude, l’évolution du sol dans le milieu littoral peut être bien plus complexe. Ainsi, la Forêt de
mangrove peut être directement convertie en terres aquacoles sans préalablement être transformée
en champs de paddy. De même, les terres aquacoles une fois abandonnées peuvent être utilisées
pour rétablir la forêt de mangrove au lieu de comaiLre l’cvolution globale identifiée. Un schéma
d’évolution spécifique se présente dès lors de la manière suivante:
Figure 4.1
Schéma dc synthèse: évolution complexe de l’utilisation du sol dans le milieu littoral
Quatrièmement, l’expansion acluacole n’est pas une diamique autonome et indépendante. Il est
évident que d’autres facteurs conditionnent son évolution Chaque province, chaque territoire
possède une histoire propre détemiinant la transfonnation du sol d’un site. C’est pourquoi les
pratiques aquacoles varient également selon les grandes régions littorales. Cette ditTérenciation
des pratiques aquacoles nécessite forcément des interventions de caractères différents. C’est potir
nous concentrer stir l’étude concrète d’une région donnée que nous avons choisi de poursuivre
cette recher-che en étudiant spécifiquement le site de la baie de Kung Krabaen, dans la province
de Chantabun.
CHAPITRE V
LES PRATIQUES AQUACOLES À KUNG KRABAEN, CHANTABURI.
«A Ïth ough th e unpÏannecl developin eut of shrimp fiirin ing prrn ides h igh
benefits during the first feu’ years of deveÏopm eut, it lias created serions
adverse impact on mangrove forests and adjacent coastal use as a whole
by means ofcÏear culling and effluent discharge. It is, therefore, needed to
manage sÏzrinzp farining in sucli a way whicÏi does not impose
comprom ising impact on productii ‘ity ofmangroves and ivater qualitv. »
Apisit Eiurnonh. dans Khernnark et aI.. 1995. p. 48.
5.1 La baie de Kung Krabaen
Située dans le district de Thamai, province de Chantaburi, la baie de Kung Krabaen forme un
ovale qui s’étend sur 4,6 km de longueur et 2,6 km de largeur, avec une embouchure maritime de
quelques 656 mètres et, une superficie aquatique totale de 640 hectares (carte 13). La baie de
Kung Krabaen offre, dans sa partie interne, une frange forestière de mangrove d’environ
210 hectares. Derrière celle-ci et autour de la baie, des fermes aquacoles se sont installées. Puis,
et jusqu’à la montagne, on observe successivement de la riziculture, des vergers et une forêt
tropicale sèche (carte 14). Le territoire à l’étude est en partie contrôlé par le Centre d’études du
projet de développement royal de la baie de Kung Krabaen, lui-même administré par le
Département des Pêches de la Thaïlande. Egalement parrainé par Sa Majesté le Roi de Thaïlande
depuis 1981, ce projet a pour objectif d’améliorer les conditions de vie des villageois en
développant des pratiques d’aménagement et de gestion intégrée des ressources littorales.
Cependant, jusqu’à maintenant, le Centre d’études a concentré ses efforts sur le développement de
fermes d’élevage intensif de crevettes.
Carte 13 : Territoire administré par le Centre d’études du projet de
développement royal de la baie de Kung Krabaen, 1996.
Source: Kung Krabaen Royal Project Developrnent Study Center, 1996. Adaptation : Estelle Dricot, 2001.
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Source: Kung Krabaen Royal Project Developrnent Study Center, 1996. Adaptation: Estelle Dricot, 200 1
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Depuis 1 986, parallèlement au développement massif de fermes d’élevage intensif de crevettes
dans le cadre du projet de développement de Kung Krabaen, d’autres fermes aquacoles ont été
développées de façon indépendante à l’initiative des paysans locaux. Quelques-unes de ces
fermes se trouvent directement au bord de la baie, d’autres se situent à l’intérieur des terres autour
des bassins aquacoles administrés par le Centre de développement de Kung Krabaen et aussi, plus
au Nord, dans le district de Thamai (voir cartes 11 et 12, chapitre 1V).
De nos jours, il existe autour de la baie de Kung Krabaen 417 bassins d’élevage de crevettes
couvrant une superficie totale de 436,2 hectares. Parmi ceux-ci, 309 bassins totalisant une
superficie de 90 hectares sont sous contrôle du Centre de développement de Kung Krabaen et
environ 108 bassins couvrant une superficie de 346,2 hectares sont privés (Dricot, 2000, enquête
de terrain). Ailleurs, dans le district de Thamai, on rencontre également, au nord et à l’est
respectivement, 193 et $7,7 hectares de fermes privées d’élevage de crevettes. En termes de
territoire occupé, les fermes aquacoles privées sont largement dominantes (74 ¾).
Selon le Centre d’études et de développement royal de la baie de Kung Krabaen, c’est l’expansion
incontrôlée de ces fermes indépendantes qui est à l’origine de l’amplification des problèmes
écologiques et aquacoles connus aujourd’hui. En fait, les cas d’autopollution de l’eau des bassins
se retrouvent dans toutes les fermes d’élevage, qu’elles soient privées ou sous contrôle du Centre
de Kung Krabaen. Le deuxième problème est donc l’aménagement de ces fermes aquacoles car
elles sont construites sous forme d’unités individuelles non incorporées dans un schéma
d’aménagement et de gestion intégrée (voir figure 5.1).
Un tel aménagement devient urgent, car on remarque partout des signes réels de salinisation
(taches blanches) et de pollution (sols dénudés et infertiles, taches huileuses ou mousseuses) à
l’intérieur des terres. Ceci est dû, entre autres facteurs, au déboisement excessif de la forêt de
mangrove, au pompage de l’eau de mer vers les bassins et à l’utilisation excessive de fertilisants
et de désinfectants (Lucas et Neame, 1991). Cette pollution de l’eau et du sol provoque non
seulement une baisse de la production rizicole adjacente mais constitue également la principale
cause d’épidémies et de mortalité chez les crevettes. D’ailleurs, depuis les premières aimées
d’exploitation dans les années 1980, la production crevetticole autour de la baie de Kung Krabaen
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a régressé de 4 récoltes par année à seulement 2 récoltes par année en 2001 (Dricot, 2001,
résultats d’enquête).
La baie de Kung Krabaen constitue donc un cadre de recherche exemplaire pour entreprendre
l’analyse des enjeux et défis encourus par l’aquaculture thaïlandaise. D’autre part, comme ce site
offre toujours d’excellentes possibilités d’amélioration et de réduction des difficultés occasiormées
par l’expansion aquacole, des solutions locales peuvent être proposées, une fois les problèmes
bien cernés. Grâce à la présence de l’État via le Centre de Kung Krabaen et à l’intérêt que portent
les acteurs locaux au développement durable de la région, nous pouvons avancer qu’il existe ici
un réel potentiel de réalisation d’un programme d’aménagement et de gestion intégrée des bassins
aquacoles avec les autres ressources naturelles ou activités économiques.
Dans le but d’évaluer clairement la situation actuelle, nous avons donc élaboré et appliqué un
questionnaire qui nous a permis de faire l’analyse des pratiques aquacoles et du système de
gestion des déchets dans le site de Kung Krabaen. En effet, les pratiques aquacoles ont des
répercussions importantes sur la balance écologique de l’ensemble de l’environnement dans la
baie et sur ses pourtours. C’est pourquoi il est primordial de connaître la nature et les procédés du
système d’évacuation des déchets utilisés par les fermes aquacoles dans le site. Aux fins de cette
recherche, 25 éleveurs indépendants ainsi que 25 éleveurs parrainés par le gouvernement ont été
consultés (14) Les résultats obtenus par ces enquêtes constituent nos principales données d’analyse
pour les trois chapitres à venir.
5.2 Sïtuation actuelle des fermes aquacoles
En 1982, le Département Royal de foresterie autorisait le défrichement de 166,4 hectares de forêt
de mangrove «dégradée» entourant la baie de Kung Krabaen afin de permettre la construction de
fermes d’élevage de crevettes dans le cadre du projet de développement aquacole administré par
le Département des Pêches (Lucas et Neame, 1991). Seule une mince frange littorale de
mangrove de 97,6 hectares était préservée au bord de la baie (UNEP, 198$).
(14) Voir commentaires dans le chapitre III concernant le cadre méthodologique.
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L’ancien territoire à mangrove a donc été converti et divisé en 104 lots d’environ 1,6 hectares
chacun. De manière générale, pour chaque lot, on retrouve 3 bassins de 0,32 hectares formant une
superficie aquacole totale de 0,96 hectares (McEachern, 198$). Sur quelques fermes, cependant,
le nombre et la taille des bassins ont été modifiés afin de répondre aux changements
topographiques. Pour chaque ferme, jusqu’à 0,16 hectare des terres est consacré à la construction
des digues et du système de canalisation, alors que le 0,48 hectare restant sert à placer la maison
des éleveurs qui est, si possible, localisée en bordure de la forêt de mangrove (figure 5.1).
Initialement, 104 familles vivant sur le site et considérées fort dépendantes de la forêt de
mangrove ont été sélectioimées pour faire partie du projet de développement aquacole (Lucas et
Neame, 1991). Par la suite, 5 familles qui avaient créé leur propre exploitation crevetticole dans
le site de Kung Krabaen bien avant les premiers développements par le gouvernement, ont été
autorisées à rejoindre le projet royal, ce qui a amené le nombre total de familles participantes à
109 (Mc Eachern, 1988). Le cofit moyen d’établissement pour chaque éleveur a été de
4 $00 dollars américains (Lucas et Neame, 1991). La plupart des familles ont obtenu un prêt avec
plan de remboursement de 5 ans auprès de la Banque de l’agriculture et des coopératives
agricoles de la Thaïlande (Bank ofAgricuÏture and AgricufluraÏ Cooperatives: BAAC).
En ce qui concerne les fermes aquacoles privées, on note que le nombre et la taille des bassins
varient grandement d’une ferme à l’autre. Ainsi, nous avons pu observer aussi bien des fermes
privées présentant 2 ou 3 bassins d’une grandeur moyenne de 2 hectares et d’autres offrant au
moins une cinquantaine de bassins de très grande taille, pouvant atteindre les 8 hectares en
superficie aquatique (Dricot, 2001, résultats d’enquête). Cependant, on remarque que les fermes
privées situées autour de la baie de Kung Krabaen ont davantage tendance à suivre les mêmes























































5.2.1 Le système de drainage
Il existe sept réseaux hydrographiques formant des canaux d’irrigation et de drainage naturels qui
parcourent l’intérieur des terres et la forêt de mangrove avant de déboucher dans la baie de Kung
Krabaen: le Kiong Hin, Klong Ta Ou, Kiong Ta Kuay, Klong Maw Suk, Klong Sa Lut, Klong Pla
Chon et le Kiong Nong Nam Khao (carte 13). Le canal (KÏong) Pla Cohn est le plus long avec un
parcours de 900 mètres jusqu’à la baie de Kung Krabaen. La largeur de ces canaux naturels varie
de 5 à 10 mètres avec une profondeur moyenne de 2,0 à 2,5 mètres. Ce réseau hydrographique est
essentiellement présent à l’est et au nord-est de la baie et dessert un territoire approximatif de
10,65 km2 (Centre d’études de Kung Krabaen, 1995).
A cela s’ajoutent, essentiellement au sud et au sud-est de la baie, d’autres canaux construits au
cours du développement du projet dans le but de combler un déficit en eau. Initialement, le
système de canalisation servait à la fois aux besoins d’irrigation et de drainage. Par après, un
effort d’amélioration du système de canalisation a consisté à séparer les canaux d’arrivée d’eau des
canaux de drainage et d’évacuation des eaux usées. Dès lors, chaque bassin possède une porte
d’entrée d’eau propre et une porte de sortie pour l’eau usée, ce qui permet un contrôle unique de la
circulation de l’eau (figure 5.1).
Malheureusement, cet aménagement du système de canalisation n’a été effectué qu’entre les
fermes 1 à 74 (au nord), alors que pour les fermes allant de 75 à 104 (au sud) le système est
demeuré identique afin de , semble-t-il, répondre aux exigences topographiques (carte 13, et
figure 5.2). Pour les 5 fermes initialement indépendantes également situées au sud de la baie,
aucun aménagement n’a été prévu ni réalisé. Dans ces fermes, le lien entre les canaux d’irrigation
et de drainage existe donc toujours et la plupart des canaux naturels n’ont pas encore fait l’objet
d’aménagement spécifique. On en déduit que, du moins jusqu’au début des années 1990, l’intérêt
quant à la prévention des problèmes liés au mélange des eaux propres et des eaux usées est resté
secondaire.
A partir de 1991, plusieurs aménagements sont apportés au site. Tout d’abord, un canal
d’irrigation est creusé parallèlement à la baie entre la forêt de mangrove et les bassins aquacoles
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afin d’accueillir l’eau «propre», tandis qu’un second grand canal de drainage est installé à l’arrière
des fermes afin de collecter les eaux usées. Ces eaux usées ainsi que les sédiments que l’on
retrouve dans le fond des bassins sont ensuite acheminés vers la baie de Kung Krabaen. Des
zones d’entreposage de sédiments ont été prévues mais très peu d’éleveurs suivent les
recommandations. Une route de service a également été construite sur le sommet de la digue
bordant le canal de drainage qui sert de limite «frontalière» entre les fermes sous contrôle du
Centre d’étude de Kung Krabaen et les fermes privées (Dean, 1992).
Par ailleurs, les fermes d’élevage privées offrent des systèmes de canalisation fort semblables à
ceux que l’on vient de décrire pour les fermes sous contrôle de l’Etat. En réalité, les systèmes de
drainage et d’irrigation des fermes privées sont fort dépendants du système de canalisation
construit sous la responsabilité du Centre puisqu’elles se retrouvent à l’intérieur des terres,
derrière les fermes comprises dans le projet.
5.2.2 L’aménagement et la gestion des bassins
En général, toutes les fermes appartenant aux éleveurs situés dans le district de Thamai, qu’elles
soient comprises ou non dans le projet, offrent un schéma de construction identique. Ainsi,
chaque bassin est large de 56 mètres, long de 5$ mètres et a une superficie aquatique de 3 248 m2
pour un volume d’environ 2 400 m3. Les digues sont larges d’environ 3 mètres et hautes de
1 mètre par rapport au niveau de la mer. La pente du côté du bassin est en moyenne de 1:1,5.
Enfin, la profondeur des bassins une fois remplis est de 75 cm au moins à leur centre. Cependant,
chaque éleveur a reçu l’autorisation du Centre de modifier ces critères selon les exigences du site
dans lequel il est installé (Lucas et Nearne, 1991).
Quant aux méthodes d’élevage de crevettes, les procédures aux différentes étapes sont, en gros,
identiques aussi bien pour les aquaculteurs indépendants que pour ceux faisant partie du projet.
Cependant, comme nous le venons à l’aide des tableaux statistiques, des dérnarcages mêmes
minimes par rapport aux normes d’élevage peuvent avoir de grandes répercussions.
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La période de préparation des bassins
Cette étape concerne le nettoyage du fond des bassins, le séchage, la pose de la chaux, le
remplissage en eau de mer des bassins tout en prêtant une attention à la qualité de l’eau puisée.
Pour une bonne qualité de l’eau, la concentration en sel doit être maintenue entre 10 à 25 ppt
(partie par trilion) et le pH doit se situer entre 7,5 à 8,5 avec un niveau d’oxygène supérieur à
4 mg/l (Chien, 1992). C’est également à cette étape que l’on prépare et décide de la quantité en
larves que l’on mettra dans chaque bassin. Cette procédure varie énormément selon les choix des
éleveurs, l’emplacement des bassins et le prix d’achat des larves; c’est pourquoi il est toujours
difficile aujourd’hui d’établir des moyennes.
Tableau 5.1
Durée de préparation des bassins entre deux élevages
Dans le
• Hors projet Total
Durée de préparation des bassins (jours) (nb=25) (nb=50)
moinsdel5 7 2$ $ 32 15 30
15-30 14 56 12 48 26 52
30-45 3 12 5 2 $ 16
45etplus 1 4 0 0 1 2
Variation 7-60 15-45 7-60
Source: Résultats d’enquête, juin-juillet 2001.
Le temps de préparation pour l’ensemble des bassins varie de 7 à 60 jours et est, en moyenne, de
26 jours (tableau 5.1). Il n’existe pas de grande différence dans la durée de préparation des bassins
après chaque récolte. Le délai d’attente entre les 2 élevages varie davantage selon les contraintes
financières et les problèmes de maladie lors du précédent élevage.
Après avoir retiré les sédiments du fond des bassins à l’aide d’arrosoirs à haute pression, les
bassins reposent pendant un certain temps pour un séchage qui permet la dégradation des
matières organiques par les bactéries. Une fois séchés, les bassins sont recouverts jusqu’au
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sommet des digues par une couche de chaux afin de neutraliser et stériliser les sols. Dans
l’ensemble, le taux recommandé est de 1 250-1 875 kg/ha de dolomite ou de chaux agricole
(funge-Smith et Briggs, 1992). Par après, les bassins sont remplis jusqu’à concurrence de 30-
40 cm d’eau et du fertilisant contenant des matières organiques et non-organiques y est ajouté
afin de stimuler l’éclosion du plancton. Enfin, le remplissage en eau se termine jusqu’à atteindre
une hauteur de 1,2-1,5 mètres avant de procéder à l’ensemencement des larves dans les bassins.
Tableau 5.2




projet projetDensite en larves de crevettes (pls/m) (b 25) (nb=25) (nb=50)
R % R % R %
moins de 40 1 4 0 0 1 2
40-50 2 $ 1 4 3 6
50-60 10 40 5 20 15 30
60-70 7 28 8 32 15 30
70-80 4 16 6 24 10 20
70-80 1 4 3 12 4 8
8oetplus 0 0 2 8 2 4
Variation 33.3-78,1 46.8-104,2 33,3-104.2
Source: Résultats d’enquête, juin-juillet 2001.
La densité moyenne en larves de crevettes pour l’ensemble des fermes est de 65 pls/rn2 (pis post
Ïan’ae shrirnp) et varie de 33 à 104 pls/m2 (la limite maximale étant assez élevée) (tableau 5.2).
Cependant la densité moyenne en larves pour les fermes comprises dans le projet est moindre
(56 pls/m2) que pour les fermes situées hors projet (75,5 pls/m2).
En fait, les éleveurs accumulent un niveau élevé de larves sans considérer la capacité des bassins
afin d’augmenter leur production par récolte, le taux de perte sur les larves semblant tenir une
place secondaire. Leur calcul semble d’ailleurs fondé, car l’étude menée par Tookwinas et aï.
(1994) révèle que le taux de survie était de seulement 37,5 % avec un ratio de conversion
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alimentaire de 2.2 (fCR: feed conversion ratio) (15)• Satapomvanit (1993) rapporte également un
taux de survie de 53,8 ¾ avec un FCR de 2,1 pour les fermes d’élevage faisant partie du projet de
Kung Krabaen. II est donc plausible que le taux de survie des crevettes ne dépende pas
nécessairement de la concentration en larves.
La période d’élevage
Les aquaculteurs de Kung Krabaen planifient leur calendrier aquacole en fonction de deux
productions annuelles. Le premier élevage débute entre décembre et janvier et le second entre
juin et juillet. Chaque cycle de production a habituellement une durée de 4 à 4,5 mois mais il
varie de 60 à 150 jours. Il ressort de nos données que la plupart des éleveurs attendent de 120 à
140 jours, avec une moyenne de 129 jours pour la première production et de 127 jours pour la
seconde production (tableau 5.3). Quand de courtes périodes d’élevage sont déclarées, elles
correspondent à des maladies ayant, la plupart du temps, provoqué une perte totale de la
production. C’est pendant la saison estivale (décembre-avril) que l’on observe davantage de cas
d’épidémies. Les aquaculteurs rencontrent alors plus de difficultés à gérer leur fermes à cause de
la température élevée qui augmente la salinité de l’eau des bassins. Enfin, il convient de noter que,
selon les informations que l’on a pu obtenir, il existe très peu de différences entre les fermes
privées et les fermes incluses dans le projet.
(15) Le fCR est égal à la quantité d’aliments introduits (kg) sur le poids total acquis par les crevettes (Kg).
Tableau 5.3






projet projet1) Lors de la premiere recolte entre octobre et novembre (b 25) (nb=25) (nb=50)
R % R % R 0/
moins de 120 jours 1 4 1 4 2 4
120-130 12 48 9 36 21 42
130-140 9 36 11 44 20 40
140-150 3 12 4 16 7 14





. projet projet2) Lors de la seconde recolte entre avril et mai (b 25) (nb=25) (nb=5O)
R % R ¾ R 0/
moins de 120 jours 3 12 4 16 7 14
120-130 13 52 8 32 21 42
130-140 8 32 12 48 20 40
140-150 1 4 1 4 2 4
Variation 70-150 60-150 60-150
Source: Résultats d’enquête, juin-juillet 2001
La circulation de l’eau des bassins
Seulement 38 ¾ des éleveurs ajoutent de l’eau de mer pendant leur premier mois d’élevage afin de
maintenir le niveau recommandé (tableau 5.4). Lors du second mois le pourcentage passe à 68 %
et, pendant le troisième et le quatrième mois, presque tous les éleveurs le font. Ensuite, durant le
dernier mois, seulement 32 ¾ des aquaculteurs continuent de rajouter de l’eau dans les bassins.
La fréquence moyenne d’ajout en eau dans les bassins pendant les périodes 0-1 mois, l-2 mois, 2-
3 mois 3-4 mois, 4 mois jusqu’à la récolte sont respectivement de 2,5; 3,0; 3,2; 3,0 et de 1,8 fois.
Par ailleurs, 64 % des aquaculteurs déclarent changer l’eau des bassins pendant la période
d’élevage alors que 36 % des éleveurs n’en font rien. Pour ceux qui jettent leurs eaux usées
pendant le cycle, seulement 6 % le font pendant le premier mois d’élevage. Du second au
quatrième mois, le pourcentage de fermes pratiquant le rejet d’eau usée augmente et passe de
28 % à 52 ¾ puis 46 ¾. Après le quatrième mois, seuls 12 % des éleveurs continuent de rejeter
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leurs eaux usées. En réalité, la fréquence de rejet d’eau usée entre le premier mois d’élevage
jusqu’à la récolte varie entre 2 et 3 fois par mois.
Le problème majeur que l’on rencontre dans le site de Kung Krabaen est que les fermes sont
fortement dépendantes du cycle des marées car, pendant le cycle des marées basses, l’amplitude
est trop faible et l’eau ne s’accumule pas suffisamment dans les canaux d’irrigation (Stockwell,
1990). De plus, dans le district, il n’existe aucun réservoir d’eau dédié spécifiquement à l’usage
aquacole. C’est pourquoi les aquaculteurs s’organisent afin de profiter des marées printanières
pour remplir leurs bassins lors du second cycle de production. De la même façon, ils drainent les
eaux usées pendant la marée basse et alimentent leurs bassins pendant la marée haute.
Quelques aquaculteurs privés situés plus à l’intérieur des terres ainsi qu’au nord du district doivent
cependant drainer leurs bassins pendant la marée haute et les remplir en pompant l’eau de mer.
Ces fermes privées sont en effet situées vraiment trop loin du rivage pour que les marées basses
arrivent à les atteindre. Cette pratique cause de sérieux dégâts car elle détériore l’eau destinée aux
bassins d’élevage non seulement pour les fermes concernées mais pour toutes celles qui partagent




Fréquence des échanges d’eau des bassins aquacoles
Dans le projet Hors projet Total
1) Nombre de fermes pompant l’eau de (nb=25) (nb=25) (nb=50)
mer vers les bassins
R R % R
Pendant le 0-l mois 11 44 8 32 19 38
1-2 mois 18 72 16 64 34 68
2-3 mois 20 80 19 76 39 78
3-4 mois 19 76 19 76 38 76
4 mois et plus 6 24 10 40 16 32
2) fréquence du pompage d’eau de mer
. Iiovenne Moyenne 1Iovenne
vers les bassins
Pendant le 0-1 mois 2,64 2.25 2.47
l-2 mois 3,11 2,14 3.03
2-3 mois 3,45 3,00 3.23
3-4 mois 3,00 3,00 3.00
4moisetplus 1.83 1,80 L81
• Dans le projet I-lors projet Total3)Evacuation des eaux usees pendant la (nb=25) (nb=25) (nb=50)
periode d elevage
R R R
Oui 18 72 14 56 32 64
Non 7 28 11 44 18 36
Dans le projet Hors projet Total
4) Nombre de fermes qui déchargent leurs (nb=25) (nb=25) (nb=50)
eaux usees
R % R % R %
Pendant le 0-1 mois 2 8 1 4 3 6
1-2 mois 7 28 7 28 14 28
2-3 mois 14 56 12 48 26 52
3-4mois 12 48 Il 44 23 46
4 mois et plus 1 4 5 20 6 12
5) fréquence d’évacuation des eaux usées Moyenne Moyenne 1ioyenne
Pendant le 0-1 mois 2,0 3,0 2,3
1-2 mois 2,6 3,0 2,8
2-3 mois 3,1 3,0 3,1
3-4 mois 3,3 2,9 3,1
4 mois et plus 2,0 2.2 2,1
Source: Résultats d’enquête, juin-juillet 2001
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Telle qu’observée en 2001, la pratique de la circulation de l’eau des bassins pendant la période
d’élevage diffère fortement des premières pratiques menées au début des années 1980. A cette
époque, les aquaculteurs essayaient de réduire au maximum les échanges d’eau, alors
qu’aujourd’hui les experts recommandent un recyclage fréquent de l’eau de bassins pendant toute
la période d’élevage. Cette tradition explique en partie pourquoi 36 % des éleveurs interrogés
continuent à ne pas rejeter l’eau usée pendant la période d’élevage. Mais au surplus ces paysans
sont d’avis que l’eau de mer est aujourd’hui de mauvaise qualité, d’autant plus que les autres
éleveurs rejettent périodiquement leurs eaux usées à la mer. Ces aquaculteurs affirment d’ailleurs
que leurs bassins ont été l’objet de maladies juste après avoir puisé l’eau de mer pendant la
période d’élevage. Selon eux, l’ancienne pratique (4 mois d’élevage sans rejet d’eau usée) laissait
le temps à l’eau de mer de se recycler convenablement. Ces aquaculteurs déclarent tout de même
puiser un peu d’eau de mer pour combler l’évaporation et diminuer la salinité de l’eau des bassins.
La question de la circulation des eaux est donc un élément primordial pour la durabilité des
fermes aquacoles et elle peut se révéler dépendante de l’importance de la pollution côtière. Nous
aurons l’occasion d’y revenir à la fin de ce chapitre et lors de l’analyse de l’environnement
aquatique entourant le site d’étude.
L ‘alimentation des crevettes
Le mode d’alimentation des crevettes est également une composante importante dans la gestion
des bassins aquacoles. C’est un élément critique pour la réussite de la production. Un taux
adéquat et équilibré en alimentation assure une forte production ainsi qu’une taille optimale des
crevettes alors qu’une mauvaise gestion de l’alimentation peut causer des déséquilibres importants
qui affectent la qualité de l’eau des bassins et peuvent donc devenir source de maladies.
La fréquence d’alimentation pendant le premier mois d’élevage est de 3 à 4 fois par jour. Mais
durant le second mois et jusqu’à la récolte, la fréquence d’alimentation augmente à 4-5 fois par
jour (tableau 5.5). Pendant la période d’élevage, la plupart des éleveurs utilisent des nutriments
commerciaux tels que le C.P., Staifeed, Topmix, Marine, etc. On remarque cependant que les
éleveurs indépendants utilisent davantage une alimentation naturelle, à base de coquillages, de
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chair de crabe et de poissons, ou même de carapace des crustacés concassés. L’utilisation de
produits naturels dépend également de la taille des fermes. Les quelques propriétaires de grandes
fermes privées interrogés déclarent tous utiliser des nutriments commerciaux. Sur l’ensemble des
éleveurs, environ 62 ¾ utilisent des aliments naturels pour une quantité moyenne de
588 kg/récolte/rai. Alors que la quantité moyenne utilisée en aliments commerciaux (ou secs:
driedfeed) est d’environ 1 395 kg/récolte/rai t16)•
Tous les aquaculteurs ajoutent dans leurs bassins des produits chimiques tels que de la chaux, du
Zeotite, des dérivés chlorés (Chlorure de benzatkoniurn (BKC). Ces produits chimiques sont
utilisés dans le but de maintenir la bonne qualité de l’eau des bassins. De plus, presque tous les
éleveurs ($6 ¾) utilisent des antibiotiques tels que l’oxytetracycÏine et le chÏorainphenicaÏ,
surtout en cas d’épidémies (tableau 5.5). Quelques-uns ajoutent des antibiotiques par simple
précaution, tous les 7 ou 15 jours. Les quantités utilisées aussi bien en produits chimiques qu’en
antibiotiques sont très élevées. Ces pratiques constituent véritablement l’envers de la médaille
lorsque l’on a affaire à un système intensif de production. Les quelques éleveurs n’utilisant pas
d’antibiotiques sont tous situés hors du projet. Les limites d’utilisation de produits chimiques et
d’antibiotiques par ces aquaculteurs proviennent davantage d’un manque de moyens financiers
que d’un choix affinné de leur part.
La récolte
Puisque, dans leur ensemble, les éleveurs du district de Thamai suivent le même calendrier
aquacole, la période de récolte s’effectue à peu près en même temps sur toutes les fermes.
Ordinairement, la première récolte prend place en octobre et novembre tandis que la seconde
récolte a lieu en avril et mai. Pour récolter les crevettes, les éleveurs pratiquent la méthode de
drainage. Toute l’eau des bassins est rejetée dans les canaux de drainage. Un filet est placé dans la
porte de sortie d’eau usée afin de récolter les crevettes. Ensuite, on ramasse à la main les crevettes
restées au fond du bassin. Les crevettes sont immédiatement pesées et réparties selon leur taille.
Généralement, les aquaculteurs assistés de leur famille s’entraident en se rassemblant pendant
cette dure étape de la récolte.
(16) Le rai est une unité de mesure thaïlandaise. 1 rai est égal à 0,16 hectares.
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Tableau 5.5
Utilisation de produits chimiques, antibiotiques et fertilisants
Dans le
• Hors projet Total
1) Utilisation d’aliments naturels projet (nb=25) (nb=50)(nb=25)
R % R % R ¾
Oui 14 56 17 68 31 62
Non 11 44 8 32 19 38
Dans le
. J-lors projet Total
2) 1’Ioyenne en aliments naturels (kglrécoltelrai) (nb=17) (nb31)
R 0/ R % R 0/
moins de 100 1 7.1 3 17,6 4 12,9
100-500 7 50,0 3 17,6 10 32,3
500-1000 5 35,7 8 47,1 13 41,9
1000-1500 0 0,0 2 1 1,8 2 6,4
1500 etplus 1 7,1 1 5,9 2 6.4
Moyenne 480.43 688,3 588,22
Dans le
. Hors projet Total
• . , . projet3) Moyenne en aliments commerciaux (kg/recolte/rai) (b2) (nb=25) (nb=50)
R % R % R %
moinsde 1000 6 24 3 12 9 18
1000-1500 19 76 2 8 21 42
1500-2000 0 0 2 8 2 4
2000-2500 0 0 4 16 4 8
2500-3000 0 0 8 32 8 16
3000-3500 0 0 2 $ 2 4
3500-4000 0 0 1 4 1 2
4000 et plus 0 0 3 12 3 6
Moyenne 1339,76 1456,23 1395,23
4) Utilisation de produits chimiques R % R ¾ R %
Oui 25 100 25 100 50 100
Non O O O O O O
5) Utilisation d’antibiotiques R % R % R %
Oui 25 100 18 72 43 86
Non O 0 7 28 7 14
Source: Résultats d’enquête, juin-juillet 2001
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5.2.3 La gestion des déchets
Compte tenu du fait que les fermes intensives d’élevage de crevettes demandent un gros volume
en protéines et en aliments riches en phosphores, une bonne partie des déchets provenant des
bassins aquacoles dérivent de la nourriture non consommée. Les autres formes de déchets solides
comprennent les matières fécales, les produits métaboliques, le phytoplancton et les colonies de
bactéries. La plupart des antibiotiques, fertilisants et autres produits chimiques utilisés dans la
crevetticulture se retrouvent sous forme de déchets liquides qui sont très nuisibles à
l’environnement. La majorité des déchets solides et liquides sont, d’une manière ou d’une autre,
libérés dans l’environnement côtier lors du rejet des eaux usées, après chaque cycle d’élevage.
Parmi les 62 % des crevetticulteurs qui déversent leurs eaux usées pendant la période d’élevage,
aucun n’a un dispositif de traitement des eaux usées. Tous les aquaculteurs dont les fermes sont
comprises dans le projet et 71 % des aquaculteurs privés évacuent l’eau usée de leurs bassins dans
le système de canalisation ; 29 % des autres éleveurs privés déchargent leurs eaux usées
directement dans la mer (tableau 5.6).
Par ailleurs, pendant la période d’élevage, l’action des pédalos d’aération a pour effet de
concentrer les sédiments en suspension au centre des bassins et laisse la bordure des cuves
d’élevage propres à l’alimentation des crevettes (Funge-Smith et Briggs, 1994). Lorsque les
bassins sont vidés, il demeure donc un tas considérable de sédiments, et ce, principalement au
fond des cavités centrales. L’épaisseur de ce dépôt sédimentaire varie de 1 à 13 cm (tableau 5.7).
Plus de 50 % de l’ensemble des aquaculteurs mentionnent une épaisseur de sédiment
approximative de 10 cm. Selon funge-Smith et Briggs (1994), la quantité totale de sédiment
accumulé est déterminée par les pratiques d’élevage et l’intensité de la production.
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Tableau 5.6
Gestion des eaux usées pendant la période d’élevage
Dans le
•
. Hors projet Total1) Evacuation des eaux tisees pendant le periode projet (nb=25) (nb=50)d’elevage (nb=2)
R % R ¾ R %
Oui 17 68 14 56 31 62
Non 8 32 11 44 19 38
Dans le
. Hors projet Total
2) Traitement des eaux usées avant l’évacuation (0i (nb14) (nb=31)
R % R 0/ R %
Oui O O O O O O
Non 17 100 14 100 31 100
Dans le Hors projet Total
3) Lieu d’évacuation des eaux usées (b 17) (nb=14) (nb31)
R % R % R ¾
Canal de drainage 17 100 10 71,4 27 87,1
Baie/mer 0 0 4 28,6 4 12,9
Autres O O O O O O
Source: Résultats denquf te, juin-juillet 2001.
La plupart des aquaculteurs (76 %) utilisent des arrosoirs à haute pression pour éliminer ces
dépôts sédimentaires. Cette méthode possède des avantages lorsque le sol présent dans les fermes
d’élevage est acide (ou hydrogenosulfate). Les sols acides sèchent difficilement; c’est pourquoi
l’utilisation des arrosoirs permet l’élimination d’une bonne partie des matières oxydées. Le
principal désavantage de cette méthode est que les déchets originellement solides sont dès lors en
suspension se comportant comme les déchets liquides, ce qui augmente la pollution de
l’environnement littoral (Chien. 1992). Pendant le temps de séchage des bassins, qui dure en
moyenne 11 jours, 20 % des éleveurs indépendants déclarent laisser sécher leur bassin sans avoir.
au préalable, procédé à leur nettoyage. Cette pratique relève surtout du manque d’argent car la
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location des arrosoirs à haute pression est trop coûteuse pour certains petits éleveurs privés. Or,
lorsque les dépôts au fond des bassins ne sont pas ou sont mal éliminés, les sédiments
s’accumulent bien évidemment d’un cycle de production à l’autre, augmentant ainsi la pollution de
l’eau des bassins. Il existe alors d’énormes risques d’épidémies par le virus de la tête jaune (YHV:
Ydllow Head Virus) et le virus à taches blanches (WSBV: White Spot Bacttlo Virus) ou. à tout le
moins, de baisse de la production (Funge-Smith et Briggs, 1994).
En réalité, les nonnes voudraient que les sédiments solides qui couvrent le fond des bassins soient
accumulés dans des bassins de dépôt. Néamnoins. une bonne partie des éleveurs continuent
d’éliminer leurs déchets sédimentaires directement dans les canaux, voire dans la mer pour les
éleveurs indépendants qui sont situés en bordure de la baie (12 %). Certains aquaculteurs rejettent
leurs déchets dans les champs nzicoles et dans la forêt de mangrove adjacente (4 ¾ chacun) ou
dans les territoires publics ou abandonnés (10% chacun) (tableau 5.7). Un éleveur indépendant
déclare même construire et renforcer ses digues de bassins en empilant les déchets solides.
Tableau 5.7
Gestion du fond des bassins et accumulation des sédiments après chaque récolte
Dans le Hors
1) Epaisseur des dépôts sédimentaires dans te fond des bassins projet projet
(cm) (nb=25) (nb=25)
R % R %R %
0-10 cm 13 52 12 48 25 50
10-20cm 7 28 2 32 15 30
20 -30 cm 3 12 5 20 8 16




. projet projet2) Mode de nettoyage des bassins apres chaque recolte (nb=25) (nb=25) (i50)
R % R %R %
Séchage des bassins sans nettoyage O 0 5 20 5 10
Utilisation des arrosoirs à haute pression 20 80 18 72 38 76
Cela dépend de certains autres facteurs 5 20 2 8 7 14
3) Temps de séchage des bassins entre deux récoltes (jours) Dans le Hors Total
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(fl projet projet (nb=50)(nb=25) (nb=25)
R ¾ R ¾ R ¾
0-lOjours 14 56 11 44 25 50
10- 20 jours 8 32 12 48 20 40




, projet projet4) Lieu d’evacuation des depots sedimentaires (b 25) (nb=25) (nb=50)
R % R ¾ R ‘Y0
Bassins de dépôts 20 80 10 40 30 60
Canal!mer 0 0 6 24 6 12
Champs rïzicoles 0 0 2 8 2 4
Forêt de mangrove 0 0 2 8 2 4
Terres publiques ou abandonnées 1 4 4 16 5 10
Terres privées non utilisées 4 16 0 0 4 8
Digues des bassins 0 0 1 4 1 2
Dans le Hors Total5) Evacuation des dechets sedimentaires a partir des bassins de projet projet (nb3O)dépôts (nb=20) (nb=1O)
R 0/ R ¾ R %
Oui 15 75 8 80 23 76,7
Non 5 25 2 20 7 23,3
Dans le hors
• Totalprojet projet6) Si oui, apres combien d’heures (nb=15) (nb=8) (nb=23)
R % R %R %
moins de 12 heures 5 33,3 1 12,5 6 26,1
12 -24 4 26,7 3 37,5 7 30,4
24-48 2 13,3 1 12,5 3 13,0
48-72 3 20 2 25 5 21,7
72 heures etplus 1 6,7 1 12,5 2 8,7
Source: Résultats d’enquête, juin-juillet 2001.
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Il faut tout de même souligner I’efïort constant fourni par les conseillers du Centre d’études et de
développement de Kung Krabaen en vue de contrôler ce problème. Pour l’ensemble des
aquaculteurs faisant partie du projet, il existe un nouveau règlement stipulant qu’ils doivent
consacrer 5 % au moins de la superficie de leurs fermes à l’établissement d’un bassin de dépôt
afin de traiter les déchets solides avant de les évacuer dans la baie par le système de canalisation.
Ailleurs dans le pays, ce nouveau règlement existe mais seulement pour les fermes aquacoles de
plus de 8 hectares. Ces fenues aquacoles sont obligées de consacrer I O % de leur superficie à la
construction de bassins de dépôt.
Les chances de succès de cette entreprise quant à la participation des aquaculteurs semblent
réalistes puisque l’ensemble des éleveurs comprennent les enjeux. Les aquaculteurs dépendants
ont tendance à suivre ces changements de procédure car on a pu remarquer l’existence de
nombreux bassins de dépôt en construction. Ainsi, pour la plupart des aquaculteurs du projet, des
bassins de dépôt ont été construits là où il y avait d’anciens bassins d’élevage de crevettes (45 %)
ou encore dans les espaces inoccupés de la ferme aquacole (40 ¾), alors que chez les
aquaculteurs indépendants les bassins de dépôt sont installés un peu partout sur d’ancieimes zones
de crevetticulture. de riziculture, et de forêt de mangrove (20 ¾ chacun) et dans des terrains en
friche (10 %). Un éleveur indépendant a même déclaré utiliser un ancien bassin d’élevage de
poissons (tableau 5.8).
Par contre, on s’interroge encore sur les moyens et les méthodes de traitements effectués à
l’endroit des déchets solides durant leur entreposage dans les bassins de dépôt. La majorité des
bassins de dépôt construits dans les fermes aquacoles n’ont pas les dimensions adéquates compte
tenu de la quantité de déchets à éliminer (tableau 5.8). Pour cette raison, la période d’entreposage
des déchets avant leur évacuation vers les canaux de drainage est de seulement 40 heures! Cette
courte période n’assure pas l’efficacité dans la rétention des éléments polluants dans le sol des
bassins de dépôt.
En fin de compte. une boime partie des sédiments sont tout de même relâchés dans
l’environnement côtier, surtout pendant les crues durant la saison des pluies. Les sédiments
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finissent également par s’accumuler dans les cavités des canaux de drainage et n’atteignent jamais
la baie. Il en résulte une baisse de la qualité de l’eau, surtout pour les fermes qui utilisent un
système de canalisation unique d’irrigation et de drainage. Lorsque les marées sont hautes, l’eau
de mer vient se mélanger aux déchets solides avant d’atteindre les bassins d’élevage de crevettes.
En conséquence, les aquaculteurs doivent utiliser davantage d’antibiotiques et de fertilisants et
ainsi polluer davantage un cercle vicieux s’établit.
Tableau 5.8
Gestion des bassins de dépôts et leur usage précédant
Dans le projet Hors projet TotalJ) Superficie approximative des bassins de dépôts (nb20) (nb=1O) (nb=30)(hectare)
R % R % R %
moins de 0,16 ha 11 55 7 70 1$ 60
0.16 - 0,32 ha 7 35 1 10 $ 26,7
0.32-0.48ha J 5 1 10 2 6,7
0.48 - 0.64 ha 1 5 0 0 1 3,3
0.64 - 0,80 ha 0 0 1 10 1 3,3
Dans le projet Hors projet Total2) Profondeur approximative des bassins de dépôts (nb=20) (nb=1O) (nb=30)(metre)
R ¾ R ¾ R ¾
Moins de 1m 2 10 1 10 3 10
1-2m 16 80 8 80 24 80
2-3m 2 10 1 10 3 10
Dans le projet Hors projet Total
3) Utilisation précédentes des bassins de dépôts (nb20) (nblO) (nb3O)
R % R % R %
Anciens bassins d’élevage de crevettes 9 45 2 20 1 1 36,7
Espaces inoccupés de la ferme aquaco]e $ 40 2 20 10 33,3
Champs rizicoles 2 10 2 20 4 13,3
forêt de mangrove 1 5 2 20 3 10,0
Terrain en friche O 0 1 10 1 3,3
Ancien bassin d’élevage de poisson 0 0 1 10 1 3,3
Source: Résultats d’enquête, juin-juillet 2001.
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5.3 Estimation de la quantité de déchets aquaco]es
Il existe en Thaïlande plusieurs cas de contamination de l’eau marine par l’utilisation intensive et
abusive de la crevetticulture ; elles causent soit une baisse de la production en crevettes, soit, dans
le pire des cas, sa disparition complète (Phillips et aï., 1993; Dricot. 1997). Le contrôle de la
qualité de l’eau utilisée en aquaculture est donc un élément ftndamental du succès de la
production aquacole, mais ce succès ne peut être assuré sans le contrôle préalable des déchets
aquacoles. La gestion saine et durable d’une ferme d’élevage de crevettes implique que la quantité
de déchets solides et liquides ne dépasse pas la capacité d’absorption de l’environnement côtier.
L’analyse que nous faisons de ces aspects dans cette section afin d’offrir une estimation de la
quantité totale de déchets polluants accumulés dans la baie de Kung Krabaen s’appuie sur les
études menées par Satapornvanit (1 993).
Cette estimation est réalisée en s’appuyant sur les affirmations suivantes:
- la superficie totale des fermes aquacoles présentes autour de la baie de Kung Krabaen est de
436,2 bectai-es;
- toutes les fermes aquacoles présentes dans le site de Kung Krabaen opèrent uniquement par
rapport à une baie qui présente une superficie aquatique de 640 hectares:
- ]a production aquacole comprend deux récoltes par année;
- chaque récolte est réalisée pendant une période identique;
- tous les déchets liquides rejetés pendant la période d’élevage et lors de la récolte sont
acheminés d’une manière ou d’une autre vers la baie;
- une bonne partie des déchets solides sont également orientés vers la baie. Les calculs
dTestimation sont effectués selon 3 cas possibles: O %, 50 % ou 100 % des sédiments du fond
des bassins sont perdus dans l’environnement côtier.
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5.3.] Dans la baie de Kung Krabaen
La recherche de Satapornvanit a porté sur 5 bassins administrés par le Centre d’Études et de
Développement de Kung Krabaen pendant la première récolte de 1993 (décembre 1992 à mai
1993). L’auteur a démontré qu’il existait deux principaux agents chimiques à la source de la baisse
de la qualité de l’eau de la baie de Kung Krabaen: l’azote et le phosphore. Cette étude a également
démontré que la quantité totale d’intrants pour un bassin d’un hectare peut être estimée à 666,1 kg
d’azote/ récolte et à 137,5 kg de phosphore/ récolte (tableau 5.9). Parmi ces intrants, on remarque
que c’est la nourriture non consommée par les crevettes durant la période d’élevage qui constitue
la principale source de pollution.
Une fois que l’on connaît la nature et la quantité totale d’intrants pour un bassin de I hectare, il est
possible d’estimer la quantité d’éléments polluants qui se retrouvent dans la baie de Kung
Krabaen. Ainsi, en ce qui concerne les déchets solides provenant des bassins, nous savons que le
principal élément polluant provient des dépôts sédimentaires du fond des bassins. Or, ces déchets
solides contiennent en moyenne 250,8 kg d’azote/ hectare/ récolte et 41,6 kg de phosphore!
hectare! récolte. De plus, lorsque les déchets liquides sont évacués pendant la période d’élevage,
la quantité en azote et phosphore est estimée respectivement à 96,2 kg d’azote! hectare! récolte et
à 18,1 kg de phosphore! hectare! récolte. Ces chiffres ne prennent pas en compte l’estimation
quant aux composants non évalués dans cette recherche. Ces composants sont principalement
l’évaporation et le remplissage des bassins durant la période d’élevage (tableau 5.9).
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Tableau 5.9
Type de gestion et quantité d’azote et de phosphore pour un bassin aquacole administré par
le Centre d’Etude et de Développement de la baie de Kung Krabaen
Aspects Paramètres
Gestion dii bassin
Densité moyenne en larves (pls/m2) 52
Période d’élevage (jours) 122
Taille du bassin (ha) 0,40 (en moyenne)
Production (kg/ha!récolte) 4.61
Nourriture donnée (kg/ha/récol te) 8,83
1CR (ration de conversion alimentaire) 2.10
Pourcentage de survie 53.8
Volume des échanges d’eau (m3/ha/récolte) 25,5
Quantité en azote et en phosphore Azote Phosphore






“Tea Seed Powder” 0,3 0,4
Quantité en larves de crevettes 0.3 0,04
Total des intrants 666,1 137,5
Quantité d’extrants
Récolte des crevettes 136,9 11,6
Evacuation des eaux usées 96,2 18,1
Dépôts sédimentaires 250,8 41,6
Composants non retenus 182,2 66,1
Total des extrants 666, J 137,5
Source: Satapomvanit, 1993.
Note: Le calcul des composants non retenus est réalisé par la différence entre le total des intrants et des
extrants de la récolte des crevettes en plus de l’évacuation des eaux usées et des dépôts sédimentaires.
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De cette manière, en considérant les résultats compilés par Satapomvanit (1993) et les
suppositions sus-mentionnées, on obtient la quantité annuelle en azote et en phosphore en
provenance des bassins d’élevage de crevettes qui est déversée dans la baie de Kung Krabaen
(tableau 5.10). Dans le cas où 100% des déchets sont directement rejetés dans l’environnement
côtier, la quantité annuelle en azote et en phosphore est respectivement de kg/ba’année et de
60 kg/ha/année. Dans le cas où seulement 50 % des déchets solides aboutissent dans la baie, nous
obtenons une réduction des éléments polluants à 221 kg/ha d’azote et à 39 kg/ha de phosphates
par année. Enfin, dans le cas où les déchets solides seraient adéquatement gérés, les pertes en
déchets liquides dérivant des bassins seraient de 96,2 kg/ha/année pour l’azote et de
18,1 kg!halannée pour les phosphates. Tout ceci sans compter les composants non retenus par
l’étude menée par Sataporvanit.
Tableau 5.10
Estimation de la quantité rejetée en azote et en phosphore
provenant des bassins aquacoles ers la baie de Kting Krabaen
Azote PhosphoreAspects (kg/ha/annee) (kg/ha/annee)
Nutriments provenant des bassins: 962 18,1
- évacuation des eaux usées pendant la période d’élevage 59,2 10,9
- évacuation des eaux usées lors de la récolte des crevettes 36,9 7,1
Dépôts sédimentaires 250, 8 41,6
TOTAL des déchets liquides et solides 347 59,7
TOTAL dans le cas ou 100% des déchets solides sont rejetés dans la baie 347 59,7
TOTAL dans le cas ou 50% des déchets solides sont rejetés dans ta baie 221,5 38,9
TOTAL dans le cas ou 0% des déchets solides sont rejetés dans la baie 96,2 18i
Source: Inspiré de Satapomvanit, 1993.
177
5.4 Conclusion
Dans leur ensemble, ces résultats confirment ce qui était prévisible: les fermes d’élevage de
crevettes situées autour de la baie de Kung Krabaen produisent et rejettent ensuite dans
l’environnement littoral une quantité élevée de déchets polluants. Dans le cas où 1 00 % des
déchets estimés sont orientés vers la baie, l’impact écologique et économique peut être très élevé
et constituer un risque écologique certain. Une gestion plus convenable de l’évacuation des
déchets aquacoles s’impose. Donc, de toute évidence, l’existence de quelques bassins de dépôt
dans la localité ne suffit pas à la prévention des multiples conséquences néfastes, d’autant plus
que ces bassins de dépôts, comme nous l’avons vu, ne sont ni suffisants ni construits
adéquatement pour répondre aux exigences.
Par ailleurs, la quantité ainsi que le contenu des déchets que l’on retrouve dans la haie reflètent en
bonne partie le processus de détérioration écologique qui s’opère à l’intérieur des bassins
aquacoles. Une intervention est donc également nécessaire au niveau des pratiques d’élevage,
dans le sens d’une réduction de la quantité de nourriture commerciale et de produits chimiques
introduits dans les bassins lors de l’élevage des crevettes. Il est important de noter que. même
dans les meilleures conditions, une partie des polluants se retrouvera dans l’environnement lors
des évacuations des eaux usées durant la période d’élevage et. surtout, lors de la récolte des
crevettes. C’est pourquoi il est tout aussi déterminant de connaître les capacités d’absorption
environnementale autour de la baie de Kung Krabaen.
CHAPITRE VI
CONSEQUENCES DES PRATIQUES AQUACOLES SUR
VENVIRONNEMENT BlO-PHYSIQUF À KUNG KRABAEN.
«The practice of intensive shrimp culture impairs tue ecologiccil t7alance
in the estuarine ecosystem where mangrove and soft mticl flot are
genercd/t’ located. Since, tue selfpollution of the noter becomes ci veiy
serions probleni».
Apisit Eiunrnoh. 1995, p49.
«TÏiough many efbrts have been clone b solve the conflicts ofinangrove
land uses, problem of mangrove clegradation is stïll cm important issue to
be discttssed. lime problem is highlï concerning in sustainable
management plan Jr tue nationcil coastal, resources conservation and
utilisation)).
Juil Konosanuchai. 1995. p. 119.
L’aquaculture dans le site de Kung Krabaen est complètement dépendante de sa baie, aussi bien
pour l’eau nécessaire aux bassins d’élevage que comme lieu d’évacuation des déchets aquacoles.
Actuellement, les aquaculteurs comptent uniquement sur la capacité naturelle de la baie à se
régénérer. Cependant, comme nous venons de le voir dans le précédent chapitre, la quantité de
déchets sédimentaires et organiques provenant des bassins d’élevage est déjà tellement élevée que
la qualité de l’eau manne de la baie se trouve profondément dégradée, au point d’être devenue
impropre à l’aquaculture. Dès lors, il est primordial de connaître les principaux éléments
structurants du site d’étude, à savoir la baie, la forêt de mangrove et la pédologie de Kung
Krabaen. Ensuite, à partir de ces résultats, il pouna être possible de tenter une estimation de la
capacité d’absorption des agents polluants pour chacun de ses milieux.
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Soulignons que le Centre d’études de Kung Krabaen. avec l’aide du Département des Pêches de la
Thaïlande, a installé dès 1989 un programme de gestion afin de suivre l’évolution de la qualité de
l’eau de la baie de Kung Krabaen. De nos jours, il existe 12 stations d’échantillonnage dans la
baie, dont —huit se trouvent à l’embouchure des rivières, trois au milieu de la baie et une
l’embouchure de la baie. De plus, le Département Royal de foresterie ainsi que le Département de
Développement et d’Utilisation du Sol de la Thaïlande présents dans le district de Thamai à
travers leurs divisions respectives, de foresterie et d’étude du sol, analysent et supervisent
l’évolution de la forêt de mangrove et des conditions pédologiques depuis la création du Centre de
Kung Krabaen.
II existe donc de nombreuses descriptions du milieu environnemental de Kung Krabaen (Dean,
1992; Sataporvanit, 1993; TESCO, 1994). Nous n’allons donc pas les reprendre, sauf pour
conforter notre démarche ici ou là, et considérer plutôt les données disponibles mais non publiées
qui se trouvent au Centre d’études et de développement de Kung Krabaen. Evidemment, les
enquêtes et l’observation du terrain effectués durant les deux missions de 2000 et 2001 facilitent
l’interprétation de ces données.
6.1 Les caractéristiques hydrauliques de la baie de Kung Krabaen
6.1.1 Les éléments structurants
La baie de Kung Krabaen est en réalité un liman, c’est-à-dire un estuaire presque fenné par une
flèche littorale, avec une simple «porte» d’entrée et de sortie. Elle se profile par une profondeur
moyenne qui s’échelonne de 0,7-3,0 mètres jusqu’à $ mètres à son embouchure. L’amplitude des
marées est d’environ 2 mètres. Ainsi, lorsque la marée est basse, la profondeur de la baie varie
approximativement de 0,1-1,9 mètres à 2,4-5 mètres, ce qui sous-entend que 80 % de la baie est
en fait de la vase exposée (Dean, 1992).
Pour cette raison, l’action des marées, qui consiste en un cycle nocturne de 12 heures, est
extrêmement importante puisque c’est le principal agent de recyclage de l’eau de la baie de Kung
Krabaen. En effet, il n’existe pas d’autres courants marins assez forts dans la baie pour mouvoir
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ces eaux. En général, la vitesse des courants existants dans la baie varie de O-27 cm/s durant la
saison sèche à 13-30 crn/s lors de la saison des pluies. En comparaison, la valeur de vitesse
maximale enregistrée lors de la marée basse pour le mois de décembre est de 41 cm/s (Centre
d’études de Kung Krabaen, documents statistiques, 1999).
Deux raisons majeures sont à l’origine de la quasi-inexistence de courants marins dans la baie: la
faible ouverture de la baie vers la mer et le débit fort minime des rivières. Le régime fluvial varie
selon les saisons. Ainsi, 67 ¾ des écoulements hydrauliques surviennent durant la saison des
pluies (entre août et novembre) avec un pic de 0,41 m3/s en octobre alors qu’entre février et mars
on enregistre des valeurs plus faibles atteignant un creux de 0,02 m3/s (Dean. 1 992). Le débit de
ces rivières est non seulement un phénomène naturel mais aussi socialisé puisque leur territoire
de drainage est largement occupé par l’aquaculture, la riziculture et les vergers, autant d’activités
qui demandent beaucoup d’eau.
Par ailleurs, le Centre d’étude de Kung Krabaen rapporte que le volume d’eau qui rentre et sort au
niveau de l’embouchure de la baie était en décembre 1998 de 13,5 x 106 rn3/12 heures. En
conséquence, le volume d’eau de la baie lors de la marée basse étant de 2,2- x 1 06 m3/l 2 heures et
de 12,0 x 106 m3/12 heures a marée haute. Le taux de circulation de l’eau de la baie était donc de
5,31 x 106 m3 en douze heures (Centre d’études et de Kung Krabaen, documents statistiques,
1999).
Ce qui signifie que 83 % du volume total de la baie est remplacé par l’eau de mer lors d’un cycle
complet de la marée. Il est tout de même étonnant d’observer un taux si élevé de la circulation de
l’eau à chaque marée, d’autant plus qu’il en résulte un bon «mélange» des eaux de la baie et de la
mer. Cela tient probablement à la topologie de la baie mais aussi à l’action des marées.
L’exportation des agents polluants de la baie vers la mer se trouve aussi fortement favorisée.
6.1.2 Tendances concernant la qualité de l’eau de la baie
Les douze stations d’échantillonnage situées dans la baie de Kung Krabaen servent
essentiellement à capter quelques paramètres primordiaux qui définissent la qualité de l’eau de la
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baie. Ces paramètres sont la température, la salinité, le pH, l’oxygène dissous (DO: dissotved
oxygen), le nitrate. l’ammoniaque. les ortho-phosphates, les silicates, l’alcalinité, la turbidité et la
demande en oxygène biochimique (BOD: BiochemicaÏ Oxygen Demand).
L’oxygène dissous se retrouve partout dans l’eau de mer et varie selon la température et la
concentration en sel dans l’eau. Une augmentation de ces paramètres réduit la concentration en
oxygène. Dès lors, l’oxygène dissous varie en réponse aux réactions chimiques et biologiques:
une saturation très élevée peut augmenter l’activité photosynthétique des eaux peu profondes. Par
contre, lorsqu’on se retrouve avec des valeurs proches de zéro, cela indique une pollution par les
matières organiques qui causent de graves problèmes de qualité de l’eau.
Toutes les stations d’échantillonnage situées en bordure interne de la baie, aux embouchures des
rivières, ont démontré une tendance identique dans la fluctuation du niveau en DO selon les
saisons. Ainsi, au début de la saison des pluies, un nombre important d’agents polluants sont
acheminés vers la baie à travers le système de canalisation. A ce moment, le niveau en oxygène
mesuré est généralement très faible: 5 à 8 mg/L. Selon les experts locaux, le niveau en oxygène
de la baie à ce moment précis de l’été diminue d’aimée en année.
Les stations d’échantillonnage situées au milieu et à la sortie de la baie rapportent que la tendance
de fluctuation en oxygène est la même selon les saisons. Par contre, ces stations enregistrent un
taux de concentration en oxygène légèrement plus élevé allant de 4 à 8 mg/L (Centre d’Études et
Développement de Kung Krabaen, documents statistiques, 1999). Notons que, si on se rapporte
aux normes sur la qualité de l’eau marine pour les besoins aquacoles, le niveau en oxygène ne
devrait pas être plus bas que 4 mg/L puisque sous ce seuil on note une réduction de la croissance
des organismes aquatiques (MSTE, 1991).
Par ailleurs, la tendance du niveau en oxygène observée dans la baie de Kung Krabaen confirme
que l’eau de la baie est bien mélangée puisqu’il existe en réalité une très faible différence dans les
résultats du niveau en oxygène selon que si l’on se trouve en bordure ou à la sortie de la baie. Ces
résultats sont également confortés par le volume d’eau élevé recyclé à chaque cycle de la marée
dans la baie.
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Cependant, nous avons pu observer que les échantillonnages étaient uniquement effectués
pendant les marées hautes, ce qui généralement conduit à de meilleurs résultats du niveau en
oxygène. Il faut donc souligner, dès à présent, une forte possibilité de rencontrer des valeurs en
oxygène bien plus minimes lors des marées basses.
La demande en oxygène biochimique (BOD) mesure la pollution de l’eau par les matières
organiques. Normalement, le niveau de BOD en mer est inférieur à 1 mg/L. Par comparaison
avec cette donnée, les résultats obtenus en BOD par les stations d’échantillonnage dans la baie
indiquent clairement la quantité de polluants organiques provenant de l’aquaculture. Or, le niveau
en BOD enregistré dans toutes les stations d’échantillonnage du Centre d’Études et
Développement de Kung Krabaen est partout plus élevé que 1 mg/L.
Pour les stations situées à l’embouchure des rivières, le niveau en BOD varie en effet de I à
6 mg/L alors que pour les autres stations situées plus loin dans la baie, le niveau varie de I à
5 rng/L (Centre d’Études et Développement et de Kung Krabaen. documents statistiques, 1999).
Selon les experts du Centre, ces résultats ont tendance à augmenter avec les années.
Cette tendance rappelle étrangement la crise causée par la bactérie E.-coti dans le delta du Chao
Praya (OEPP, 1992). C’est donc un paramètre extrêmement important à surveiller qu’il faut à tout
prix essayer de réduire. Répétons donc qu’un changement dans le système de canalisation et une
meilleure utilisation des bassins à déchets auraient rapidement des répercussions positives.
Le phosphate est un nutriment essentiel à la croissance des micro-organismes et du plancton.
C’est un élément important de la chaîne alimentaire marine. Le phosphate que l’on retrouve en
mer provient généralement des évacuations d’eaux usées et sédiments ainsi que de la
décomposition biologique. Habituellement, la concentration en phosphate dans l’eau de mer, près
d’une plage ouverte, est approximativement de O-0,27 mg/L. Les valeurs sont généralement plus
élevées dans les estuaires.
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Dans la baie de Kung Krabaen, les valeurs répertoriées par le Centre d’étude varient de O à 1,3
mg/L, même si pour la plupart les valeurs sont situées autour de I rng/L (Centre d’Études et
Développement de Kung Krabaen, documents statistiques, 1999). On observe donc une grande
concentration en phosphate dans ]a baie ainsi qu’une variation élevée. Ceci est sans doute le
résultat de l’ajout de produits chimiques tels que le Zeolite dans les bassins d’élevage et de l’effet
de fertilisants provenant de l’agriculture environnante.
La présence totale d’ammoniaque (ionisé et non ionisé) enregistrée dans les stations varie entre O
et 0287 mgIL. Il n’existe pas de différence flagrante entre les stations et la concentration semble
augmenter au début de la saison des pluies (évacuation des bassins aquacoles).
En ce qui concerne la quantité de nitrates, les valeurs établies dans la baie varient de O à
0,114 mg/L alors que normalement la quantité doit être aussi peu élevée que 0,0001 mg/L (Centre
d’Études et Développement de Kung Krabaen, documents statistiques, 1999). Le nitrate provient
de la décomposition de la nourriture non consommée par les crevettes ainsi que de leurs fèces.
Evidemment, cette concentration en nitrate est plus haute en bordure de la haie qu’à son
embouchure.
Enfin, examinons le dernier paramètre mais non moins important, le pH. Ce paramètre
conditionne la croissance et la reproduction de la vie manne. Les valeurs répertoriées par le
Centre de Kung Krabaen s’échelonnent de 7,1 à 8,6 ce qui est une excellente variation (Centre
d’études et de Kung Krabaen, documents statistiques, 1999). Selon la nonne de qualité d’eau pour
l’aquaculture établie par le Ministère des Sciences, Technologies et Environnement de la
Thaïlande, le pH idéal pour l’aquaculture devrait être compris entre 7,0 et 8,5 (MSTE, 1991).
6.1.3 Prédictions concernant les changements de la qualité de l’eau et la capacité d’accueil
en fermes aquacoles
De nombreuses prévisions sur les changements de la qualité de l’eau à venir en raison des rejets
des déchets aquacoles ont été effectuées à partir de calculs considérant la moyenne du volume
d’eau de la baie, la période de rejet et la quantité des déchets aquacoles (NCC, 1989). Selon les
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résultats obtenus à la fin des armées 19X0, il était déjà clair que la qualité de l’eau marine de la
baie était significativement affectée par les déchets aquacoles. Plus récemment, Tookwinas
(1992) lors de son étude sur la qualité de l’eau de la baie de Kung Krabaen affirmait que l’eau de
la baie était définitivement plus pauvre que la normale.
Cependant, les experts locaux travaillant pour le Centre de Kung Krabaen se limitent à déclarer
que la qualité de l’eau de la baie est compromise surtout durant la saison sèche (hiver). La période
d’élevage est généralement plus longue à cette saison et l’accumulation en agents polluants dans
les bassins est donc accrue. Ainsi, lorsque arrive la période de la récolte des crevettes, un plus
grand volume d’eau polluée arrive dans la baie dont la qualité de l’eau est déjà fortement éprouvée
par la sécheresse de la saison. En effet, l’évaporation et la salinité de l’eau y sont plus élevées
quand l’apport hydrique devient presque inexistant.
Par ailleurs, le taux de capacité d’accueil en fermes aquacoles autour de la baie de Kung Krabaen
a été estimé par Sataporvanit (1993) en utilisant le modèle de balance de masse proposé par
Mcralf et Eddy (1990). Ce modèle s’appuie sur l’ammoniaque comme critère d’évaluation. Une
trop forte concentration en ammoniaque devient un élément extrêmement toxique pour les
crevettes.
En évaluant la différence de la quantité en ammoniaque qui entre et sort de la baie à chaque
marée haute et basse (qui est de 2,8 15 kg/jour) par rapport à la surface totale de fermes d’élevage
de crevettes existantes autour de la baie en 1990 (140,8 hectares), il est possible d’obtenir la
capacité d’accueil en fermes de crevettes pour le site d’étude. En suivant ce raisonnement,
Sataponianit a estimé cette capacité d’accueil à 563,41 hectares. Dès lors, le potentiel maximum
de la région pour le développement aquacole est de 704,21 hectares (140,8 + 563,41 ha)
(Sataporvanit, 1993).
Or, selon nos résultats cartographiques, le territoire aquacole situé autour de la baie de Kung
Krabaen atteignait déjà les 436,2 hectares en 1996 (chapitre IV). Depuis, l’aquaculture a dû
poursuivre son expansion territoriale. D’ailleurs, les résultats obtenus à travers notre enquête de
terrain en 2001 montrent clairement qu’il existe de graves problèmes de maladie chez les
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crevettes, problèmes largement imputables, comme nous avons pu le voir, aux multiples pratiques
aquacoles inadéquates (chapitre V). À la lumière de ces constatations, il apparaît évident que
l’estimation de la capacité d’accueil en fermes d’élevage de crevettes proposée par Sataporvanit ne
convient pas aux capacités d’absorption par l’environnement littoral.
D’un autre côté, les calculs effectués par Sataporvanit (1993) ont été réalisés uniquement avec les
données récoltées par le Centre d’études de Kung Krabaen durant la saison des pluies. Il n’existe
aucune donnée enregistrée, ou répertoriée dans les livres statistiques du Centre de Kung Krabaen,
témoignant de l’état du milieu pendant la période sèche. La capacité d’accueil serait fort
probablement plus restreinte si les résultats avaient été calculés à partir de données prélevées
durant la saison sèche.
Les prévisions étant donc fortement sujettes à caution, il demeure difficile d’offrir des paramètres
précis de gestion et. surtout, de planification à long tenue. Il est néanmoins important de
souligner qu’il est essentiel de mener à terme des études sur les capacités d’accueil pendant la
saison sèche. En attendant, il est nécessaire d’établir le plus rapidement possible des nonnes qui
aideraient à limiter l’expansion territoriale de l’aquaculture.
6.2 Les caractéristiques de la forêt de mangrove à Kung Krabaen
La baie de Kung Krabaen est un des rares endroits en Thaïlande où l’on ait délibérément pris la
décision de sacrifier une partie de la forêt de mangrove au développement aquacole tout en
préservant une frange littorale. Au début du projet d’études et de développement de Kung
Krabaen, la forêt de mangrove offrait une superficie d’environ 260 hectares (Centre d’études de
Kung Krabaen, division de foresterie, 1999). En sacrifiant 166,4 hectares de son domaine boisé,
la forêt de mangrove s’est en quelque sorte assuré un avenir à Kung Krabaen.
De nos jours, l’écosystème occupe un territoire de 210,2 hectares dont 77,6 hectares de plantation
et 39 hectares de régénérescence naturelle (résultats cartographiques, chapitre IV). La forêt de
mangrove se présente donc sous forme d’une bande forestière située entre les fenries aquacoles et
la baie, variant de 40 à 300 mètres de largeur.
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La forêt de mangrove et sa vasière attenante agissent comme de véritables purifiants naturels en
retenant les sédiments en suspension grâce à ses racines en arcade et en absorbant une bonne
partie des nutriments provenant des bassins aquacoles. Snedaker et Getter (1985) ont depuis
longtemps évoqué l’importance de la forêt de mangrove dans le maintien et le contrôle de la
qualité de l’eau côtière face à l’eutrophisation, dans la détoxication de plusieurs agents polluants
et métaux solides par le rôle d’assimilation des plantes, et dans la décomposition des polluants
organiques par l’activité microbiologique existante dans l’écosystème. Pour cela, il est essentiel
d’observer et comprendre les principaux éléments structurants et de production de la biomasse de
la forêt de mangrove. Il sera alors possible de mieux connaître la vraie capacité d’absorption en
nutrirnents, en termes d’azote et de phosphore, de la forêt de mangrove.
6.2.1 Les éléments structurants
Il existe 20 espèces provenant de 11 familles différentes dans la forêt de mangrove de Kung
Krabaen (tableau 6.1). Une quinzaine de ces espèces sont de véritables arbres variant de $ à
12 mètres de hauteur (Division de foresterie, Centre d’Études et Développement de Kung
Krabaen, documents non publiés, 1999). Il existe trois grandes communautés forestières; celle du
Rhizophora apicuÏata, du Lumnitzera et du Ceriops. Cependant, le Rhizophora apicuÏata est
l’espèce dominante de la forêt de mangrove de cette région et on la retrouve partout, de la mer
jusqu’à l’intérieur des terres.
Ailleurs, au nord et à l’est de la baie, la forêt de mangrove est essentiellement représentée par le
Rhizophora apiculata, le RhizopÏiora mucronata et quelques Bruguiera gymnorrhiza. Ces espèces
se situent généralement à une distance approximative de 0-90 m de la baie et aussi le long des
canaux. Au-delà des 90 mètres de la bordure de la baie, la plupart des espèces rencontrées sont le
XyÏocaipus moluccensis et le Ceriops tagat. Le Ceriops tagat est l’espèce dominante en bordure
des fermes aquacoles et remonte même le long de quelques canaux.
Au sud de la baie, le sol étant beaucoup plus sablonneux, des petites communautés de Aviciiziiia
marina, A. aÏba et de Sonnetaria grfflthii sont rencontrées. L’Acrosticum aureum et le
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CÏerodendron sont également deux buissons de la mangrove qui prolifèrent sur les sables marins.
Cette partie de la baie étant plus rarement inondée par l’action des marées, quelques Lumnitzera
racemosa et L. Ïittorea sont présents alors que les espèces de MeÏaÏeuca, Fctndantts pahtdosa,
Hibiscus titiacetts et de Heritiara Ïittoralis forment l’arrière mangrove.
Tableau 6.1






















Source: Division de foresterie du Centre d’Etudes de Kung Krabaen, 1999;
Dricot, mission de terrain, 2000.
Par ailleurs, la densité de peuplement de cette forêt a été étudiée en 1990 par la division forestière
du Centre d’études de Kung Krabaen à l’endroit de trois espèces: le Rhizophora apicutiata, le
RhizopÏzora initcronata et le Ceriops tagaÏ (Division de foresterie, Centre d’Études et
Développement de Kung Krabaen, documents non publiés, 1999). La densité de peuplement
moyenne pour le R. apiculata était de 2 121 arbres/ha.
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Sur une distance de 120 mètres de la baie, la densité ne variait pas énormément, s’échelonnant de
2 13 1 à 2 900 arbres/ha. Par contre, après 120 ni de la côte, la densité tombait dramatiquement à
900 arbres/ha. En ce qui concerne le R. inucronata, sur une distance de O à 60 m de la baie, les
valeurs variaient de 469 à 531 arbres/ha. Cependant, sur une distance de 60-90 m la densité
tombait à 100 arbres/ha pour ensuite disparaître complètement dans l’arrière mangrove. La
densité de peuplement moyenne pour le R. mucronata était donc de 220 arbres/ha. Finalement.
pour le Ceriops tagat la densité de peuplement moyenne était de 225 arbres/ha. La plus haute
concentration de cette espèce a été de 900 arbres/ha et fut localisée à environ 120 in de la baie de
Kung Krabaen (Division de foresterie, Centre d’Études et Développement de Kung Krabaen,
documents non publiés, 1999). Bref, on remarque très vite que la canopée forestière est plus
claire à l’intérieur des terres et devient plus dense à l’approche de la baie.
De même, on remarque que les R. apiculata se trouvant au bord de la baie, à l’exception des
jeunes pousses, sont en moyenne hauts de 12 rn en bordure de la baie et de 3,5 ni à l’arrière de la
mangrove (Division de foresterie, Centre d’Études et Développement de Kung Krabaen,
documents non publiés, 1999). Ainsi, lorsque l’on observe la forêt à partir de la baie on a
l’impression d’être confronté à un véritable mur forestier alors que, du côté terrestre, la forêt de
mangrove apparaît comme une «futaie jardinée», à peine plus haute qu’une haie de buissons.
La forêt de mangrove de la baie de Kung Krabaen n’offre donc pas une formation habituelle.
Normalement, la strate de la forêt de mangrove s’élève et la densité se resserre au fur et à mesure
qu’elle s’éloigne de la mer. Taille et densité des arbres sont deux indicateurs de la présence
d’activités humaines, fort probablement d’anciennes pratiques de coupe dans la forêt, notamment
pour les besoins en bois de combustion.
6.2.2 La biomasse forestière
Kiritiprayoon et Phatong ont mené en 1992-1993 une intéressante étude sur la biomasse à
l’endroit de la communauté des Rhizophoi-a apiculata de Kung Krabaen. L’importance de la
biomasse dépendant davantage de la durée de vie de la forêt que de la production de matière
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vivante, la communauté étudiée a dès lors été divisée en trois catégories physionorniques: la
mature, la juvénile et la mixte (Kiritiprayoon et Phatong, 1994).
Cependant, la communauté des R. apicuÏata mature étant très peu présente sur le site, les
chercheurs ont alors très rapidement conclu que l’ensemble du telTitoire de la mangrove n’offrait
que des communautés de R. apicuÏata jeunes et mixtes. Par ailleurs, les espèces associées les plus
fréquemment rencontrées dans ces deux sous-communautés sont le B. gymnorrhiza, le R.
mucronata et le Ceriops tagaÏ. Par la suite, les biomasses ont été calculées à partir des données
concernant la densité de peuplement des deux communautés de R. apicutata avec leurs espèces
associées, prenant en compte la hauteur des arbres, le diamètre des troncs, la surface des feuilles
et le volume des racines aériennes
Malheureusement, les valeurs en biornasse offertes par Kiritiprayoon et Phatong (1994) ne
prennent pas en compte le volume occupé par les racines souterraines lequel est habituellement
très élevé dans la forêt de mangrove. Or, une autre étude menée par Gong et Ong (1990) à
l’endroit des R. apicuÏata en forêt de mangrove malaisienne démontre que leur GBH (girth at
breast height) varie de 3,5 à 7,7 cm, ce qui implique que les racines aériennes ou aérifères de la
mangrove contribuent pour 16 % de la biomasse totale alors que les racines souterraines y
contribuent pour 8,5 ¾ (Gong et Ong, 1990).
En additionnant la biomasse des racines externes et souterraines aux biomasses des feuilles,
branches et troncs, on obtient donc une nouvelle biomasse totale estimée qui, pour les
communautés de R. apicuÏata juvénile et mixte, passe respectivement de 157,7 à 174,3 tonnes/ha
et de 165,4 à 182,4 tonnes/ha entre 1992 et 1993. La croissance annuelle moyenne pour
l’ensemble des biomasses est donc maintenant estimée à 16,8 tonnes/halannée (tableau 6.2).
R. apicuÏata étant l’espèce dominante et partout présente dans la forêt de mangrove à l’étude, nous
pouvons dire que les résultats pour cette espèce reflètent tout probablement le rythme de
renouvellement de l’environnement végétal de Kung Krabaen et, de cette constatation, tirer la
conclusion que la croissance naturelle de la forêt de mangrove de Kung Krabaen est bien moindre
que celles d’autres forêts de mangrove du pays. En effet, la croissance annuelle moyenne des
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forêts de mangrove en Thaïlande est de 24,85 tonnes/hectare (Aksomkoae et al., 1986; Paw et aï.;
OEPP, 1995).
Tableau 6.2
Biomasse et croissance annuelle pour la communauté des R. apiculata




. racines racines detroncs (1 feuilles (1) total(I) externes (2) sous—sol (2)
1) Communauté des R. apiculata juvéniles
1992 102,01 10,84 6,22 25.23 13.41 157,71
1993 1]0.97 13,22 7,46 27,9 14,82 174,37
Augmentation annuelle de la biomasse 8.96 2,38 1,24 2,67 1,41 16,66
2) Communautés des R. apiculata mixtes
1992 107.57 10,97 6,33 26,46 14,06 165,39
1993 117,66 12,77 7,29 29,19 15,5 182,41
Augmentation annuelle de la biomasse 10.09 1,8 0,96 2,73 1,44 17,02
Ioyenne de l’augmentation annuelle de la
biomasse 9,53 2,09 1,10 2,70 1,42 16,84
Source: (1) Modifié de Kiratipratoon et Phathong. division de foresterie, Centre d’études de KKB, 1993;
(2) Valeurs estimées à partir de Gong et Ong. 1990.
6.2.3 La capacité d’absorption en nutriments
La quantité et la distribution des nutriments conditionnent la productivité forestière de la
mangrove. La capacité d’absorption en nutriments de la forêt de mangrove de Kung Krabaen est
estimée aux taux minimaux en nutriments nécessaires pour que la production forestière nette soit
maintenue.
Or, la production forestière nette pour la forêt de mangrove de Kung Krabaen est estimée à 24,8
toimes/halannée (Kiritiprayoon et Phatong, 1994). Ensuite, en convertissant la production de
masse en équivalent d’azote et de phosphores d’après les résultats amenés par Gong et Ong
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(1990), il est possible d’estimer la quantité en azote et en phosphore absorbée par la forêt de
mangrove. Ainsi, la quantité nécessaire en nutriments afin de supporter la productivité forestière
de la mangrove est évaluée à 163,3 kg/halaimée d’azotes et t 22,2 kg/halannée de phosphates
(tableau 6.3).
Tableau 6.3
Moyenne de la production annuelle pour les différents composants
de la forêt de mangrove de Kung Krabaen
Accumulation Quantité de nutriments (3) Nutriments pour le NPPhumus (2) NPP Azote Phosphore Azote PhosphoreComposants de bois (1) (tomes/ha/an) (tonnes/halan)(toimes/ha/an) (%) (%) (kg/ha/an) (kg/halan)
Troncs 9.53 4.21 13.74 0,40 0.099 54,96 13.60
ranches 2.09 0.24 2.33 0.55 0.099 12.82 2.31
Feuilles 1.10 3.56 4.66 1.64 0.066 76.42 3.08
acïnes 2.70 2.70 0.43 0.066 11,61 1,78
externes
Racines du 1.42 1.42 0.53 0.099 7.53 1.41
sous-sol
Total 16.84 8.01 24.85 163.34 22.18
Note: NPP= Production primaire nette
Source: (1) Tableau 6.2
(2) Modifié de Kiratipratoon et Phathong, division de foresterie, Centre d’études de KKB, 1993;
(3) Gong et Ong, 1990.
Par ailleurs, nous savons que la quantité annuelle de nutnments évacués à partir des bassins
aquacoles est de 694 kg/halannée pour l’azote et de 119,5 kg/ha/année pour les phosphates
(considérant qu’il existe 2 récoltes par année). Par conséquent, le ratio de présence de la forêt de
mangrove par rapport à celui des fermes d’élevage de crevettes devrait être de 5,39 1 ou
approximativement de 5 1 afin que la forêt de mangrove puisse absorber les nutriments rejetés
par l’aquaculture (tableau 6.4).
Mais, selon nos résultats cartographiques, le ratio de mangrove aux bassins aquacoles dans le site
de Kung Ksabaen était à peine de 2,07 1 en 1996. Ce résultat est bien plus minime que
l’estimation souhaitée. Il n’existe donc pas assez de superficies forestières de mangrove, compte
192
tenu des superficies aquacoles, autour de la baie de Kung Krabaen pour penhiettre à cette sylve
d’agir en tant que filtre d’agents polluants. Pour cette raison, la qualité de l’eau de la baie diminue
constamment.
Finalement, il faut garder à l’esprit que les résultats présentés dans cette partie de l’analyse offrent
une estimation pour le cas où la totalité des déchets solides et liquides est évacuée vers la baie et,
éventuellement, dispersée à travers la forêt de mangrove. Ceci est assez représentatif de la réalité
puisque les bassins de dépôts, même s’ils deviennent plus nombreux, sont toujours mal construits
et utilisés ( voir chapitre V).
Tableau 6.4
Estimation du ratio entre les superficies d’aquaculture et de forêt de mangrove a Kung
Krabaen en fonction de la quantité d’azote et de phosphore dérivé de l’aquaculture
Catégorie Azote Phosphore
Total annuel de déchets provenant de 1 ha d’aquaculture (kg) 694,00 119,46
Total annuel de nutriments nécessaires pour 1 ha de mangrove (kg) 163,34 22,18
Ratio de forêt de mangrove et d’aquaculture souhaité 4,25 1 5,39 :
Source: Tableau 5.10.
6.3 Les particularités du sol et des sédiments dans le site de Kung Krabaen
6.3.1 Les éléments structurants
Les sols que l’on rencontre dans le district de Thamai sont généralement pauvres, mal drainés et
modérément perméables. Les données trouvées dans le Centre d’Études et Développement de
Kung Krabaen permettent de distinguer deux principaux types de sol dans le site. Ils sont
essentiellement tantôt sablonneux, tantôt vaseux et argileux. Ainsi, dans la partie sud de la baie,
les particules de sable dominent alors que les particules argileuses se trouvent partout autour de la
baie, notamment dans la forêt de mangrove. Aussi, les sols sablonneux diminuent au fur et à
mesure que l’on se rapproche du pic montagneux situé à l’Est du site à l’étude.
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Le pH varie de 5,5 à 8.5 selon les endroits de prélèvement des sols (Division d’étude du sol,
Centre d’Études et Développement de Kung Krabaen, documents non publiés, 1999). Ainsi, les
sols et sédiments basiques (pH 7,4 à 8,5) se retrouvent principalement dans la baie puisqu’ils sont
naturellement saturés d’eau de mer. Des sols modérément acides se retrouvent partout ailleurs: sur
une digue de bassin d’élevage (pH 6,5) ou dans un champ de paddy (pH 5.5). Ceci est
probablement l’effet des pratiques d’assèchement et d’inondation des sols qui causent leur
oxydation et en augmentent dès lors l’acidité. Les sols les plus acides se retrouvent dans la forêt
de mangrove avec un pH qui varie de 3,6 à 4.1.
Quant à la quantité de matières organiques, elle varie surtout en fonction de l’utilisation du sol.
Les sols de la mangrove montrent un taux élevé de matières organiques (4.87 à 6,8$ %) qui
proviennent de la décomposition végétale et des détritus des animaux marins. Ailleurs, les
sédiments de la baie (0,59 à 3.83 %), les sols autour des bassins <l’élevage de crevettes (0,37 à
1,54%) et dans les champs rizicoles (0,17 à 1,04%) contiennent peu de matières organiques.
Cependant. on a trouvé un taux élevé en matières organiques sur quelques sols formant les digues
des bassins (5,0 à 6,5$ %) et qui étaient également fort acides (pH 6.5) (Division d’étude du sol,
documents non publiés, 1999). Ceci résulte probablement de la construction ou du renforcement
des digues par l’ajout des sédiments du fond des bassins aquacoles.
Les données concernant la quantité de phosphore dans le sol varient de 2 à 215 ppm (Division
d’étude du sol, Centre d’Études et Développement de Kung Krabaen, documents non publiés,
1999). Les quantités les plus élevées se retrouvent dans la baie (7 1-105 ppm) et à la surface des
sols situés dans les fermes aquacoles abandonnées (77-215 ppm). Des concentrations modérées
en phosphore sont rencontrées sur les sols de la forêt de mangrove (10-39 ppm) alors que les
concentrations les plus minimes se situent dans les champs de paddy (2 pprn) (j7)•
(17) Pprn = Parts per million. D’ailleurs I ppm équivaut à 1 mg/L.
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6.3.2 Le rôle des sols et sédiments
Le niveau en pH, la densité en matières organiques et en phosphore sont des indicateurs précieux
quant aux aptitudes du sol au développement aquacole. Avec quelques données descriptives du
sol dans le site de Kung Krabaen, on remarque très rapidement que les sols de la mangrove sont
trop acides pour la construction des bassins.
En fait, les sols littoraux, spécialement dans la forêt de mangrove, contiennent beaucoup de
sulfite en forme de sulfite hydrogéné et de pyrite. Lorsque ces sols s’assèchent, les sulfures
s’oxydent et les sols deviennent fortement acides par la présence de sulfates (Eiumnoh, 1994). De
cette manière, lorsque des fermes d’élevage sont construites sur d’anciennes telTes à mangrove, la
présence de sols acides augmente l’acidité de l’eau de bassins. L’eau acide a pour effet de
diminuer le taux de décomposition des matières organiques qui se trouvent dans le fond des
bassins, ce qui accentue la présence des éléments polluants dans le sol, tels que le phosphore.
Ultimement, cette situation augmente les risques d’épidémie chez la crevette.
De plus, la texture sableuse de certains sols est inapte à la construction de bassins aquacoles
puisque les risques que l’eau polluée pénètre les nappes phréatiques sont élevés. Idéalement, les
sols propres au développement aquacole devraient être de texture argileuse à pH basique. Donc, à
travers les données offertes par le Centre d’étude de Kung Krabaen et sachant qu’une partie des
fermes aquacoles ont été construites sur d’anciennes terres à mangrove, nous sommes en mesure
de dire que la plupart des sols autour de la baie de Kung Krabaen ne sont pas adéquats au
développement aquacole. Cependant, nous devons souligner que cette conclusion contraste avec
celle présentée par l’étude menée par la Thai Environ,nentaÏ Sztrvey Company (TESCO) en 1994.
En effet, en 1994, TESCO après analyse des caractéristiques du sol à Kung Krabaen, a affirmé
que le sol du site est davantage argileux en surface et sablonneux en profondeur. Lorsque secs, les
sols de surface (O-15 cm) sont acides à neutre avec un pH qui varie de 5,3 à 6,7 alors que la
réaction des sols plus profonds (plus de 15 cm) est davantage acide à moyennement basique (pH
6,1 à 7,8).
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De plus, TESCO signale que le plus haut pourcentage de particules argileuses se situe entre 12,5
à 12,7 pour les sols de surface et de 27,5 à 45 pour les sols plus profonds. À cause de ce ratio de
particules d’argile dans le sous-sol, TESCO a considéré que le sol du site se trouvait dans les
normes acceptables pour la construction de fermes d’élevage (20 à 30 ¾). La compagnie d’experts
de TESCO a ainsi estimé que les sols de Kung Krabaen étaient propres au développement
aquacole.
6.4 Conclusion: la capacité d’absorption et déplacement des sédiments et nutriments dans
l’environnement littoral
A la lumière des faits exposés jusqu’à maintenant, il est possible de présenter le processus actuel
d’absorption et de transport des déchets et sédiments aquacoles dans l’environnement littoral.
Nous savons que les aquaculteurs évacuent leur déchets en utilisant presque systématiquement le
système de canalisation pendant les marées basses. Nous savons aussi que, même si les canaux de
drainage aboutissent dans la forêt de mangrove, les déchets ne se retrouvent pas intégralement
dans l’écosystème puisque ces canaux présentent souvent des cavités profondes oi l’eau usée
s’accumule.
Le débit des rivières étant fort minime (0,023 à 0,414 m3/sec), il en résulte un empilement des
déchets et des sédiments du fond des bassins dans les canaux de drainage (Dean, 1992). En
conséquence, une bonne quantité des agents polluants atteignent directement la baie lors des
marées hautes. De même, l’eau de la baie nécessaire à l’aquaculture arrive en partie polluée dans
les bassins. D’ailleurs, un schéma simplifié montrant le déplacements actuel des déchets
aquacoles dans le site de Kung Krabaen est présenté dans la figure 6.1.
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Source: Tableaux 5.9 et 5.10.
Ensuite, à partir des estimations concernant la quantité de déchets en provenance des fermes
aquacoles, nous pouvons établir la quantité totale de sédiments et nutriments produite par ces
fermes (voir tableau 5.10). Ainsi, pour une superficie aquacole totale de 436,2 hectares en 1996,
la quantité totale en sédiments et nutriments est respectivement de 127,57 tonnes/année et de
59,85 tonnes/amiée (tableau 6.5).
Rappelons également l’estimation que nous avons avancée sur la capacité d’absorption de la forêt
de mangrove pour un hectare de boisé, à l’effet que cette capacité peut être approximativement de
163,3 kg! année pour l’azote et de 22,2 kg/année pour le phosphate. Sur ces bases, nous pouvons
considérer que la capacité d’absorption en azote et en phosphore de la forêt de mangrove de Kung
Krabaen (considérant qu’elle possède un territoire de 210,2 hectares en 1996) est respectivement
de 34,3 tonnes/année et de 4,7 toimes/année. Ce qui demeure bien insuffisant compte tenu de la
quantité des nutriments produite par l’aquaculture. Une augmentation de l’étendue forestière de la
mangrove est donc fortement recommandée.
Il est dès lors clairement établi que la forêt de mangrove, compte tenu de sa superficie, ne peut à
elle seule absorber tous les nutriments provenant des bassins (tableau 6.6). En adoptant
l’hypothèse où 100 % des déchets solides et liquides sont rejetés dans l’environnement littoral, on
remarque qu’une grande quantité d’azote et de phosphore n’est actuellement pas absorbée par la
forêt de mangrove. Dans ces conditions, il faut accroître les aires de plantation de mangrove
d’environ 2 139 hectares afin que l’écosystème puisse jouer son rôle de décontaminant naturel.
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Tableau 6.6
Bilan de la production et absorption des nutriments dans l’environnement littoral
Production aquacole Absorption par la forêt Balance
de mangrove Plantation de mangrove
(tonnes/année) (tonnes/année) (tonnes/année) souhaitée (ha)
1) Dans le cas ou 100% des déchets solides et liquides sont évacués dans l’environnement littoral
zote: 302.72 34,33 268.39 1643,13
hosphore: 52,11 4.66 17.45 2139,14
2) Dans le cas ou 50% des déchets solides sont évacués dans l’environnement littoral
zote: 193,26 34.33 158.93 972.99
hosphore: 33.95 4.66 29.28 1320,24
3) Dans le cas ou uniquement les déchets liquides sont évacués dans l’environnement littoral
zote: $3.92 34.33 49,58 303,55
Phosphore: 15.7$ 4.66 11.12 501.33
Source: Tableau 5.10
Par ailleurs, dans le cas où seulement 50 % des déchets solides sont rejetés dans l’environnement
côtier, le territoire additionnel de mangrove recommandé est de J 320 hectares. Enfin, dans le cas
où aucun déchet solide n’est évacué vers l’environnement littoral, la superficie minimum de
plantation de mangrove nécessaire est estimée à 501 hectares, c’est-à-dire un peu plus du double
de la superficie forestière présente en 1996 (voir carte 13, chapitre IV). Dans tous les cas de
figure, la superficie actuelle réservée à la mangrove est nettement insuffisante.
Cependant, l’espace destiné à cette plantation de la mangrove demeure fort limité. Du côté marin
de l’écosystème, on peut encore espérer quelques plantations compte tenu de la très faible
profondeur de la baie à ces endroits. Alors que du côté terrestre, il n’existe pratiquement plus
d’espace vacant. La seule possibilité serait d’éventuellement reprendre les territoires des feniies
abandonnées.
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Mais il demeure préférable que ces fermes abandonnées soient transfoniiées en bassins de dépôt
plutôt qu’en zones de plantation de mangrove. De toute manière, l’hypothèse des bassins de
dépôts constitue une bonne mesure préventive face aux tentations de rejet direct des sédiments et
nutriments dans les canaux de drainage. On limite ainsi le volume des matières organiques qui,
sous l’action des bactéries, font diminuer la concentration d’oxygène dans le système de
canalisation. Et en fin de compte on aboutit à diminuer la pression sociale et politique sur le rôle
écologique à confier à la forêt de mangrove (figure 6.2).
Il faut d’ailleurs souligner ici qu’il est encore difficile de nos jours de connaître le degré exact de
dégradation de la forêt de mangrove sous l’effet des polluants aquacoles puisque la forêt disparaît
généralement bien avant que les signes de détérioration ne soient perceptibles.
Enfin, le potentiel maximum pour le développement aquacole dans le site de Kung Krabaen est
de 704 hectares. Cette valeur semble surestimée puisque le chiffre obtenu dérive des données
récoltées uniquement lors de la saison de pluies. Il faut donc revoir cette estimation à la baisse
pour l’entièreté de l’année. C’est pourquoi, et compte tenu de la superficie aquacole qui était déjà
de 436,2 hectares en 1996, il faut dès maintenant limiter son expansion par des incitatifs sérieux
tant que les mesures de gestion et de contrôle des déchets ne seront pas fenriement établies sur les
fermes aquacoles déjà existantes. De même, le système de canalisation doit être modifié afin de
répondre à une partie du problème de qualité de l’eau.
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figure 6.2
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Dans le district de Thamai, on compte sept villages dans chacun des <Jambons» Kiong Kud
et Sanam Chai ainsi qu’un village compris dans Tambon Krajae. Lors du dernier recensement de
1994, la population totale dans le district de Thamai était de 5 546 habitants répartis en 1186
familles (Eiumnoh, 1995).
Sur le seul pourtour de la baie de Kung Krabaen, on rencontre 6 villages (Moo Ban): Moo Ban
Naen Pradu, Mou Duth, Kung Krabaen, Kiong Kud Bon et Kiong Kud compris dans Tambon
Klong Kud et Moo Ban ThaKlaeng dans Tambon Sanam Chai, soit un total de 452 familles dont
36 % vivent de l’aquaculture (Dean, 1992). De ce nombre, il faut rappeler que 109 familles font
partie du projet royal de développement aquacole alors que 63 familles sont indépendantes.
(18) Un «Tambon» en Thaïlande est t’équivalent d’un sous-district.
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L’aquaculture est devenue la principale activité économique de la région alors qu’en 1986 encore
les principales sources d’emploi étaient la riziculture et la pêche artisanale (Dean, 1992).
Selon Dean (1992), l’aquaculture a profondément changé la vie des habitants de Kung Krabaen.
Les répercussions financières atteignent non seulement les familles exploitantes mais aussi tout le
reste de la communauté en créant des emplois temporaires, notamment lors de la récolte, des
emplois annexes ou complémentaires comme la production et la vente d’engrais et produits
chimiques, la réparation technique et mécanique (pédalos de ventilation, moteurs, pompes). la
vente des crevettes sur les marchés locaux et même la location d’équipements. On évoque
également des emplois illicites (terrain d’étude, 2001; communiqué oral officieux, non
documenté). En effet, on trouve, parallèlement aux systèmes proposés par les institutions
financières agréées par le gouvernement, tout un système de prêts qui sont, la plupart du temps,
établis par des familles d’origine chinoise possédant des bijouteries dans les villes avoisinantes.
Afin de connaître les principales répercussions socio-économiques dans le site de Kung Krabaen,
nous avons, au cours du travail d’enquête de terrain effectué en juin et juillet 2001. recueilli
quelques informations essentielles au moyen d’un questionnaire visant à connaître les différentes
attitudes et perceptions des aquaculteurs à l’endroit des principaux facteurs sociaux et
économiques.
L’analyse de ces éléments est essentielle à la compréhension de la situation autour du complexe
aquacole de Kung Krabaen. Elle est nécessaire à la formulation de suggestions concrètes et
réalistes permettant la mise en place de solutions durables satisfaisant, à la fois, à la protection de
l’environnement et au développement socio-économique soutenu des communautés.
7.2 Les indicateurs sociaux
7.2.1 Profil des aquaculteurs
Environ 74 % des éleveurs de la région de Kung Krabaen y sont établis depuis plus de 10 ans
(tableau 7.1). De ce nombre, 80 ¾ sont des résidents locaux de la baie de Kung Krahaen et du
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sous-distnct de Na Yai Arnm, district de Thamai, alors que 10 % proviennent d’autres districts de
la province de Chantaburi et que 10% sont originaires d’autres provinces thaï (Rayong,
Prachinburi, Chachoengsao. Kanchanaburi). Soulignons que les aquaculteurs non originaires de
la province de Chantabun sont tous des éleveurs indépendants possédant généralement de
grandes exploitations aquacoles.
De plus, un peu moins de la moitié (48%) des familles aquacoles comptent moins de 5 membres,
tandis que les autres en ont de 5 à 8 (44°/) ou davantage (tableau 7.1). Entre 1993 et 1994, selon
les résultats d’enquête affichés par le Thai Em’ironnie,itaÏ Sitrvey Campant’ (TESCO), 72 ¾ des
membres d’une famille participant de façon directe ou indirecte à l’activité aquacole dans le
district de Thamai avaient entre 16 et 60 ans. De ce pourcentage, $8 ¾ étaient actifs, 8,4 ¾
étudiaient, et seulement 3,8 % étaient au chômage (TESCO, 1994).
En ce qui concerne le niveau d’éducation atteint par les aquaculteurs, on observe que 76 %
déclarent avoir fréquenté l’école primaire et que seulement 20 ¾ disent avoir complété le
secondaire (tableau 7. 1). Cependant, 100 % des éleveurs inscrits au projet affirment avoir reçu
des cours et une formation sur l’élevage des crevettes alors que 44 ¾ des éleveurs indépendants
déclarent avoir reçu au moins une visite d’un consultant-expert depuis le début de leur entreprise
de crevetticulture (tableau 7.1)
De plus, 80 ¾ des aquaculteurs du projet déclarent avoir une expérience de plus de 10 ans dans le
domaine aquacole contre 68 ¾ chez les éleveurs indépendants. Il existe donc une différence
remarquable dans l’expertise aquacole entre les éleveurs indépendants et ceux qui participent au
projet de Kung Krabaen. Les aquaculteurs indépendants semblent avoir choisi leur métier de
façon spontanée ou simplement en suivant les conseils des aquaculteurs déjà établis dans le
voisinage.
(19) Une université de type professionnel, notamment orientée vers la formation de techniciens-experts en






Dans le projet Hors projet Total
1) Sejour dans la region de Kung Krabaen (nb25) (nb=25) (nb=50)
depuis:
R % R ¾ R ¾
moins deS ans 1 4 3 12 4 $
entre 5 et 10 ans 3 12 6 24 9 18
plus de 10 ans 21 84 16 64 37 74
Dans le projet Hors projet Total
2) Lieu d’origine (nb=25) (nb25) (nb=50)
R ¾ R ¾ R
Sous district de Naa Yai Aam $ 32 4 16 12 24
District de Thamai 16 64 12 48 28 56
Province de Chantaburi 1 4 4 16 5 10
Autres provinces 0 0 5 20 5 10
Dans le projet Hors projet Total
3) Nombre de personnes par famille (nb25) (nb25) (nb=50)
R ¾ R ¾ R ¾
moinsde5 13 52 11 44 24 48
entreS et$ 9 36 13 52 22 44
plusde8 3 12 1 4 4 8
Dans le projet Hors projet Total
4) Niveau d’éducation atteint (nb25) (nb=25) (nb=50)
R % R % R %
Primaire 21 84 17 68 38 76
Secondaire 4 16 6 24 10 20
Pas d’éducation 0 0 2 8 2 4
Dans le projet Hors projet Total
5) Années d’expérience en crevetticulture (nb25) (nb25) (nb5O)
R % R % R %
moins de 5 ans O 0 1 4 1 2
entre 5 et 10 ans 5 20 7 28 12 24
plus de 10 ans 20 80 17 68 37 74
Dans le projet Hors projet Total
6) Cours ou expérience en aquaculture (nb25) (nb=25) (nb=50)
R % R % R %
Oui 25 100 11 44 36 72
Non 0 0 14 56 14 28
Source: Résultats d’enquête, juin-juillet 2001.
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Le travail d’enquête révèle également que, parmi les 74 % des familles interrogées vivant
essentiellement de l’aquaculture depuis plus d’une dizaine d’années, 32 ¾ produisaient auparavant
du paddy alors que 50 % vivaient en étroite dépendance de la forêt de mangrove (tableau 7.2).
Sachant que tous les éleveurs participant au projet de Kung Krabaen ont construit leurs bassins
d’élevage sur le site dune ancienne forêt de mangrove dégradée, nous pensons qu’ils sont sans
doute d’anciens pêcheurs vivant en symbiose étroite avec la forêt de mangrove. Il est à noter que
16 % d’entre eux affirment cependant qu’ils pratiquaient déjà une forme d’aquaculture avant d’être
intégrés au projet (tableau 7.2).
Pour 72 % des nouveaux exploitants aquacoles indépendants, la hausse du revenu familial
constitue la raison principale de leur engagement vers l’aquaculture alors que, chez les éleveurs
compris dans le projet, $4 % déclarent que c’est leur adhésion au projet de développement
aquacole qui explique leur engagement dans ce type d’activité (tableau 7.2).
Tableau 7.2
Évolution de Putilisation du sol vers l’aquaculture
Dans le projet Hors projet Total
1) Utilisation du sol précédent l’aquaculture (nb=25) (nb=25) (nb=50)
R % R R %
Forftdemangrove 22 88 3 12 25 50
Riziculture 0 0 16 64 16 32
Terres en friche 3 12 5 20 8 16
Verger 0 0 1 4 1 2
Dans le projet hors projet Total
2) Raisons concernant ce changement de l’utilisation du sol (nb25) (nb=25) (nb=50)
R % R % R %
Revenu plus élevé 4 16 18 72 22 44
Conseils des voisins O 0 4 16 4 8
Adhésion au projet 21 84 0 0 21 42
Intrusion de sel dans les terres O 0 3 12 3 6
Source: Résultats d’enquête, juin-juillet 2001.
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7.2.2 Types d’emplois secondaires
Dean (1992) signale qu’en 1991 l’aquaculture fournit un quart des emplois de la population
installée autour de la baie de Kung Krabaen. En effet, entre 1986 et 1991, l’activité rizicole et la
pêche artisanale déclinent fortement alors que les vergers connaissent une augmentation de leur
production (Dean, 1 992). Encore de nos jours, pour les aquaculteurs qui déclarent avoir un
emploi secondaire (54 ¾), les activités arboricole et de pêche constituent une source de revenu
supplémentaire fort importante (30 % chacune) (tableau 7.3). L’aquaculteur s’assure, de cette
manière, d’un revenu stable et sûr, notamment en cas de problèmes lors de la production
aquacole.
D’autres emplois secondaires proviennent de l’activité nzicole (19 %), de l’hévéaculture (7 %) ou
de divers types d’aquaculture tels que l’ostréiculture ou la pisciculture. Cependant, 46 % des
aquaculteurs n’ont pas d’emploi secondaire. Parmi ceux-là, 76 ¾ font partie du projet de Kung
Krabaen et 16 ¾ sont hors projet (tableau 7.3). Malgré tout, le niveau économique actuel est 13
fois supérieur à la situation qui prévalait en 1986 (Directeur du Centre d’Etudes et de
Développment de Kung Krabaen, rapport de conversation, 2001)
En ce qui concerne les revenus provenant des emplois secondaires, 40 ¾ des familles situées à
l’extérieur du projet de Kung Krabaen affirment percevoir environ 55 375 bath par année (20)
(Dricot, résultats d’enquête de terrain, 2001). Par contre, seulement 5 % des familles situées dans
le cadre du projet arrivent à accumuler un revenu annuel moyen de 7 000 bath (Dean, 1992;
Dricot, résultats d’enquête de terrain, 2001). Cette énorme différence de revenus entre ces
différents types d’éleveurs est probablement inhérente aux superficies consacrées aux vergers. En
effet, plusieurs familles aquacoles situées à l’extérieur du projet vivaient auparavant de
l’arboriculture. Ainsi, même si une partie de ses superficies a été convertie en bassins d’élevage
de crevettes, la plupart demeure arboricole, notamment sur les flancs de la montagne de Kung
Krabaen.
(20) En 2001, un dollar américain équivalait à 44 bath.
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De plus, 30 ¾ des répondants continuent de pratiquer la pêche artisanale. C’est le cas,
notamment, des familles situées en bordure du littoral. En excluant la consommation familiale et
les ressources consacrées à l’alimentation des crevettes, le salaire moyen provenant de cette
pêche artisanale est d’environ 18 000 bath par armée (Dricot, résultats d’enquête de terrain, 2001).
Par contre, il est difficile d’évaluer clairement l’impact économique des emplois secondaires liés à
la riziculture et à l’hévéaculture. D’une part, la production nzicole est uniquement orientée vers la
consommation familiale et très rarement vers les petits marchés. Quant aux hévéas, ils sont
encore immatures et il n’est donc pas encore possible de recueillir la sève nécessaire à la
production du caoutchouc. En effet, l’hévéaculture est une activité commerciale tout à fait récente
dans le site de Kung Krabaen.
Tableau 7.3
Les activités secondaires
Dans le projet hors projet Total
1) Activité secondaire (nb=25) (nb25) (nb50)
R R 0/ R %
Non 19 76 4 16 23 46
Oui 6 24 21 84 27 54
Dans le projet Hors projet Total
2) Types d’activité secondaire (nb6) (nb=21) (nb=27)
R % R % R %
Riziculture O 0 5 24 5 19
Verger O 0 8 38 8 30
Pêche 4 67 4 19 8 30
Hévéaculture O 0 2 10 2 7
Ostréiculture 1 17 1 5 2 7
Vente au marché ou magasin 1 17 1 5 2 7
Source: Résultats d’enquête, juin-juillet 2001.
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7.2.3 Droit de propriété des fermes aquacoles
Parmi les aquaculteurs administrés par le Centre de Kung Krabaen, $4 % déclarent être les
propriétaires de leur ferme alors que les 16 ¾ restant louent des parcelles de terrain à des voisins
(25%) ou à la parenté (75 %) vivant autour de la baie de Kung Krabaen (tableau 7.4). Cette
information laisse songeur, puisque, selon les règlements du Centre de Développement de Kung
Krabaen, la location des fermes comprises dans le périmètre du projet est interdite (Centre
d’Études et Développement de Kung Krabaen, communication orale, 2001) Par ailleurs, 72 % des
éleveurs indépendants exploitent leur propre ferme aquacole et 2$ % louent leurs parcelles de
terres de citadins ou de membres de leur parenté située dans les environs de Kung Krabaen.
Le coût moyen de location d’une ferme varie de 4 300 à 7 000 bathlrai/récolte (21) (tableau 7.4).
Le coût de location d’une terre est généralement plus élevé pour les locataires qui se trouvent à
l’intérieur du projet de Kung Krabaen. Nous sommes donc en droit de penser que les fermes
aquacoles situées dans le cadre du projet de développement connaissent une meilleure
appréciation foncière. D’un autre côté, surtout lorsqu’il s’agit de location entre membres d’une
même famille, des arrangements existent afin que les éleveurs payent en fonction de la rentabilité
de leur production aquacole : il peut s’agir là d’une forme d’entraide mais aussi peut-être d’une
sorte de métayage...
Finalement, et selon la taille des fermes aquacoles, une main-d’oeuvre supplémentaire est
régulièrement requise soit de façon permanente, soit périodiquement. Mais si 1$ % des éleveurs
administrés par le projet déclarent employer occasionnellement au moins une personne dans
l’année, ce sont quelque 65 ¾ des éleveurs indépendants qui disent faire de même: une autre
différence significative (tableau 7.5). Le salaire moyen d’un travailleur aquacole occasionnel est
de 2 071 bath par mois pour un tarif moyen de 99 bath par jour et constitue une sortie d’argent
que les petits éleveurs ne doivent consentir qu’à regret.
(2;) Un rai est une unité de mesure thaï, l’équivalent de 0,16 hectares.
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Tableau 7.4
Droits de propriété des éleveurs
Dans le projet hors projet Total
1) Statut par rapport à la ferme aquacole (nb=25) (nb=25) (nb=50)
R % R % R ¾
Propriétaire 21 84 18 72 39 78
Locataire 4 16 7 28 11 22
Dans Je projet Hors projet Total
2) Si locataire, qui est votre propriétaire (nb4) (nb=7) (nb=11)
R tY0 R ¾ R ¾
Famille 3 75 5 71 8 73
Voisin 1 25 2 29 3 27
Dans le projet Hors projet Total
3) Lieu d’origine du proprietaire de la ferme (nb4) (nb=7) (nb=J 1)
aquacole en location
R ¾ R ¾ R %
Sous district de Naa Yai Aam 4 100 2 29 6 55
District de Thamai 0 0 4 57 4 36
Autres 0 0 1 14 1 9
Dans le projet Hors projet Total
4) Prix de location (bath/railrécolte) (nb4) (nb=7) (nb=1J)
R ¾ R ¾ R %
2000-4000 0 0 3 43 3 27
4000-6000 2 50 2 29 4 36
6000-8000 2 50 2 29 4 36
plus de 8000 0 0 1 14 1 9
Source: Résultats d’enquête, juin-juillet 2001.
Tableau 7.5
Types d’emplois dans l’aquaculture
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Dans le projet I-lors projet Total
1) Types d’emplois (nb25) (nb=25) (nb=50)
R R % R
Permanent (homme à tout faire) 18 72 5 20 23 46
Temporaire (lors de la récolte) 7 28 20 80 27 54
.
Dans le projet Hors projet Total
2) Salaire d’un travailleur permanent (nb=1$) (nb=5) (nb=23)
(bath/mois)
R R % R %
moins de 1000 0 0 1 20 1 4
1000-2000 10 56 2 40 12 52
2000-3000 8 44 2 40 10 43
Variation 1500-3000 1000-3000 1000-3000
. .
. Dans le projet Hors projet Total
3) Salaire d’un travailleur temporaire (nb=7) (nb20) (nb=27)
(bath/jour)
R 0/ R % R
moinsde 100 0 0 13 65 13 48
100-125 7 100 7 35 14 52
Variation 100 70-125 70-125
Source: Résultats d’enquête, juin-juillet 2001.
7.3 Les indicateurs économiques
7.3.1 Analyse des coûts et bénéfices des fermes aquacoles
Les coûts de gestion
Les coûts de gestion incluent l’achat et le maintien des équipements, les besoins en larves, la
nourriture, les antibiotiques, les produits chimiques, le carburant, l’électricité et la location
d’équipements nécessaires. Dans certains cas, les coûts financiers de gestion incluent également
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le prix de location de la ferme aquacole, celui de la main-d’oeuvre supplémentaire ainsi que le
tarif d’opération pour le rejet des déchets solides.
En 1999, la moyenne de ces frais de gestion pour les familles qui possèdent leur propre fenrie
était de 79 1 65 bath!rai/récolte. Par contre, si l’on compare les résultats en distinguant les fermes
situées dans ou en dehors du projet, les coûts d’opération moyens sont respectivement de 71 625
et de 8$ $59 bathlrai/récolte (tableau 7.6). La différence entre ces coûts d’opération est donc ici
encore significative.
Par ailleurs, en établissant le même calcul pour les familles fermières, celles qui louent leur ferme
aquacole, la moyenne des frais de gestion est de 108 961 bathlrai/récolte. Cependant, à l’inverse
du cas précédent, les coûts de gestion pour les fermes aquacoles louées sont plus élevés pour les
fermes situées dans le projet qu’en dehors du projet. En 1999, les frais d’opération moyens étaient
alors respectivement de 117 333 et de 103 379 bathlrai/récolte (tableau 7.7). Aussi, lorsque l’on
observe plus attentivement chacun des paramètres de dépenses, il faut noter que les familles qui
louent des fermes aquacoles investissent davantage dans l’achat de carburant, de larves de
crevettes et, surtout, de nourriture sèche.
Cette distinction entre les coûts d’opération selon que les fermes aquacoles sont louées ou
exploitées par leur propriétaire appelle deux commentaires. Tout d’abord, on doit se demander,
nous l’avons dit, si les coûts de location sont moindres lorsqu’il existe un lien de famille entre le
propriétaire et le locataire de la ferme. D’autre part, si les frais de gestion sont liés à la rentabilité
de production des fermes, nous pouvons supposer que les fennes situées en dehors du projet
affichent un taux de rentabilité moindre, compte tenu de leur éloignement par rapport à la baie et
donc de l’augmentation proportionnelle des coûts d’infrastructure.
A ce stade de l’analyse, il semble n’exister qu’assez peu de différences entre les fermes selon
qu’elles sont situées dans ou en dehors du projet de développement de Kung Krabaen. En effet,
lorsque l’on compare les coûts moyens d’opération des fermes louées selon qu’elles se trouvent
dans ou hors projet, il n’existe en réalité qu’une faible différence d’environ 14 000 bath/rai/récolte.
Le raisonnement est identique en ce qui concerne les fermes exploitées par les propriétaires
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puisque la différence est approximativement de 1 7 000 bathlrai/récolte (tableaux 7.6 et 7.7). Les
distinctions entre les coûts de gestion résident donc davantage entre les fermes louées ou
exploitées par leur propriétaire que par la localisation des fermes d’élevage.
Tableau 7.6
Coûts approximatifs d’opération des fermes aquacoles
dirigées par les propriétaires en 1999-2000
Moyenne des coûts d’opération Dans le projet hors projet Total
(bath/rai/récolte) (nb=2 J) (nb=1 8) (nb=39)
Equipement 3 260 5142 4 083
Larves 10 155 11 958 10944
uel $972 10 136 9482
Nourriture sèche ou industrielle 35 692 42 666 38 743
Nourriture naturelle 1 720 3 051 2 420
‘.ntibiotiques 3 $90 5 037 4 314
Produits chimiques 5 092 7 147 5 991
Electricité 1 404 1 321 1 348
‘Jettoyage du fond des bassins 2 706 2 843 2 764
Coût d’évacuation des déchets 542 400 495
sedimentaires
Salaire 4011 4230 4 172
utres dépenses (Impôts) 825 0 825
vloyenne du coût total des opérations 71 625 88 859 79 165
Source: Résultats d’enquête, juin-juillet 2001.
Notes: En 2001, 1 dollars américain équivalait à 44 bath;
1 rai = 0,16 hectares
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Tableau 7.7
Coûts d’opération des fermes aquacoles en location en 1999-2000
Moyenne des coûts d’opération Dans Je projet Hors projet Total
(bathlraîlrécolte) (nb=4) (nb=7) (nb=1 1)
Location de la ferme aquacole 7 000 4 363 5 417
Equipement 4 690 4142 4 361
Larves 13904 14297 11 140
Fuel 14714 12901 13626
Nourriture sèche ou industrielle 63 333 46 055 52 966
1ourriture naturelle 3 619 4 041 3 860
ntibiotiques 2 571 4 057 3 500
Produits chimiques 4 023 6 369 5 431
Electricité 0 1 755 1 755
Jettoyage du fond des bassins 3 785 2 841 3 221
Coût d’évacuation des déchets 0 166 166
sedimentaires
Salaire 3 $09 5 794 5 463
utres dépense (impôts) 1 142 66 604
Vloyenne du coût total des opérations 117 333 103 379 108 961
Source: Résultats d’enquête, juin-juillet 2001.
Notes: En 2001, 1 dollars américain équivalait à 44 bath; 1 rai = 0,16 hectares
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La production crevetticoïc
En 1999. et mérne s’il convient d’accueillir leurs déclarations avec prudence (ou sans doute de les
revoir à la hausse), environ 5 % des aquaculteurs déclarent avoir subi une perte totale de leur
production durant leur première ou leur deuxième récolte (tableau 7.8). Pour cette même
année, la production moyenne lors de la première et de la seconde récolte était respectivement de
761 et $13 kg’rai (Dricot, résultats d’enquête, 2001).
Cependant, il est intéressant de noter que la production moyenne a été plus élevée pour les fermes
situées à l’extérieur du projet que pour les fenites comprises dans le projet. En effet, pour les
fermes aquacoles hors projet, cette production a été de $19 kg/rai pour la première récolte et de
$79 kg/rai pour la seconde récolte, alors que pour les fermes du projet de Kung Krabaen, la
production moyenne lors des première et seconde récoltes a été respectivement de 707 et
753 kg/rai (tableau 7.8). Cette différentiation de la production crevetticole entre ces deux
catégories d’aquaculteurs s’explique fort probablement par l’investissement majeur qu’effectuent
les éleveurs indépendants en quantité de larves introduites dans les bassins d’élevage.
Finalement, le prix de vente moyen de la crevette variait de 157 à 158 bath!kg. Certains
aquaculteurs ont déclaré récolter des crevettes de petite taille en raison du fait qu’il leur a fallu
faire face à des problèmes de croissance et à des maladies affectant les crevettes. C’est un choix
fort courant, les éleveurs acceptant de baisser les bénéfices liés à la quantité et à la qualité des
crevettes pour éviter une perte totale de la production.
t22) Nous avons observé, durant les entrevues, qu’il était difficile aux personnes interrogées de répondre de façon
spontanée et avec assurance à toutes les questions concernant les coûts ou les bénétïces liés à l’exploitation aquacole.
La méfiance quant aux réponses à donner était un sentiment fort perceptible. Ces résultats d’enquête étant tout de
même fort révélateurs, nous avons jugé adéquat de les analyser même s’il est possible qu’une marge d’erreur subsiste.
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Tableau 7.8
Production et prix de vente en 1999-2000
Dans Je projet hors projet Total
J) Production de la première récolte (kg/rai) (nb=25) (nb25) (nb=50)
R R R ¾
0 2 8 0 0 2 4
1-300 2 8 0 0 2 4
301-600 5 20 3 12 8 16
601 - 900 6 24 7 28 13 26
901 - 1200 4 16 10 40 14 28
1201 - 1500 4 16 2 8 6 12
plus de 1500 2 8 3 12 5 10
Variation 0- 1942 400- 145t) 0- 1942
Dans te projet Hors projet Total
2) Production de la seconde récolte (kg/rai) (nb=25) (nb=25) (nb=50)
R R R
0 0 0 3 1 3 6
1-300 2 $ 3 12 5 10
301 -600 9 36 2 8 11 22
601 -900 8 32 5 20 13 26
901- 1200 3 12 8 32 11 22
1201 - 1500 1 4 3 12 4 8
plus de 1500 2 8 1 4 3 6
Variation 66-2057 0-1850 0-2057
Dans le projet hors projet Total
3) Prix de vente lors de la première récolte (nb=23) (nb25) (nb=2$)(bath/kg)
R % R % R %
Moins de 120 1 4 1 4 2 7
121
- 140 5 22 4 16 9 32
141
- 160 4 17 8 32 12 43
161 - 180 6 26 9 36 15 54
181-200 5 22 1 4 6 21
plus de 200 2 9 2 8 4 14
Variation 109 - 200 50 - 200 50 - 200
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Dans le projet Hors projet Total
4) Prix de vente lors de la seconde récolte (bath/kg) (nb=25) (nb22) (nb27)
R R R %
Moins de 120 4 16 0 0 4 15
121 - 140 3 12 3 14 6 22
141 - 160 5 20 8 36 13 48
161
- 180 g 32 5 23 13 48
181- 200 3 12 5 23 8 30
Plusde200 1 4 1 5 2 7
Variation 45 - 204 135 - 260 45 - 260
Source: Résultats d’enquête, juin-juillet 2001.
Notes: En 2001, 1 dollars américain équivalait à 44 bath; et. 1 rai = 0,16 hectares.
Le rendement annuel net provenant de la crevettictdtu,-e
Le rendement annuel net de l’aquaculture varie énormément (23), Plusieurs aquaculteurs affirment
que l’élevage de la crevette est une activité lucrative. Cependant, lorsque l’on compare quelques
cas compilés précédemment concernant les coûts de gestion et les bénéfices de la production
crevetticole, on remarque rapidement que les coûts surpassent les bénéfices (voir tableaux 7.6,
7.7 et 7.8). Dans d’autres cas, même si les aquaculteurs reconnaissent une perte de la production
en crevettes, les résultats compilés révèlent des rendements annuels nets bien plus élevés que leur
coûts de gestion (24), Un paysan n’est pas forcément comptable, ni capable de mesurer les coûts
réellement encourus ; ni forcément bavard...
Quoi qu’il en soit, en 1999, il semblerait que 21 ¾ des familles propriétaires et 36 % des familles
locatrices ont perdu tout ou partie de leur investissement initial (tableaux 7.9 et 7.10). Le revenu
annuel net des familles propriétaires de leur ferme, selon qu’elle est située dans ou en dehors du
(23) ii est extrêmement délicat d’avancer des chiffres sur le rendement aquacole dans le cadre de cette étude, la
question directe ne pouvant être posée directement sans risque d’augmenter les méfiances. Le revenu aimuet net
provenant de la crevetticulture peut être estimé en déduisant les coûts de gestion des rendements de la production
aquacole. Quant au rendement de la production aquacole, il est obtenu en multipliant la production des deux récoltes
par le prix de vente des crevettes sur le marché. Cependant, il faut souligner que les coûts d’investissement et de perte
de la production ne sont pas compris dans le calcul. Pour cette raison, les revenus des aquaculteurs peuvent sembler
élevés.
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projet de Kung Krabaen, était donc respectivement de 340 069 et 20$ 686 bath (Dricot, résultats
d’enquête, 2001) (tableau 7.9). Cette différence entre les rendements peut s’expliquer par les
moindres coûts nécessités par une exploitation en bordure de la baie, peut-être, et, certainement,
par l’existence d’une plus grande maîtrise des techniques de l’élevage de crevettes dans les fermes
aquacoles comprises dans le projet. En effet, en cas de problème, les fermes aquacoles du piojet
bénéficient rapidement de l’aide nécessaire de la part des experts du Centre de Kung Krabaen.
Tableau 7.9
Revenu annuel net des propriétaires de bassins aquacoles en 1999-2000
Revenu annuel Dans le projet Hors projet Total
(bath) (nb21) (nb=18) (nb=39)
- 400 000 à - 300 000 1 5 0 0 1 3
-300000à-200000 0 0 0 0 0 0
-200 000 à- 100000 2 10 2 11 4 10
-l00000àO 2 10 1 6 3 8
Oàl00000 2 10 1 6 3 8
100000 à200 000 2 10 3 17 5 13
200000à300000 0 0 2 11 2 5
300000 à400 000 3 14 1 6 4 10
400 000 à 500 000 0 0 1 6 1 3
500 000 à 600 000 0 0 0 0 0 0
600 000 à 700 000 1 5 0 0 1 3
700 000 à 800 000 1 5 2 1 1 3 8
800 000 à 900 000 1 5 1 6 2 5
900 000 à 1 000 000 1 5 0 0 1 3
Plus de 1 000 000 2 10 0 0 2 5
Variation -371 450à1 255400- 159 600à$25 $00-371 450à 1255400
Source: Résultats d’enquête, juin-juillet 2001.
Notes: En 2001, 1 dollars américain équivalait à 44 bath.
Par ailleurs, pour les familles locatrices, dans ou en dehors du projet, le revenu annuel net est
respectivement de 2$ 1 200 et 429 500 bath (tableau 7.10). Dans ce cas, la différence entre les
deux résultats s’explique par le fort taux de rentabilité d’une ferme privée située à l’extérieur du
(24) Il est possible que cette apparente erreur soit le résultat des aléas du questionnaire d’autant plus que la plupart des
aquaculteurs ne possèdent pas de registre de gestion financière relié à l’activité aquacole.
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projet. Le locataire de cette ferme privée affirme avoir obtenu en 1999 un revenu annuel net de
plus de 1 000 000 bath, soit 22 727 dollars américains (Dricot, résultats d’enquête. 2001). Une
telle démarcation de revenu peut s’expliquer par l’immense superficie d’exploitation et mais aussi
parce que l’exploitation semble moins ancienne, moins polluée, et donc plus productive.
Enfin, en analysant uniquement les fermes situées dans le projet de Kung Krabaen, il est
intéressant de souligner que le rendement annuel net des propriétaires de leur ferme était
supérieur à ceux des familles louant leur ferme: 340 069 bath contre 208 686 bath. Cette
différence vient probablement du loyer que les familles Iocatrices doivent soustraire. Aussi, nous
pouvons émettre l’hypothèse que seules les exploitations les moins intéressantes sont à louer. La
tendance observée s’inverse lorsqu’il s’agit des fermes aquacoles indépendantes. li est difficile
d’offrir une explication précise à ce phénomène, mais nous pouvons toujours poser l’hypothèse
que les propriétaires indépendants investissent davantage dans les infrastructures car plus
éloignés de la mer.
Tableau 7.10
Revenu annue] net des locataires de bassins aquacoles en 1999-2000
Revenu annuel Dans le projet Hors projet Total
(bath) (nb4) (nb=7) (nb=1l)
-200000à-100000 0 0 2 29 2 18
- 100 000 à O 2 50 O 0 2 18
Oàl00000 0 0 1 14 1 9
100000à200000 O O O O O O
200000à300000 O O O O O O
300000à400000 0 0 2 29 2 18
400 000 à 500 000 0 0 0 0 0 0
500000à600000 2 50 0 0 2 18
600 000 à 700 000 0 0 0 0 0 0
700 000 à 800 000 0 0 0 0 0 0
800 000 à 900 000 0 0 0 0 0 0
900 000 â 1 000 000 0 0 0 0 0 0
plus de 1 000 000 0 0 1 14 1 9
Variation -11 000 à 571 800- 138 800 â 2534550- 138 800 â 2 534 550
Source: Résultats d’enquête, juin-juillet 2001.
Notes: En 2001, 1 dollar américain équivalait à 44 bath.
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7.3.2 Systèmes de crédit et de prêt
Puisque les investissements pour la crevetticulture sont élevés, la plupart des aquaculteurs
interrogés déclarent recourir aux systèmes de prêt et de crédit existants. Au début de leur
engagement dans le projet, une bonne partie des aquaculteurs ont obtenu des prêts auprès de la
Banque agricole et de Coopération agricole (BAAC: Bank of Agriculture cinci Agricuttztra!
Cooperatives). Très peu d’entre eux doivent encore rembourser leurs dettes. Il s’agit d’un
avantage sans doute important procuré par la participation au projet (par rapport aux éleveurs
hors projet).
Cependant, un nombre important d’aquaculteurs (18 ¾) déclarent avoir également emprunté
auprès de leur famille ou de leurs voisins au cours des années qui ont suivi le lancement de
l’exploitation des fermes aquacoles (tableau 7.11). D’autres disent avoir eu recours au crédit pour
acheter de la nourriture ou les produits chimiques. que ce soit auprès des agences de prêt (8 ¾) ou
auprès de la Coopérative des Pêches (12 %). Seulement quelques aquaculteurs (2 %) rapportent
savoir que des investisseurs externes sont venus s’associer à l’établissement. Les termes de ces
associations sont toutefois inconnus.
Tableau 7.11
Sources de crédit et de prêt
.
. Dans le projet (nb=25) Hors projet (nb25) Total (nb=50)
Sources de credit et de pret
R % R R %
Economiepersrnmelle 5 20 7 28 12 24
BAAC 8 32 9 36 17 34
Famille ou voisin 3 12 6 24 9 18
Agence de prêt 4 16 0 0 4 8
Coopérative des pêches 4 16 2 8 6 12
Investisseur O O 1 4 1 2
Autres 1 4 0 0 1 2
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7.3.3 Le marché crevetticole
Presque tous les aquaculteurs interrogés (82 %) écoulent leur production de crevettes sur les
marchés nationaux à travers un intermédiaire (tableau 7.12). Il semble s’agir en fait partout de la
même personne, fort probablement un homme d’affaire thaïlandais (résultats d’enquête,
communication orale, 2001). Cette vente s’opère par l’évaluation d’un échantillon de crevettes. On
mesure la taille et le poids de l’échantillon afin de déterminer le prix de l’ensemble de la récolte.
Seulement 18 % des aquaculteurs affirment vendre directement leur production sur les marchés
locaux (tableau 7.12). Ces aquaculteurs sont majoritairement indépendants et possèdent
généralement de petites fermes à production crevetticole limitée. Toutefois, il semble que les
aquaculteurs du projet de Kung Krabaen se tournent vers les marchés locaux uniquement si la
production ou la qualité des crevettes est mauvaise (Dricot, résultats d’enquête, 2001).
Tableau 7.12
Orientation de la vente de la production crevetticole
Dans le projet Hors projet Total
Marché des crevettes (nb25) (nb25) (nb=50)
R % R R %
Contact avec un acheteur local 22 88 19 76 41 82
Marché local 3 12 6 24 9 1$
Source: Résultats d’enquête, juin-juillet 2001.
7.4 L’attitude des aquaculteurs face.
7.4.1 ... à la crevetticulture
En réalité, la plupart des aquaculteurs se plaignent de la fragilité de l’activité crevetticole. En fait,
sur les 50 aquaculteurs interrogés, une majorité reconnaissent avoir eu des problèmes de maladie
chez la crevette. De ce nombre, 64 % admettent que la fréquence des cas d’épidémie chez la
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crevette constitue leur principal problème pour cette exploitation (tableau 7.1 3). Cependant, 20 %
affirment ne pas avoir subi de pertes de production à cause des maladies et 16 % ne se prononcent
pas.
Il existe deux symptômes évidents par lesquels se manifestent les maladies chez les crevettes. Le
premier est la présence de hes blanches, c’est le “White Spot Syndrome Virus” (WSSC) qui est
très répandu chez les crevettes d’élevage. Le second symptôme est typique de la maladie de la tête
jaune (YHV: Yellow Head Virus). En fait, il s’agit de dépôts qui s’accumulent sur la carapace de
la crevette et contribuent à l’asphyxier.
Il semble que cette maladie ait fait un ravage énorme en 1994. En 2001, elle contribuait encore à
l’abandon temporaire de plusieurs bassins d’élevage. Un aquaculteur interrogé, et apparemment
riche d’expérience, déclarait réussir à affronter la maladie de la tête jaune en mettant dans le
bassin d’élevage des poissons friands de cette sorte de dépôt. Dans ce cas, la présence des
poissons aurait «guéri» les crevettes (ce qui n’est d’ailleurs pas invraisemblable)! (Dricot,
observations de terrain, 2001).
Par ailleurs, seuls 26 % des répondants signalent connaître des difficultés à pomper l’eau de mer
vers leurs bassins d’élevage. Ce sont pratiquement tous des aquaculteurs indépendants situés à
l’intérieur des terres. Les autres répondants déclarent à 70% ne connaître aucun problème lié à ce
processus alors que 4 ¾ demeurent incertains. De plus, 24 % des aquaculteurs affirment subir des
pertes de production à cause de la faible qualité de l’eau marine alors que 34 % d’entre eux restent
indécis. En réponse à cette infortune, les éleveurs réduisent la fréquence d’échange des eaux des
bassins d’élevage.
Il demeure que la question concernant la qualité de l’eau semble toujours un phénomène mal
compris par les populations concernées puisque 42 ¾ des répondants affirment toujours que l’eau
des bassins qui provient de la baie est de bonne qualité (tableau 7.13). En ce qui concerne ces
aquaculteurs dont 36 ¾ des répondants font partie du projet et 4$ % se trouvent à l’extérieur du
projet, les problèmes rencontrés lors de l’élevage des crevettes ne semblent pas être liés à la
qualité de l’eau, du moins selon l’avis qu’ils expriment (tableau 7.13).
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Tableau 7.13
Perception des éleveurs face aux problèmes liés à l’aquaculture
Dans le proie Hors projet Total
1) Problèmes de maladies (nb25) (nb25) (nb=50)
R % R % R %
Non 5 20 5 20 10 20
Oui 15 60 17 68 32 64
Pas certain 5 20 3 12 8 16
Dans le proje Hors projet Total
2) Difficultés d’approvisionnement en eau côtière (nb25) (nb=25) (nb=50)
R % R % R %
Non 21 84 14 56 35 70
Oui 2 8 11 44 13 26
Pascertain 2 8 0 0 2 4
Dans le proje Hors projet Total
3) Problèmes de qualité d’eau dans les bassins (nb25) (nb=25) (nb=50)
R % R % R ¾
Non 9 36 12 48 21 42
Oui 6 24 6 24 12 24
Pas certain 10 40 7 28 17 34
Dans le proje Hors projet Total
) Problèmes d’évacuation des déchets solides (nb=25) (nb=25) (nb=50)
R % R % R %
Non 21 84 20 80 41 82
Oui 1 4 0 0 1 2
Pas certain 4 16 5 20 9 18
Dans le proje Hors projet Total
) Démarche utilisée afin de résoudre le problème (nb25) (nb25) (nb50)
R % R % R %
Consulte le voisin O 0 4 16 4 8
Consulte les spécialistes du centre de Kung Krabaen 19 76 5 20 24 48
Consulte le vendeur 1 4 7 28 8 16
Réalise ses propres solutions 5 20 7 28 12 24
Source: Résultats denquête, juin-juillet 2001.
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Lors de notre mission de terrain nous avons rencontré un aquaculteur indépendant installé en
bordure de la baie de Kung Krabaen et qui a transplanté des Rhizophora adultes au centre du
bassin d’élevage afin de réduire la pollution de l’eau mais aussi pour servir d’abri et de source de
nourriture naturelle aux crevettes. La procédure semblait très efficace puisque le propriétaire a
affirmé n’avoir connu aucun cas de maladie depuis son aménagement cinq ans plus tôt.
L’aquaculteur admettait une baisse de la production mais elle lui semblait compensée par le prix
plus élevé obtenu pour sa crevette puisque ses récoltes sont de bonne qualité.
Par ailleurs, la procédure d’évacuation des déchets du fond des bassins ne semble pas causer de
problèmes de gestion aux aquaculteurs. Seuls quelques répondants (2 %) affirment avoir de la
difficulté à trouver des emplacements où évacuer leurs déchets solides. D’ailleurs, quand il leur
faut résoudre les problèmes rencontrés lors des périodes d’élevage des crevettes, 48 % des
éleveurs aussi bien indépendants que compris dans le projet de Kung Krabaen, déclarent
consulter les responsables du Centre d’Etudes et de Développement administré par le
Département des Pêches. Les autres prennent eux-mêmes leurs décisions (24 %),%Iemandent
conseil aux vendeurs de produits aquacoles de la région (16 %) ou consultent leur’oisins (8 %)
(tableau 7.13).
L’attitude des aquaculteurs face à la crevetticulture demeure au total positive. Une part importante
des répondants (46 %) affirment que l’élevage de la crevette constitue toujours une activité
lucrative alors que 30 % déclarent que les bénéfices et les pertes dépendent de certains facteurs
spécifiques. Le niveau d’endettement accepté au début de la mise en exploitation des fermes
aquacoles et la lourdeur des achats en nutriments, antibiotiques et autres produits chimiques
durant la production sont les obstacles à la réussite les plus communément avancés.
Au total, malgré certaines pertes économiques, $4 % des aquaculteurs déclarent ne pas vouloir
changer d’activité alors que 16 % s’interrogent sur la décision à prendre (tableau 7.14). Les
raisons avancées pour justifier le choix de poursuivre l’activité crevetticole sont l’obtention de
revenus élevés (32 ¾), le fait qu’il n’existe pas d’autre occupation possible (34 %) ou que le
capital investi n’a pas encore été récupéré (34 %). C’est dire que si d’autres avenues s’offraient,
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plusieurs exploitants pourraient choisir une réorientation ; d’autant que plusieurs d’entre eux ne
sont sans doute venus que récemment à la crevetticulture.
Il faut aussi noter que les réponses entre les groupes d’aquaculteurs varient considérablement
selon qu’ils sont ou pas partie prenante du projet. Les aquaculteurs hors projet sont davantage
préoccupés par les intérêts de revenus que ceux inscrits dans le projet (40 %). De plus, 40 ¾ de
ces éleveurs indépendants déclarent que la production aquacole sera poursuivie à cause des
investissement élevés qu’ils ont consentis. D’un autre côté, les aquaculteurs administrés par le
Centre de Kung Krabaen avouent clairement que leur décision de continuer tient largement au
manque d’occupations disponibles (48 ¾). (tableau 7.14).
Finalement, alors que 48 ¾ des éleveurs interrogés continuent de croire aux possibilités d’un
développement crevetticole, 12 ¾ pensent que l’élevage des crevettes dans la région connaîtra un
déclin (tableau 7.14). Parnii les optimistes, une grande majorité font partie du projet; l’assurance
manifestée repose sans doute essentiellement sur l’existence du Centre d’Etudes et de
Développement de Kung Krabaen (64 %). Plusieurs croient profondément qu’un projet parrainé
par Sa Majesté le Roi de Thaïlande ne peut que réussir.
Mais la future installation d’un grand canal d’irrigation (Sea Water Irrigation project) contnbue
également à rassurer les aquaculteurs quant à la pérennité de leur activité. Par ailleurs, les raisons
expliquant le pessimisme des aquaculteurs concernant l’avenir de la crevetticulture à Kung
Krabaen tiennent principalement au déclin des productions suite aux maladies et aux problèmes
de qualité de l’eau de la baie (33 % chacun) (tableau 7.14). Mais l’incapacité d’accroître l’espace
terrestre voué à l’aquaculture constitue une autre raison importante de douter de la stabilité de la
production crevetticole sur le site de Kung Krabaen.
Il faut comprendre que dans l’entendement des aquaculteurs, le fait d’accroître l’espace aquacole
augmentera nécessairement la production aquacole ou bien, prévoient-ils devoir «déménager» tôt
ou tard leur exploitation vers des zones encore inexploitées... Or, dans le cas précis du site de
Kung Krabaen, nous avons déjà souligné dans ce travail qu’une trop grande expansion territoriale
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de l’aquaculture engendrerait inévitablement des problèmes environnementaux liés à la qualité de
l’eau de la baie (voir chapitres IV et V).
Tableau 7.14
Attitude des éleveurs face a l’aquaculture
Dans le projet I-lors projet Total
1) L’aquaculture est-elle rentable? (nb=25) (nb=25) (nb=5O)
R % R R
Oui 12 48 11 44 23 46
Non 4 16 $ 32 12 24
Dépend de certaines conditions 9 36 6 24 15 30
Dans le projet hors projet Total
2) Poursuite de la production aquacole (nb25) (nb=25) (nb=50)
R R R %
Oui 23 92 19 76 42 84
Non 00 0 0 0 0
Pas certain 2 8 6 24 8 16
.
Dans le projet Hors projet Total
3) Raison pour laquelle la production aquacole sera (nb=25) (nb=25) (nb=50)
poursuivie
R ¾ R % R %
Pas d’autres activités alternatives 12 48 5 20 17 34
investissement élevé 7 28 10 40 17 34
bon revenu! prix de vente des crevettes 6 24 10 40 16 32
Dans le projet Hors projet Total
I) Opinion concernant l’avenir de l’élevage de la crevette (nb=25) (nb=25) (nb=50)
R % R % R %
la production sera prometteuse 16 64 8 32 24 48
la production va diminuer 4 16 2 8 6 12
la production va se stabiliser 5 20 11 44 16 32
pas certain 0 0 4 16 4 $
. . .
.
Dans le projet Hors projet Total
5) Raison majeure de reussite de la production en (nb16) (nb=8) (nb=24)
crevettes
R % R % R %
assistance du centre de Kung Krabaen 13 81 0 0 13 54
prix de vente élevé des crevettes 2 13 6 75 8 33
coopération entre les aquaculteurs 1 6 2 25 3 13
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Dans le projet l-lors projet Total
6) Raison majeure de réduction de la production en (ah 4) (nb2) (nb=6)
crevettes
R % R ¾ R ¾
tes problèmes de maladies 2 50 0 0 2 33
qualité de l’eau côtière 2 50 0 0 2 33
prix de vente des nutriments et produits chimiques 0 0 1 50 1 17
système d’irrigation / approvisionnement en eau 0 0 1 50 1 17
Dans le projet Hors projet Total
7) Raison majeure de stabilité de la production en (nb=5) (nb=11) (nb16)
crevettes
R R % R ¾
espace côtier restreint 4 80 2 18 6 38
faible système d’irrigation 0 0 4 36 4 25
production et prix de vente variables 1 20 5 45 6 38
Source: Résultats d’enquête. juin-juillet 200].
7.4.2 .. .aux politiques et règlements gouvernementaux
En réponse aux règlements et aux politiques gouvernementales sur la crevetticulture et la forêt de
mangrove, il est encourageant d’observer que la plupart des aquaculteurs interrogés semblent en
connaître les éléments principaux. Tous déclarent être au courant de la prohibition d’évacuer les
déchets solides dans les lieux publics et d’utiliser les bassins de dépôt à cette fin. Seulement 5 %
des aquaculteurs indépendants ne se sentaient pas concernés par le règlement obligeant les
propriétaires des fermes aquacoles à construire des bassins de dépôt (tableau 7.15), soit parce
qu’ils construisaient leurs digues avec les dépôts sédimentaires, soit parce qu’ils laissaient
simplement ces dépôts s’accumuler dans le fond des bassins d’élevage (voir chapitre V). De
même, les éleveurs de crevette de la région connaissent fort bien le règlement concernant la
conservation et la reforestation de la forêt de mangrove (90 ¾).
Cependant, les aquaculteurs, et principalement ceux qui sont indépendants, semblaient être moins
bien informés au sujet de la loi nationale obligeant à l’enregistrement des fermes, (tableau 7.1 5).
De même, la politique de zonage des terres à mangrove qui divise le territoire en trois catégories
(zone économique A, zone économique B et zone de conservation) n’est pas suffisamment
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connue (8$ %). Etonnamment, les aquaculteurs du projet semblent moins au courant que les
aquaculteurs indépendants. On peut ainsi penser que les aquaculteurs ont intérêt à se dire
ignorants de dispositions qu’ils ne désirent pas respecter. plutôt que d’avouer les violer
consciemment.
Tableau 7.15
Connaissance des aquaculteurs face aux politiques et règlements gouvernementaux
Dans le projet Hors projet Total
Po]itiqties et règlements concernant: (°/) (%) (°/)
1) Le zonage territorial de la forêt de 86A 90 88,1
mangrove
2) La conservation et ]a reforestation de 909 90 90.5
la f&êt de mangrove
3) L’enregistrement des fermes aquacoles 86.4 80 83.3
) Construction des bassins de dépôts par 100 95 97,6
le propriétaire des fermes
5) Interdiction d’évacuer les déchets vers 100 100 100
les milieux publics
Source: Résultats d’enquête. juin-juillet 2001.
Ainsi, face aux règlements et politiques du gouvernement, l’ensemble des répondants paraft être
d’accord sur l’utilisation et le rôle que doivent tenir les bassins de dépôt ainsi que sur l’interdiction
d’évacuer les sédiments du fond des bassins ailleurs que dans ces bassins de dépôts
(tableau 7. 15). Or, en se référant aux comportements observés, nous reconnaissons qu’il existe un
écart entre les volontés exprimées et les pratiques constatées. Cette divergence entre connaissance
et pratique provient probablement, comme nous l’avons déjà évoqué, du manque d’espace pour la
construction de bassins de dépôt ou est liée aux dimensions de ces bassins.
En ce qui concerne les politiques d’enregistrement, les aquaculteurs semblent hésitants ou
méfiants à répondre clairement. Les aquaculteurs indépendants n’ont nulle envie d’être contrôlés
de près par le gouvernement et doutent que l’aide amenée par leurs experts-consultants suffise à
justifier un enregistrement de leur ferme. De plus, la plupart des aquaculteurs ne semblent pas
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être d’accord avec la politique de délimitation en catégories d’utilisation des terres à mangrove,
quand bien même ils reconnaissent l’importance de l’écosystème dans l’environnement littoral.
7.4.3 ... la forêt de mangrove
Plusieurs familles interrogées affirment toujours considérer leur proximité à la forêt de mangrove
comme un avantage (54 %) (tableau 7.1 6). Elles y ont recours principalement pour la pêche de
subsistance en crabes et poissons. Par contre, très peu d’ éleveurs sont convaincus de ce qu’un
équilibre écologique puisse s’effectuer entre l’aquaculture et la forêt de mangrove (26%). En fait,
une grande majorité demeure incertaine puisque les plantations de mangrove réalisées entre 1991
et 1996 dans le cadre d’un projet de reforestation mené par la Division de Foresterie du Centre de
Kung Krabaen ne semblent pas, selon eux, avoir amélioré la qualité de l’eau provenant de la baie
ou diminué les cas d’épidémie. Ces éleveurs ne tiennent évidemment pas compte de l’expansion
aquacole qui s’est poursuivie durant cette période.
Cependant, il faut croire que ces mêmes aquaculteurs continuent d’avoir bon espoil- dans les
solutions proposées. Aussi, lorsque leur opinion est demandée sur la proposition d’augmenter les
superficies en forêt de mangrove autour de la baie, la plupart des éleveurs de crevettes expriment
leur accord (42 ¾). Certains évoquent tout de même la question de l’emplacement de ces futures
superficies (32%) (tableau 7.16).
Bref, la question du rôle de la forêt de mangrove dans la quête d’une solution aux problèmes de
pollution aquatique demeure un sujet d’interrogation pour ces éleveurs de Kung Krabaen (50 ¾).
Il nous a été difficile de cerner leur attitude face à la mangrove par les réponses à une question
ouverte sur l’importance de conserver des superficies forestières en bon état. En fait, environ
90 ¾ des répondants, qu’ils vivent sur les terrains du projet de développement de Kung Krabaen
ou en dehors, ont littéralement déclaré: “Ail mangrove ecosystem is good for aquaculture”. La
phrase semblait apprise par coeur et parachutée comme réponse toute faite à une question
visiblement mal cernée par les aquaculteurs. Toutefois, 10% des répondants ont déclaré:
“Mangrove forest is goodfor the day basis living”, ce qui évoque quelque peu l’importance de la
présence de l’écosystème autrement que pour l’aquaculture.
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Tableau 7.16
Attitude des aquaculteurs face à la forêt de mangrove
Dans le
. I-lors projet Total
1) Importance quant a la préservation de superficies forestieres de projet (nb=25) (nb=50)
mangrove en saute (nb2)
R % R Y0 R 4Y0
Oui 10 40 11 44 21 42
Non 5 20 $ 32 13 26
Pas d’opinion 10 40 6 24 16 32
Dans le
. Hors projet Total
2) Avantages quant à la proximité entre les fermes aquaco)es et la projet (b25) (nb=50)
foret de mangrove (nb’25)
R % R 0,4 R %
Oui 21 84 6 24 27 54
Non 0 0 10 40 10 20






3) Liens entre la conservation de la foret de mangrove et la productiot projet (nb=) (nb=O)
aquacole (nb25)
R % R % R ¾
Oui 8 32 5 20 13 26
Non 5 20 13 52 18 36
Pas certain 12 48 7 28 19 32
Dans te
. Hors projet Total
I) Capacité de la forêt de mangrove face aux problèmes de pollution projet (nb=25) (nb=50)
de l’eau tub—25)
R ¾ R % R ¾
Oui 7 28 2 8 9 18
Non 7 28 9 36 16 32
Pas certain 11 44 14 56 25 50
Source: Résultats d’enquête, juin-juillet 2001
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7.5 Conclusion
Les répercussions économiques de l’aquaculture sont considérables sur les familles installées
dans la région de la baie de Kung Krabaen. Il est évident que la conversion des terres vers
l’aquaculture est guidée essentiellement par l’attrait des revenus élevés provenant de cette activité,
ce qui est bien sûr légitime. Les dangers de faillite et l’instabilité de la production aquacole sont
pourtant énormes.
Malgré cela, 90 ¾ des aquaculteurs affirment leur volonté de continuer à exploiter la crevette
puisque les risques liés à cette activité demeurent acceptables. Pour des superficies identiques, la
réussite d’environ une récolte sur deux ou trois essais offre un meilleur revenu d’exploitation que
la pratique de la riziculture, de la pêche et de l’arboriculture.
Il faut néanmoins garder en mémoire que de nombreuses familles vivant principalement de
l’aquaculture possèdent des occupations secondaires. Avec un rendement aimuel moyen de
45 300 bath, ces activités secondaires contribuent énormément au revenu annuel des familles
vivant de l’aquaculture. On peut sans doute considérer que l’aquaculture est pour plusieurs
familles une forme de diversification économique intéressante, sans plus un élément dans une
sorte de poly-activité typique des milieux paysans traditioimels.
De plus, il est intéressant de remarquer les différences de rendement obtenu par l’exploitation des
crevettes entre les propriétaires et les locataires de fermes d’élevage de crevettes. Ces distinctions
semblent davantage influencées par la localisation des fermes aquacoles que par le type de
gestion exercé à l’endroit des fermes aquacoles (superficie de la ferme, main-d’oeuvre
supplémentaire).
Il est en effet surprenant d’observer deux tendances opposées selon l’emplacement de la ferme
d’élevage dc crevette. En effet, les aquaculteurs locataires semblent obtenir un meilleur
rendement aquacole s’ils se trouvent en dehors du cadre administré par le Centre d’Etudes et de
Développement de Kung Krabaen. Rappelons cependant qu’il n’existe qu’une minorité de familles
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locatrices de fermes aquacoles (22 %) et qu’une majorité d’entre elles louent les bassins exploités
à un membre de la famille (73 ¾) (voir tableau 7.4).
D’un autre côté, nous observons une production crevetticole complêternent orientée vers une
vente et une consommation nationales, ce qui est plutôt étonnant compte tenu de la qualité et la
quantité de la production en crevettes. Le peu d’intérêt pour les marchés extérieurs s’explique
essentiellement par le fait que le projet royal cherche principalement à développer I’ économie au
niveau national (Dean, 1992). Mais il reste que l’aquaculture thaïlandaise actuelle, de façon
globale, demeure avant tout orientée vers l’exportation (FAQ, 1999a).
Par ailleurs, la plupart des fermes d’élevage de crevettes indépendantes et hors projet que nous
avons pu visiter sont, à l’exception de l’une d’entre elles, de petites fermes de moins de 2 hectares
(chapitre V). Nous avons cependant observé entre les deux missions dc terrain effectuées en 2000
et 2001 une tendance à l’agrandissement des fermes indépendantes situées en dehors du projet de
Kung Krabaen. Cette évolution s’explique essentiellement soit par l’expansion territoriale de
l’aquaculture, soit par la fusion de plusieurs fermes existantes suite à des faillites, abandons ou
accords stratégiques entre membres ou voisins.
Enfin, malgré les difficultés et les risques encourus par la pratique de t’aquaculture que nous
avons pu délimiter dans le cadre de cette enquête, une majorité (4$ ¾) des éleveurs croient à une
aquaculture toujours prometteuse. Aussi, malgré quelques craintes concernant l’avenir de cette
pratique, il n’y a aucun doute sur la poursuite de la production aquacole dans le district de
Thamai, l’assistance du Centre de Développement de Kung Krabaen et les revenus obtenus étant
les deux facteurs incitatifs majeurs.
Toutefois, même si la perception des aquaculteurs interrogés face à l’importance de certains
problèmes liés à l’exploitation aquacole semble limitée, au moins dans leurs déclarations, il
demeure que ces mêmes éleveurs soulignent clairement les problèmes pouvant être à la source du
déclin de l’activité (maladies et qualité de l’eau côtière). La question d’une limitation de l’espace
côtier voué à l’aquaculture est même évoquée comme raison majeure au seuil maximal
d’exploitation et donc de production de la crevette.
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Les règlements et politiques qui s’appliquent à la crevetticulture, même s’ils sont apparemment
bien connus des intéressés, semblent clairement insuffisants, notamment en ce qui concerne la
supervision des procédures (voir chapitres V et VI). L’attitude face à la présence de la forêt de
mangrove semble identique. Les éleveurs de crevettes reconnaissent son importance au sein de
l’environnement littoral, dans le sens où elle facilite la pêche artisanale et sert de lieu d’évacuation
de déchets. La forêt de mangrove semble donc simplement souffrir à leurs yeux de son
emplacement territorial et de la barrière qu’elle constitue à l’expansion de la crevetticulture.
Pour toutes ces raisons, il est dorénavant primordial d’avancer des suggestions qui servent d’outils
de décision sur les pratiques aquacoles et sur les aménagements territoriaux à définir. Il reste
énormément de travail à faire sur le rôle à donner à la forêt de mangrove afin de perpétuer de
façon durable l’activité aquacole. Il s’agit d’élaborer des pistes de solution dont la pertinence
puisse être démontrée non seulement devant les difficultés relevées sur le site de Kung Krabaen
mais aussi à celles qui se manifestent à travers la Thaïlande et le reste de l’Asie du Sud-Est.
CHAPITRE VIII
ANALYSE FINALE ET PROPOSITIONS
POUR UN PLAN INTEGRE
D’AMENAGEMENT ET DE GESTION DES RESSOtIRCES LITTORALES
«One of the fimdamenta/ goals of integrateci coastal area management
(JC4M) is anhicipating, avoiding or resoïving coflicts thaï dissioate the
value of coastal resources ancï environments, and npicallv (IC4M) is
concerned with resolving cûnflicis among manï coustal uses and
determining die nias! appropriale use ofeoastal resources. »
Sorensen et McCrearv. cité dans FAQ. 199$. p. 197.
8.1 Introduction
Dans le cadre de ce chapitre nous proposons, dans un premier temps, de rassembler et de
synthétiser les éléments portant sur les principaux problèmes soulevés par l’aquaculture en
Thaïlande, et notamment ceux provenant de la crevetticulture tels qu’ils ont été identifiés et
analysés dans le site de la baie de Kung Krabaen.
La seconde partie de ce chapitre est consacrée à la présentation d’un plan d’aménagement et de
gestion intégrée des ressources naturelles en milieu littoral, de telle sorte que soit rétabli
l’équilibre entre les besoins écologiques et socio-économiques liés à la production aquacole. Ces
propositions mettent à profit certaines innovations parfois déjà proposées ou appliquées en
Thaïlande à l’échelle expérimentale. L’originalité de cette contribution réside dans le fait que le
plan proposé rassemble, rationalise et harmonise plusieurs approches stratégiques, afin que,
agissant de manière intégrée, elles aient un impact positif renforcé sur l’environnement et qu’elles
augmentent les chances de pérennisation des écosystèmes dont l’aquaculture et la préservation de
la forêt de mangrove sont les éléments principaux.
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8.2 Les problèmes d’aménagement et de gestion issus de la crevetticulture
Au cours de cette recherche, nous avons pu établir que l’élevage de la crevette, telle que pratiquée
aujourd’hui en Thaïlande, ne peut être une activité durable. En effet, les résultats concernant la
crevetticulture dans le site de Kung Krabaen mettent en évidence l’existence de nombreux
problèmes environnementaux et socio-économiques liés à cette activité (tableaux 8.1 et 8.2). Ces
problèmes, bien souvent inter-dépendants, découlent de deux facteurs fondamentaux eux-mêmes
inter-pénétrés: un aménagement territorial inadéquat et une gestion mal adaptée eu égard aux
caractéristiques physiques et biologiques du milieu.
8.2.1 Les problèmes de la gestion crevetticole sur l’environnement bio-physique
On constate, dans le site de Kung Krabaen, deux problèmes environnementaux majeurs liés à
l’aménagement et à la gestion de la crevetticulture:
1) l’environnement côtier à proximité de la baie présente une détérioration tellement élevée
que la qualité de l’eau côtière devient impropre à l’aquaculture;
2) il existe une expansion territoriale des fennes d’élevage de crevettes qui induit une
diminution de la capacité d’absorption environnementale du milieu terrestre et aquatique.
De plus, pour chacun de ces deux problèmes, plusieurs difficultés spécifiques sont identifiées,
auxquelles il faut porter remède (tableau 8.1). D’ailleurs, une relation de cause à effet est établie
entre les principaux problèmes liés à la crevetticulture et leurs conséquences au niveau bio
physique (figure 8.1).
La détérioration de la qualité de l’eau côtière. Que savons nous?
D’abord, il apparaît clairement que les conséquences de la détérioration de la qualité de l’eau
côtière sont considérables et se manifestent principalement par davantage d’épizooties et
l’apparition de plus en plus fréquente de nouvelles maladies chez la crevette. La détérioration de
l’eau côtière est essentiellement due à la combinaison de ces deux facteurs majeurs que sont,
d’une part, les aménagements insuffisants et, d’autre part, les pratiques de gestion inadéquates
issues de la crevetticulture.
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Tableau 8.1
Aquaculture et problèmes environnementaux à Kung Krabaen
Problème d’ensemble Problème spécifique Cause et/ou description du problème
I) Détérioration de la qualité de Li) Contamination de l’eau côtière au Aménagements insuffisants et pratiques
l’eau marine remplissage des bassins d’élevage aquacoles inadéquates
- système de canalisation
. .
- manque de bassins de dépôt et




appantion de nouvelles maladies . -
- traitement insuffisant des eaux
- introduction excessive de ]arves
1.3) Baisse de la production de - rythme d’échange d’eau mal cerné
crevettes; échec au niveau des récoltes - utilisation inégale et maladroite de
et abandon des fermes d’élevage nutriments et produits chimiques
-
gestion inadéquate des déchets
aquacole
1.4) Evacuation de grandes quantités ‘
, .
-
manque d une centrale de traitement




- sédimentation rapide et




2.1) Conversion des terres de la forêt - expansion incontrôlée des fermes
2) Expansion du temtoire de mangrove en fermes d elevage de pnvees
d’exploitation de la crevetticulture crevettes
- appât du gain rapidement acquis
- conversion illégale ou malentendu
2.2) Conversion des champs rizicoles concernant l’utilisation de certaines
zones de la forêt de mangrove
2.2) Ratio inapproprié des superficies - capacité d’accueil en fermes
de mangrove et d’aquaculture aquacoles surestimé
- digues de protection insuffisantes
2.3) Salinisation des terres agricoles
-
manque de règlements et de mesures
adjacentes aux fermes aquacoles de contrôles
- conflits entre paysans et aquaculteurs
2.4) Ivlanque de coopération de la part - conflits entre aquaculteurs
des aquaculteurs à conserver et indépendants et ceux compris dans le
restaurer la forêt de mangrove projet




Problèmes crevetticoles au plan bio-physique
ferme d’élévage de Riziculture
crevettes
4—p- Utilisation abusive d’antibiotiquesEpizooties frequentes
Densité élevée de larves et taux - -4— Salinisation des terresEchec eleve des recoltes excessif d’alimentation
aencoles
et nombreux abandons de




Evacuation importante de déchets aquacoles vers l’environnement côtier




Détérioration de la qualité
de l’eau côtière Effet à long terme
(dégradation etlou




la qualité d’eau de mer peut être stable à
court terme mais pas à long terme
Source: Inspiré de TESCO, 1994.
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En ce qui concerne les insuffisances d’aménagement, un des principaux problèmes des fermes
d’élevage de crevettes présentes dans le site de Kung Krabaen repose sur le fait qu’elles ont été
originellement construites en vue d’une exploitation extensive à intensive avec pour effet une
augmentation du volume des déchets aquacoles (voir chapitre V).
Ensuite, et malgré les efforts d’amélioration du système de canalisation effectués à travers le
support teclmique du Centre d’Études et de Développement de Kung Krabaen, il existe toujours
des connections entre les canaux d’irrigation et les canaux de drainage. De plus, les bassins de
dépôt servant de lieu d’entreposage momentané des déchets solides provenant des bassins
d’élevage sont vraiment insuffisants, tant en nombre qu’en qualité. Rappelons que pour les
quelques bassins de dépôt existants, les schémas de construction sont inappropriés (0,23 hectares
pour une profondeur moyenne de 1,89 mètres) puisqu’ils n’arrivent pas à contenir l’ensemble des
déchets d’une ferme crevetticole caractéristique formée de 3 bassins de 0,32 hectares chacun.
Il manque également de bassins d’accueil ou d’approvisionnement en eau. Au niveau des
pratiques de gestion de l’élevage des crevettes, cet aménagement pourrait contribuer de façon
substantielle à diminuer les risques d’épidémies lors de l’élevage. Il faciliterait aussi la vérification
de la qualité de l’eau puisée avant qu’elle ne soit réorientée vers les bassins d’élevage et que
l’ensemencement des larves ne soit réalisé.
Par ailleurs, quant aux pratiques de gestion, l’ensemencement excessif en larves de crevettes
dépassant les 100 pls/m2 est une des principales causes d’échec de la production (voir chapitre V).
En effet, les éleveurs ne prennent aucunement en considération la capacité d’accueil des bassins
d’élevage. Or, plus la densité en larves de crevettes est grande, plus il est nécessaire d’ajouter des
nutriments et plus élevée est la proportion de nutriments non consommés qui s’accumulent dans
le fond des bassins.
En conséquence, le stress écologique est plus élevé durant la période d’élevage de la crevette ce
qui diminue les performances de croissance et augmente les risques de maladies et de mortalité.
Traditionnellement, les aquaculteurs évitaient ce genre de stress en augmentant la fréquence
d’échange d’eau durant la période d’élevage. Cependant, la plupart des éleveurs de la région de
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Kung Krabaen ont décidé de diminuer, voire d’éliminer, l’apport d’eau dans les bassins lors de
l’élevage afin de contrer les risques de contamination de l’eau.
De plus, l’utilisation inégale et maladroite de nombreux produits chimiques et antibiotiques
contribue également à la détérioration de la qualité de l’eau dans les bassins. Pour contrecarrer
l’augmentation des maladies chez la crevette, les éleveurs peu expérimentés se laissent facilement
convaincre par les vendeurs de produits chimiques de l’importance supposée d’incorporer dans les
bassins plusieurs types d’antibiotiques et de fertilisants afin de prévenir et contrôler les épidémies.
Le manque d’information et de connaissance dans la manière d’utiliser les produits chimiques se
traduit le plus souvent par leur emploi abusif. En Thaïlande, il n’existe aucun règlement de
maniement ou de contrôle d’utilisation des produits chimiques qui sont nécessaires aux besoins de
la production aquacole. On remarque également. à cause de cette utilisation abusive des produits
chimiques, l’émergence de nouveaux cas de résistance aux antibiotiques alors même que la
qualité de l’eau continue à se dégrader.
L’insuffisance de contrôle des déchets afin d’éviter leur accumulation constitue le dernier
élément, mais non le moindre, qui contribue à la détérioration de la qualité de l’eau côtière. En
réalité, tant la quantité que le type de déchets que l’on retrouve dans la baie sont le résultat d’une
gestion médiocre des bassins aquacoles, notamment au niveau de l’évacuation des déchets.
Densité en larves élevées, surplus d’alimentation, utilisation abusive ou inappropriée de produits
chimiques et antibiotiques cumulent leurs effets pour produire une accumulation rapide dans le
fond des bassins de dépôts sédimentaires essentiellement constitués de phosphore et d’azote.
Il n’existe pratiquement aucun dispositif de traitement des eaux usées dans le site de Kung
Krabaen. Au contraire, on remarque toujours la présence de canaux de drainage naturels qui se
déchargent dans la baie. Ces ruisseaux d’eau douce charrient naturellement les sédiments des
hautes terres ainsi qu’un certain nombre d’éléments polluants qui viennent sédimenter et polluer la
baie.
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Tout cela souligne la mauvaise gestion de la crevetticulture intensive non seulement chez les
éleveurs indépendants mais également parmi ceux compris dans le projet de Kung Krabaen. En
raison de l’importance des superficies touchées et du nombre des exploitations en cause, vouloir
mettre un terme à la détérioration de la qualité de l’eau côtière et ainsi rendre possible la réussite
de la crevetticulture à Kung Krabaen oblige à repenser l’aménagement des fermes aquacoles et de
leur système de canalisation ainsi que les procédures mises en oeuvre durant l’élevage de la
crevette. De même, l’impact de la sédimentation et de l’accumulation de déchets dans
l’environnement dépend de la gestion et de la disposition des déchets après la récolte.
Malheureusement, ce sont là des éléments dont le traitement est fort coûteux à réaliser et
nécessite l’implication de plusieurs intervenants sociaux que nous identifierons plus loin. Dans
les circonstances actuelles, et bien que certains aquaculteurs comprennent les risques liés à un
aménagement insuffisant des fermes aquacoles et à une gestion inadéquate durant l’élevage, la
plupart des éleveurs continuent de croire qu’un niveau élevé en larves de crevettes, en aliments et
en produits chimiques sont les seuls éléments à leur portée afin d’augmenter la rentabilité de leur
production (Briggs, 1994).
L’expansion territoriale de la crevetticultitre: Que savons nous?
La détérioration de la qualité de l’eau tant dans les bassins que dans l’environnement côtier affecte
la production aquacole dont le volume peut varier fortement selon le nombre et la gravité des
épidémies chez la crevette, celles-ci provoquant des diminutions de rendement. Ces chutes de
productivité constituent d’ailleurs un des éléments majeurs qui façonnent l’évolution de la
crevetticulture. Elles se traduisent, de façon générale, par l’expansion de l’élevage de la crevette
sur le territoire affecté. Lorsque la productivité d’une exploitation devient trop faible, un
«déménagement» du territoire d’exploitation semble s’imposer (voir chapitre IV).
Dans la baie de Kung Krabaen, malgré l’incertitude et la variabilité de la production de crevettes
dans la région, la crevetticulture continue d’amener les plus hauts profits par rapport aux
investissements nécessaires, nettement plus que ceux offerts par les autres activités dans le milieu
littoral tels que la pêche traditionnelle, la riziculture ou même le commerce (voir chapitre VII).
240
Dans la province de Chantaburi, le revenu annuel provenant de l’agriculture était estimé à 30 000
bath/rai avant la conversion de ces terres en crevetticulture. Après ce changement, le revenu s’est
élevé fortement, variant de 100 000 à 400 000 bathlrai/aimée (NACA, 1994).
L’appât du gain rapidement acquis que procure l’activité aquacole est donc un deuxième élément
expliquant son expansion territoriale continue. Ainsi, les résidents locaux qui possèdent des terres
près de la baie continuent systématiquement de convertir la forêt de mangrove non protégée et les
champs rizicoles afin d’installer de nouvelles fermes d’élevage de crevettes. Rappelons qu’en
1996, la superficie aquacole autour de la baie de Kung Krabaen était de 436,2 hectares: 90
hectares de superficie aquacole étaient sous l’administration du Centre d’Études et de
Développement de Kung Krabaen et les superficies aquacoles privées qui totalisaient 346,2
hectares, soit 74 % de la superficie totale des fermes de la région. L’émancipation incontrôlable
de ces fermes aquacoles privées autour des fermes gouvernementales aggrave donc les problèmes
de dégradation environnementale déjà présents.
La conversion des rizières situées à l’intérieur des terres en fermes d’élevages requiert un
pompage excessif de l’eau de mer. Il existe dès lors une intrusion d’eau saline dans le sol, ce qui
provoque par salinisation une stérilisation importante des terres adjacentes aux fermes aquacoles.
Ce problème de contamination du sol est la cause de nombreux conflits entre paysans et
aquaculteurs. A long terme, les champs de paddy doivent souvent être abandonnés ou alors, si les
conditions le permettent, convertis à leur tour en fermes d’élevage de crevettes, ce qui en accélère
l’expansion territoriale. Et, en fin de compte, le volume des déchets aquacoles évacués vers le
littoral augmente de façon exponentielle.
De même, la forêt de mangrove a connu un recul continu de son territoire dès l’apparition des
premiers établissements aquacoles. Même si le Centre d’Études et Développement de Kung
Krabaen a su préserver une frange forestière de 40 à 300 mètres de largeur entre les fermes sous
leur contrôle et la baie, il demeure que, à certains endroits, des fermes aquacoles privées ont
réussi à s’installer en bordure de la baie où elles évacuent directement leur déchets. En fait, en cas
de futur aménagement, ces exploitations pourraient facilement détourner les nouvelles procédures
de gestion des déchets qui leur sont proposées.
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Il existe également un grave problème concernant l’utilisation des terres à mangrove, notamment
en bordure Nord de la baie où l’on observe aujourd’hui la présence de fermes aquacoles privées
(carte 15). Jadis pourtant, ce territoire a bel et bien été établi en tant que territoire à mangrove
dans une zone économique de type A (Briggs, 1994). Selon les normes doimées par la
classification des zones d’utilisation des terres à mangrove, ceci aurait dû normalement assurer
une utilisation durable de la forêt de mangrove. Or, ce territoire a été l’objet de véritables
développements aquacoles et donc considéré en fait comme une zone économique B (voir
chapitre II).
Au total, la capacité d’accueil nécessaire estimée par Sataporvanit (1993) est visiblement bien
supérieure aux capacités. En effet, considérant que la forêt de mangrove s’étend sur un territoire
de 210,2 hectares en 1996 et que l’aquaculture occupe un territoire de 436,2 hectares à la même
date, le ratio entre ces deux modes d’utilisation du sol est quasiment de 1:2 ce qui est nettement
insuffisant compte tenu de la quantité produite par l’aquaculture (voir chapitre VI).
Il est donc essentiel de limiter le développement aquacole dans le site de Kung Krabaen et, pour
ce faire, d’adopter des politiques incitatives sérieuses en faveur des autres activités possibles dans
la région. Surtout, il faut procéder à la réhabilitation de la forêt de mangrove, afin que celle-ci
puisse jouer son rôle de décontaminant naturel. Or, l’atteinte de cet objectif nécessite l’adhésion
des aquaculteurs, lesquels, bien que souvent persuadés de l’importance de préserver la forêt de
mangrove en la maintenant en bonne santé et riche en espèces, n’y trouvent en fait aucun intérêt
économique immédiat et donc s’en désintéressent (voir chapitre VII). Cette situation explique
largement le manque de coopération entre les éleveurs de crevettes dans la conservation et la
restauration de la forêt de mangrove.















Source: Kung Krabaen Royal Project Development Study Center, 1996. Adaptation Estelle Dricot, 2001
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8.2.2 Les problèmes de la gestion crevetticole au plan socio-économique
Non seulement la pratique non-durable de la crevetticulture à Kung Krabaen a des répercussions
au niveau environnemental mais en plus elle contribue à l’émergence de nombreux problèmes
socio-économiques, institutionnels et légaux. Plusieurs aspects négatifs liés à la gestion
crevetticole sont à retenir:
1) les revenus sont instables;
2) les éleveurs sont incertains de l’avenir de l’aquaculture;
3) le niveau de connaissance technique et écologique des éleveurs est insuffisant;
4) il n’existe pas de coopération adéquate entre les éleveurs de crevettes;
5) il existe des problèmes institutionnels et légaux, et d’abord le manque d’intégration des
politiques environnementales et de développement et l’absence de programmes de
sensibilisation et de conscientisation à l’endroit du milieu littoral (tableau 8.2).
Tableau 8.2
Difficultés socio-économiques liées à l’aquaculture à Kung Krabacn
Problème d’ensemble Problème spécifique Cause et/ou description du problème
1.1) Revenus instables ou perte de - dépend du succès ou de l’échec de la1) Difficultés socio-économiques
revenus production aquacole
1.2) Attitude incertaine des
éleveurs de crevettes face à
- augmentation des épidémies
l’avenir de leur activité
- manque d’expertise technique
1 .3) Moyens techniques limités et
- formation insuffisante des éleveurs de
pauvre connaissance crevettes
écologique de la part des
éleveurs de crevettes - moyens financiers insuffisants
1.4) Manque de coopération entre - manque d’appartenance au milieu chez
éleveurs de crevettes les éleveurs indépendants
2) Structures institutionnelles et 2.1) Manque d’intégration des - règlements insuffisants
légales insuffisantes politiques environnementales
et de développement - manque de coordination entre les
institutions gouvernementales
2.2) Manque de programmes de
- extension insuffisante du personnel
sensibilisation et de administratif au niveau local
conscientisation du milieu
littoral - intérêt limité du public
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Les difficultés socio-éconorniques. que savons nous?
Premièrement, les revenus provenant de la crevetticulture semblent extrêmement instables, du fait
de l’imprévisibilité du succès ou de l’échec de chaque récolte. Pourtant, et même si les
aquaculteurs font face à des risques élevés en raison de l’existence de fréquentes épidémies chez
la crevette depuis la dernière décennie, aucun d’eux ne s’est résolu à abandonner cette activité. Au
contraire, 84 % des aquaculteurs confirment vouloir poursuivre l’activité aquacole bien que 12 ¾
croient que la production crevetticole à Kung Krabaen tendra à diminuer (voir chapitre VII).
C’est dire que, malgré les opérations onéreuses nécessaires au démarrage de la production
aquacole, les éleveurs continuent de percevoir la crevetticulture comme un pari acceptable du fait
que la réussite d’une seule récolte leur procure un revenu bien plus satisfaisant que celui que
peuvent offrir d’autres occupations comme la production rizicole ou la pêche.
Dans le but de remédier à cette instabilité des revenus, il est donc essentiel que les éleveurs de
crevettes comprennent l’importance d’appliquer une gestion aquacole adéquate qui prenne en
compte la capacité d’absorption environnementale. Il faut donc aider les aquaculteurs à intégrer
les principes fondamentaux de gestion durable basée sur la notion de seuil d’accueil en fermes
d’élevage de crevettes sur les sites qu’ils occupent et, ensuite, leur fournir les moyens nécessaires
de le respecter.
Deuxièmement, avec l’augmentation des épidémies chez la crevette dans le site de la baie de
Kung Krabaen, une majorité des éleveurs croient que la crevetticulture de la région connaîtra une
baisse de la production (voir chapitre VII). En conséquence, n’étant pas certains de pouvoir
poursuivre une exploitation lucrative, les aquaculteurs essayent de maximiser le profit immédiat
provenant de l’exploitation de la crevette sans aucune considération à l’endroit de la durabilité
environnementale de leur activité. Les éleveurs de crevettes sont donc uniquement tournés vers
une production à court terme. L’attitude incertaine des aquaculteurs face à l’avenir de la
crevetticulture est donc une difficulté majeure pour l’application d’éléments de solution pouvant
être proposés.
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Il est intéressant de remarquer qu’une majorité des répondants ont évoqué l’assistance des experts
provenant du Centre d’Études et de Développement de Kung Krabaen comme source de leur
optimisme face à l’avenir de la crevetticulture. Il est donc possible que l’appui technique offert
par ce Centre puisse jouer un rôle majeur dans la poursuite du projet dans la région. C’est
pourquoi il est essentiel de s’assurer de la borme volonté et de la participation autant des
administrations gouvernementales de la région que des aquaculteurs, ce qui permettrait
d’appliquer toutes les dispositions nécessaires à une gestion durable des ressources littorales.
Troisièmement, le manque de connaissance écologique et d’expertise technique appropriées est un
facteur déterminant pouvant nuire à une gestion durable de la crevetticulture. Afin de gérer avec
succès une ferme intensive d’élevage de crevettes, les aquaculteurs devraient avoir accès aussi
bien à des formations et expériences pertinentes qu’à des compétences techniques adéquates. Or,
bien que le Centre d’Études et Développement de Kung Krabaen ait effectivement offert des
cours de préparation à l’élevage de la crevette, il existe toujours de nombreuses lacunes au niveau
de la gestion des bassins et des déchets, lacunes qui doivent impérativement être comblées pour
penTiettre un développement crevetticole réussi, c’est-à-dire durable.
Les résultats d’enquête ont montré qu’une majorité des aquaculteurs ont une éducation limitée,
puisqu’à peine 20 % des répondants ont achevé le secondaire (chapitre VII). Plusieurs éleveurs
indépendants affirment même n’avoir reçu aucune formation ou d’entraînement avant de pratiquer
l’aquaculture. En fait, les discussions entre voisins éleveurs ou avec les vendeurs de produits
demeurent le plus souvent la seule source d’information et d’orientation chez aquaculteurs.
C’est dire que, même si une large majorité des éleveurs affirment avoir de l’expérience en
aquaculture, très peu possèdent effectivement les connaissances techniques et les compétences de
gestion appropriées afin d’opérer efficacement dans un système de ferme intensive d’élevage de
crevettes. En fait, la connaissance du métier d’éleveur de crevettes dans cette région repose
essentiellement sur le nombre d’années d’exploitation et non sur une formation complète pouvant
contribuer à une bonne gestion aquacole.
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Notons que, la plupart des aquaculteurs ont commencé leur exploitation crevetticole en même
temps que se mettait en place le Projet de Développement de Kung Krabaen, ce qui correspond à
période d’une dizaine d’années. Certains éleveurs indépendants ont à peine 5 années d’expérience
(voir chapitres V et VII). De plus, la plupart des aquaculteurs actuels sont d’anciens riziculteurs
ou pêcheurs habitués à l’exploitation de la forêt de mangrove, pour laquelle les méthodes
d’exploitation ou d’utilisation du sol sont bien différentes. La transition entre les activités n’est en
fait nullement assurée.
Quatrièmement, à Kung Krabaen, il n’existe aucune organisation qui puisse assurer une
quelconque coopération entre les éleveurs de crevettes, ni donc une concertation même minimale
visant la conservation et la protection de l’environnement littoral. L’aide entre voisins-éleveurs se
limite à des réunions pour préparer la récolte des crevettes, ou à de simples discussions de
voisinage. Le Centre de d’Études et de Développement de Kung cherche à favoriser la
coopération en proposant son aide et expertise en cas de signes de maladie chez la crevette. Mais
cette intervention s’accompagne généralement de restrictions concernant la conservation de la
forêt de mangrove ou de certains aménagements qui nécessitent des frais supplémentaires. Aussi,
bien des éleveurs indépendants refusent toute forme de coopération.
Il existe donc une tension permanente entre les éleveurs indépendants et ceux qui participent au
projet gouvernemental. Actuellement, il est quasiment impossible de s’assurer de la participation
des éleveurs indépendants car ils ne sont regroupés dans aucune corporation ou association. Le
manque d’appui et d’intérêt qu’ils ressentent ne favorise pas le sentiment d’appartenance au
milieu et de prise en charge des problèmes constatés. Ce qui nous amène à une autre conclusion
importante : il faut trouver les moyens légaux et institutionnels qui serviraient à réglementer
davantage ces fermes aquacoles privées.
Les problèmes institutionnels et légaux: que savons-nous?
En Thaïlande, bien au-delà des difficultés rencontrées au niveau local, on remarque une
dangereuse absence de règlements et de cadres institutionnels, au point de constituer un obstacle à
tout projet de développement durable. En fait, le manque d’intégration des politiques
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environnementales et de développement constitue un problème dramatique lié aux traditions
administratives du pays. En effet, la gestion des ressources côtières n’est pas organisée sous un
règlement unique et global mais dépend de plusieurs lois spécifiques gérant différentes ressources
naturelles. La gestion de ces ressources est donc essentiellement sectorielle.
Ainsi, chaque agence (ou département) gère son secteur d’activité de façon isolée et sans vraiment
tenir compte des autres secteurs. Il existe donc très peu d’exemples respectant le mécanisme
proposé par le National Environmental Qttatity Act et pennettant de tenir compte des politiques
d’environnement nationales à travers les diverses étapes de planification et d’application d’un
projet (OEPP, 1992). Il convient de renforcer et généraliser cette démarche afin que les plans de
gestion et d’aménagement proposés par les différents départements soient adéquatement
appliqués, c’est-à-dire de manière intégrée.
«Thepresent confusion and conflict ofobjectives for use ofcoastaÏ areas, botiz within DOF
and between DOF and ]?FD, and in provincial administrations, and eniphasis on
tuncontrolled use ofprivate lands, are serious constraints in that inappropriate development
objectives ofien override conservation needs.» (MIDAS Agronomies, 1995, p. 216).
Enfin, la disponibilité en personnel au niveau local est insuffisante. Il en résulte un manque
sérieux de programmes de sensibilisation et de conscientisation de la population locale
directement concernée. C’est en partie pour cette raison que l’intérêt public concernant le
potentiel écologique des systèmes naturels ainsi que les plans de gestion côtière demeurent fort
limités. L’absence de connaissances concernant les dynamiques écologiques et leurs potentiels
économiques constitue dès lors une menace importante à l’exploitation durable des ressources
naturelles présentes dans l’environnement côtier.
8.2.3 En résumé, que retenons-nous?
Cette recherche et l’analyse synthétique que nous venons de présenter ont permis de confirmer à
partir d’une étude locale ce que plusieurs chercheurs établis ont déjà avancés la qualité de
l’environnement du littoral est à tel point atteinte que ce facteur devient à son tour un élément
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déterminant pour la réussite de la production de crevettes (Anon, 1992; FAO, 1995; Edwards et
aÏ., 1999). Le contexte environnemental et l’ensemble des facteurs qui le conditionnent remettent
profondément en cause la durabilité de l’activité aquacole en Thaïlande. La qualité de l’eau
utilisée en aquaculture constitue donc le facteur clé pour assurer la longévité de l’activité
aquacole.
Par ailleurs, les facteurs humains, notamment le degré de compréhension et de motivation des
éleveurs de crevettes a toute son importance également (Edwards, 1997 et 2000). Or, même si les
aquaculteurs semblent réellement partagés quant à l’avenir à long teniLe de l’aquaculture, une
majorité affirment toujours vouloir poursuivre leur activité. En effet, il faut reconnaître que la
crevetticulture continuera à être pratiquée et à dévaster l’environnement tant qu’elle rapportera
plus que les autres exploitations ou modes d’utilisation du sol.
De plus, la question concernant l’avenir de la forêt de mangrove est aujourd’hui étroitement liée à
celle de l’aquaculture (Primavera, 1996; Hambrey, 2002). Aussi, nous pouvons également
confirmer que pour conserver les milieux naturels menacés, il faut avant tout aborder la question
aquacole de façon holistique en considérant le contexte social, économique et environnemental
(AIT, 1994 et 2001). Le sujet est donc d’importance, puisque, tout en proposant des éléments et
des stratégies en vue d’apporter des solutions en ternies d’aménagement et de gestion aquacole,
on contribue à la réflexion sur la résolution de conflits inter-territoriaux, sur l’exploitation durable
de ressources naturelles et sur la préservation de la forêt de mangrove.
8.3 Propositions d’aménagement et de gestion des fermes aquacoles à Kung Krabaen
Le succès ou l’échec de la crevetticulture est étroitement lié à la qualité de l’eau côtière. Aussi, en
raison de la détérioration de l’eau de la baie de Kung Krabaen, l’accès et l’approvisionnement en
eau côtière de bonne qualité constituent un défi majeur chez les éleveurs de crevettes. Or, la
dégradation de l’environnement résulte essentiellement de la quantité des déchets aquacoles qui y
sont acheminés, quantité qui dépasse largement sa capacité d’absorption.
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Donc, afin de corriger la situation actuelle à Kung Krabaen, il est primordial de contrôler et de
régulariser la gestion des déchets aquacoles évacués dans l’environnement. La réintroduction de
systèmes de gestion plus modérés, dont la gestion semi-intensive et le contrôle de l’expansion
territoriale de l’aquaculture, est un élément crucial des moyens de solution envisagés. À cette
condition, il deviendrait possible à la fois de conserver et d’exploiter de façon viable l’ensemble
des ressources côtières. De telles mesures ont la faculté de contribuer à la durabilité de l’activité
crevetticole et, par la même occasion, à la protection de l’ensemble de l’environnement de Kung
Krabaen.
En somme, l’élément central de notre proposition de solution pour l’établissement d’un modèle
d’aménagement du territoire et de gestion des ressources naturelles à Kung Krabaen vise
l’amélioration de la qualité de l’eau côtière nécessaire à la crevetticulture ainsi que des
infrastructures pertinentes (figure 8.2). Dès lors, et par ordre de priorité, les interventions
majeures à prévoir, et qui seront détaillées ultérieurement, sont les suivantes:
1) Évaluer d’urgence les aménagements récemment proposés et en voie de réalisation à
l’endroit du site de Kung Krabaen, tel le Sea Water Irrigation Project. En effet, le but du
projet SWI étant de fournir les fermes d’élevage de crevettes situées dans le projet en eau
côtière de bonne qualité, il est important de s’assurer au préalable de l’efficacité de l’opération.
2) Développer une gestion adéquate des fermes d’élevage de crevettes. Cette amélioration
suppose un maintien des niveaux de production, une réduction des risques d’épidémie et
d’échec des récoltes ainsi qu’une diminution des déchets aquacoles évacués vers la baie;
3) Développer les infrastructures nécessaires à la gestion adéquate des déchets aquacoles. Il
serait intéressant d’analyser les conditions d’une éventuelle implantation d’une centrale de
traitement des déchets aquacoles;
4) Développer plus activement le rôle de la forêt de mangrove en tant qu’agent naturel de
traitement des eaux usées. Cette intervention implique la conservation et la réhabilitation des
superficies forestières afin d’augmenter leur capacité d’absorption naturelle;
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5) Assurer un contrôle adéquat et régulier de la qualité de l’eau côtière. L’objectif de cette
intervention serait de consolider les interventions proposées dans les points (I) et (4);
6) Redéfinir les zones d’occupation du sol en freinant l’expansion aquacole, notamment sur les
superficies impropres à son développement ou sur les zones de conservation. Cette
intervention viserait la réduction des conflits concernant l’utilisation des ressources côtières,
la diminution du taux de salinisation des telTes rizicoles adjacentes aux fennes aquacoles, la
réduction de la quantité des déchets aquacoles et la conservation de la forêt de mangrove.
7) Sensibiliser davantage les éleveurs de crevettes quant aux aspects environnementaux de la
gestion crevetticole. Il est en effet nécessaire d’augmenter la participation des aquaculteurs à
chaque intervention, de l’élaboration à l’exécution du plan, afin qu’ils acceptent de coopérer
au maintien écologique de l’environnement littoral qu’ils occupent et dont ils dépendent.
L’ensemble de ces interventions comprend des objectifs à long terme (figure 8.2). Au niveau
environnemental, il s’agit d’obtenir une réhabilitation de la qualité de l’eau côtière (surtout près
des côtes), une réduction des déchets aquacoles, la protection de la forêt de mangrove existante
ainsi que la plantation de nouvelles superficies, une réduction des conflits pour l’utilisation des
ressources ainsi que le contrôle du processus de salinisation des terres rizicoles.
Au plan social, cette proposition offre l’opportunité de promouvoir la coopération entre les
aquaculteurs, les résidents et l’administration locale pour une gestion intégrée des ressources
littorales. Sur le plan économique, elle propose, en contrôlant l’émancipation aquacole, de
permettre l’établissement d’une gestion de production durable de la crevetticulture. Enfin, au
niveau institutionnel, l’ensemble de ces interventions augmenterait les responsabilités
administratives. En contrepartie, la création et la présence d’agences de développement au niveau
local stimuleraient l’intérêt public pour la préservation d’un environnement viable.
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Figure 8.2
Interventions majeures en vue d’une crevetticulture durable compte tenu des
paramètres bio-phvskiues
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8.4 Le Sea Water Irrigation Project
8.4.1 Résumé des propositions d’aménagement et de gestion du projet
En 1994, la Thai Ein’ironmental Survey Conzpany propose le projet SWI, lequel vise à pennettre
de fournir de l’eau côtière de bonne qualité pour l’ensemble des fermes d’élevage de crevettes
situées dans le projet de Kung Krabaen (TESCO, 1994). Cet apport en eau côtière de bonne
qualité passerait, selon le texte du projet, par le pompage d’eau de mer directement puisée dans le
golfe de la Thaïlande, l’eau marine y étant en effet de meilleure qualité que celle rencontrée dans
la baie de Kung Krabaen.
L’opération consiste dans la construction d’un canal d’irrigation principal de 6 680 mètres placé à
l’arrière des fermes aquacoles comprises dans le projet, canal dans lequel, par pompage, arrive
l’eau de mer. La station de pompage se trouve à l’intérieur du Centre d’Études et de
Développement de Kung Krabaen. Un système de canalisation souterraine est aménagé entre
l’extrémité sud des fermes aquacoles et la mer. Le tunnel traverse donc la flèche littorale sur
laquelle se trouve le Centre d’Études et de Développement de Kung Krabaen. Par la suite, la
conduite d’eau est alignée le long de l’appontement du Centre jusqu’à 300 mètres de la côte. De
plus, le projet SWI prévoit l’établissement d’un système de canalisations secondaires, d’à peine un
mètre de largeur, afin de transférer l’eau du canal principal vers les bassins d’élevage (figure 8.3).
Pour mener à bien cette réalisation et en raison de la complexité des aménagements proposés par
le projet SWI, le gouvernement Royal de la Thaïlande (RTG: Royal Thaï Goverment) a prévu
d’investir un budget approximatif de 9,2 millions de dollars américains. Cependant, la
construction des canaux de raccord demeure aux frais des aquaculteurs (TESCO, 1994). Le projet
est en phase d’application depuis 1996.
Après l’implantation du principal canal d’irrigation, le projet SWI prévoit de nombreuses
transformations du système de canalisation actuel (TESCO, 1994). Premièrement, en fermant les
entrées d’eau des canaux d’irrigation situées à proximité de la forêt de mangrove, l’actuel système












































































































































À l’inverse, des ouvertures seront effectuées auprès des actuels canaux de drainage afin de les
connecter au canal d’irrigation déjà en place (et qui se trouve le long de la forêt de mangrove) qui
sera par la suite transformé en canal de drainage (figure 8.4).
Deuxièmement, un système central de traitement des déchets est proposé. D’abord, l’évacuation
des eaux usées et des sédiments du fond des bassins est orientée vers les nouveaux bassins de
dépôt. Par la suite, là où se situe le nouveau canal de drainage, des stations de pompage sont
installées afin de pomper l’eau usée vers la forêt de mangrove. En outre, le canal de drainage qui
doit avoir une capacité approximative de 7 000 m3 est équipé de quatre systèmes d’aération.
Deux procédures de filtration des déchets sont alors créées avec une phase d’aération et une phase
de sédimentation. La phase d’aération devrait permettre la décomposition naturelle des déchets
organiques alors que la phase de sédimentation offrira une période de repos qui permet aux
sédiments en suspension de se déposer et de demeurer emprisonnés dans le canal de drainage. Le
niveau de concentration en BOD (demande en oxygène biochimique) et de sédiments solides
après ces deux processus ne devrait pas dépasser respectivement 9 et 60 mg/L. L’eau ainsi traitée
pourra être pompée et dirigée vers la forêt de mangrove qui agira en tant que troisième et naturel
agent de filtrage (figure 8.5).
Au niveau de la gestion des bassins, le projet $WI énumère également une série de
recommandations intéressantes même si elles semblent parfois avoir été formulées un peu trop
rapidement (TE$CO,1994). Ainsi, on propose de regrouper les fermes aquacoles afin de créer un
calendrier de récolte minutieusement programmé qui échelonnera les débuts d’élevage. Des écarts
de 2 semaines entre chaque groupe d’éleveurs sont suggérés. De plus, il est recommandé de
procéder à un mois de séchage des bassins, de ne pas dépasser une densité de larves de 40-
60 pls/m2 selon la saison et de procéder à un taux d’échange d’eau entre le premier et le cinquième
mois de 10, 15, 25, 30 à 35 %. Dans de telles conditions, on estime que la production peut






























































Schéma du système central de traitement des déchets tel que proposé par le projet SWI
8.4.2 Évaluation du projet SWi
Il apparaît clairement que le but principal du projet SWI est d’assurer un approvisionnement en
eau de mer de bonne qualité pour les fermes aquacoles. Le projet ayant déjà été approuvé par les
administrations locales et ayant reçu l’apport financier du gouvernement depuis 1996, sa mise en
fonction n’est plus qu’une affaire de temps (25)•
Soulignons donc que, par rapport aux nombreux aménagements proposés au niveau du système
de canalisation, la gestion des bassins d’élevage ainsi que l’impact environnemental de la
crevetticulture ont reçu considérablement moins d’attention. En conséquence, afin d’évaluer
l’efficacité des aménagements et du système de gestion que propose le Sea Water irrigation
Froject et avant d’avancer de nouvelles suggestions pour améliorer le schéma de ce projet SWi, il
nous faut dès à présent souligner quelques lacunes qui doivent impérativement être corrigées:
1) Le schéma d’opération du projet SWI ne prévoit aucune procédure de contrôle de la
qualité de l’eau de mer faisant suite au pompage et avant son introduction dans les bassins
d’élevage;
(25) II ne s’agit pas simplement de suivre un modèle d’aménagement déjà présenté et de le critiquer ou l’adopter.
Mais parce que le projet SWI est actuellement en cours de construction, il est important de porter une attention
aux éventuelles modifications qui pourraient lui être apportées en cours de réalisation. Cela fait partie intégrante
des remises en cause nécessaires et utiles de l’aménagiste. Voir Barg (1992). figure 2.1, chapitre II.
Source: TESCO, 1994
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2) Le projet SWI suggère un système d’échange d’eau très fréquent (ce qui est
traditionnellement pratiqué dans les régions littorales où l’eau de mer n’est pas gravement
contaminée). Cependant, il faut savoir qu’une telle procédure augmente nécessairement la
quantité des déchets évacués dans, l’environnement: il faudrait en évaluer le volume
prévisible et en prévoir les effets;
3) Quoique les aménagements du système de traitement des déchets aquacoles demeurent
fort pertinents, le SWI Project oublie complètement de proposer des éléments de solution
concernant le traitement et l’évacuation des déchets solides une fois qu’ils auront été
entreposés dans les bassins de dépôt. Pourtant, la question des déchets solides est un
facteur extrêmement important de détérioration de la qualité de l’eau côtière;
4) Une grande partie des aménagements prévus demeure aux frais des aquaculteurs. Les
éleveurs de crevettes compris dans le projet font face par exemple à une augmentation de
leurs dépenses en électricité. Le coût du pompage de l’eau de mer est estimé à 4 600
bathlrai/année, c’est-à-dire 1150 US$/halaimée (TESCO, 1994). Il faut également
s’attendre à une augmentation d’autres frais d’opération, dont l’achat de fuel (systèmes
d’aération) et les dépenses d’entretien. Enfin, les éleveurs de crevettes devront, après un
an, payer des frais de service suite à l’installation du système de traitement des déchets
amené par le projet SWI. L’ensemble de ces dépenses attendues est bien sûr susceptible
d’affecter l’attitude des paysans en cause face à l’opération;
5) Un contrôle et une évaluation des principaux modes de fonctionnement du projet SWI
devraient être entrepris. L’instauration de mécanismes de suivi et l’évaluation
contribueraient à l’amélioration des installations et des opérations (si besoin en était) ainsi
qu’au développement des projets futurs qui seraient proposés ailleurs. C’est également une
approche utile pour dresser la liste des problèmes encore existants.
6) Le projet ne tient pas totalement compte des besoins des fermes d’élevage privées.
Pourtant, ces fermes privées constituent 74 % de l’ensemble des fermes actuelles à Kung
Krabaen.
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8.5 Établissement d’une gestion adéquate des bassins aquacoles
Le développement d’une gestion adéquate des bassins d’élevage de crevettes dans le site de Kung
Krabaen suppose un maintien des niveaux de production, une réduction des risques d’épidémie et
d’échec des récoltes ainsi qu’une diminution des déchets aquacoles évacués vers la baie. Pour
atteindre de tels objectifs, trois étapes majeures doivent être respectées, parmi les exploitations
privées tout comme parmi celles comprises dans le projet: 1) traiter l’eau de mer puisée; 2) cerner
le processus de circulation de l’eau des bassins d’élevage; 3) réduire la quantité d’introduction de
larves et donc le volume d’aliments et d’antibiotiques. (tableau 8.3).
Tableau 8.3
Résumé des interventions pour une gestion adéquate des bassins aquacoles
Interventions majeures Interventions spécifiques
• .
1.1) Etablir un dispositif de contrôle des eaux
1) Traiter l’eau de mer puisee
1.2) Traiter Peau puisée dans les bassins d’accueil
1.3) Poursuivre les procédures de traitement de prévention
déjà entreprises à l’endroit des bassins d’élevage tant que
les deux premiers points cités ne sont pas établis
2) Cerner le processus de circulation de 2.1) Augmenter la fréquence d’échange d’eau seulement si
l’eau des bassins d’élevage l’eau de mer puisée est de bonne qualité
2.2) Réduire la fréquence d’échange d’eau si la gestion des
bassins d’élevage est correctement établie
2.3) favoriser l’établissement d’un système d’auto
purification de l’eau comprise dans les bassins d’élevage
3) Réduire la quantité d’introduction en 3.1) Diminuer le ratio de conversion alimentaire
larves de crevettes
3.2) Former adéquatement les éleveurs en gestion
aquacole
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Traiter l’eau de mer tors de son prélèvement
Actuellement, une très grande partie des éleveurs interrogés utilisent déjà de la chaux et du chlore
pendant la période de préparation des bassins. Par ailleurs, le plan d’aménagement et de gestion
formulé dans le projet SWI ne suggère aucune intervention au niveau du traitement des eaux
prélevées. Or, il est essentiel de s’assurer de la qualité de l’eau de mer prélevée surtout lorsque
l’eau côtière envirormante se trouve déjà fortement contaminée, comme c’est le cas dans la baie de
Kung Krabaen. De plus, même si le projet SWI aborde la question du traitement des déchets
aquacoles, il n’est pas certain que la procédure proposée ainsi que les résultats escomptés soient
immédiatement obtenus.
Pour cette raison, à l’inverse du projet SWI, nous recommandons de poursuivre les procédures de
traitement de l’eau côtière prélevée. A cette fin, il est essentiel de prévoir l’établissement d’un
dispositif de contrôle et de traitement des eaux. Ce dispositif peut se présenter fort simplement.
Des échantillons peuvent être prélevés dans la station de pompage proposée par le projet SWI.
Par la suite, des traitements peuvent être effectués dans le canal d’irrigation principal qui sert
alors aussi de bassin d’accueil. L’eau de mer puisée y est conservée aussi longtemps que le niveau
de qualité de l’eau n’est pas satisfaisant.
Une telle intervention peut assurer la préservation de la qualité de l’eau côtière puisée avant
qu’elle ne soit orientée vers les bassins d’élevage et que les larves n’y soient ensemencées. En
Thaïlande, des dispositifs semblables sont déjà appliqués avec succès dans de nombreuses
grandes entreprises privées d’élevage intensif de crevettes (Smith, 1999).
La question de la circulation de l’eau des bassins
Dans le site de Kung Krabaen, tant les éleveurs indépendants que ceux administrés par le Centre
d’Études et de Développement, ont décidé de réduire la fréquence d’échange d’eau des bassins
durant la période d’élevage afin de diminuer les risques d’épidémie par l’apport d’eau contaminée.
D’autre part, le projet SWI suggère d’augmenter le taux de circulation d’eau des bassins de 10 à
35 % entre le premier et le dernier mois d’élevage. Un rythme élevé d’échange d’eau diminue
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effectivement la concentration en nutriments et autres polluants dans les bassins d’élevage.
Cependant, cette recommandation repose sur l’hypothèse d’un accès à une eau de mer de bonne
qualité ce qui n’est pas encore le cas à Kung Krabaen.
Par ailleurs, l’étude menée par Hopkins sur la balance de masse en azote dans les systèmes à
haute et basse fréquence de la circulation de l’eau, montre que la quantité d’azote rejetée dans
l’environnement varie respectivement de 16 à 43 % (Hopkins et at., 1995). La croissance et le
taux de survie semblent satisfaisants dans les deux régimes avec, cependant, une production plus
élevée dans le cas où la fréquence d’échange d’eau serait faible. En fait, l’étude conclut que, en
présence d’un système intensif typique d’élevage de crevette, la fréquence d’échange d’eau des
bassins n’apparaît pas déterminante si l’alimentation et les produits chimiques sont correctement
administrés et s’il existe un dispositif d’aération adéquat des bassins (de façon à maintenir un
niveau acceptable en oxygène dissout). Au contraire, l’augmentation de la fréquence de rejet d’eau
usée provenant des bassins augmente la quantité de polluants évacués vers l’environnement.
Aussi, afin de résoudre cette polémique concernant la fréquence d’échange d’eau des bassins, un
système alternatif a été suggéré par l’Institut de recherche sur les ressources aquatiques (Aquatic
Resources Research Institute, Chulatongkorn Universily, 1995). Le concept derrière ce système
est que les bassins peuvent avoir leur propre système d’auto purification de l’eau lorsque sont
placées, par exemple, des huîtres ou des moules sur des treillis au centre du fond des bassins
d’élevage. Ensuite, avec un système de pédalo d’aération qui crée un mouvement centrifuge de
l’eau, les déchets sont accumulés au milieu du bassin. Enfin, en combinant l’ajout de produits anti
bactériens et la présence des mollusques, la nitrification des bactéries devient efficace. De plus, la
présence des mollusques aide au contrôle de la densité du phytoplancton à travers le filtrage des
nutriments.
Il est clair qu’une telle procédure de traitement de l’eau des bassins d’élevage diminuerait l’impact
environnemental engendré par l’évacuation des déchets aquacoles. Les résultats escomptés au
niveau de la production sont prometteurs (Aquatic Resoztrces Research Institute, 1995). Ce
système pourrait facilement être intégré au fonctionnement des fermes d’élevage de crevettes de
Kung Krabaen puisque les coûts en demeurent abordables pour les éleveurs. D’un autre côté, et
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afin d’éviter un rejet d’eau usée trop élevé, il convient de procéder à une gestion d’élevage plus
judicieuse en limitant la quantité des aliments ainsi que des produits chimiques versés dans les
bassins.
Réduire la qïtantité d’ensemencement de larves
La qualité de l’eau des bassins, et donc de celle qui sera rejetée dans l’environnement, dépend
énormément de la densité de larves introduites et du volume d’aliments injectés dans les bassins
d’élevage (Briggs, Matthew et Funge-Smith, 1994). Dans le cas de Kung Krabaen, les bassins
n’ont pas été conçus pour la crevetticulture intensive (voir chapitre V). En conséquence, il serait
préférable de revenir à des pratiques de gestion serni-intensive ce qui demande une réduction de
la quantité de larves introduites dans les bassins. En suivant les recommandations du projet SWI,
il faut donc ramener le taux d’intronisation de larves à 40-60 pls/m2 (TESCO, 1994). Cependant,
la densité moyenne d’ensemencement en larves de crevettes pour l’ensemble des fermes de Kung
Krabaen est déjà de 65 pls/m2. C’est pourquoi, si l’on désire obtenir un maximum de profit de
l’élevage intensif des crevettes, l’ensemencement optimum doit être de 20 à 30 pls/m2 (Anon,
1992).
En réduisant le taux d’ensemencement des larves, on diminue automatiquement la quantité de
nourriture. Or, compte tenu de la quantité des nutriments non consommés, la quantité d’aliments
nécessaire aux crevettes dépasse déjà les besoins réels. Selon les résultats d’étude de Wickins,
8$ % de l’azote que l’on retrouve dans les bassins provient des aliments, 13 à 33 % provient des
excréments des crevettes et le reste des aliments non consommés (Wickins, 1985) C’est pourquoi,
il faut envisager une réduction plus sévère de la quantité des aliments surtout si un système de
circulation d’eau réduit est adopté.
Sur ce point, le Network ofAquacuÏture Centres in Asia-Facflc propose un ratio de conversion
alimentaire pas plus élevé que 1.5 (NACA, 1994). Des études peuvent également être entreprises
concernant les différences au niveau des déchets entre les aliments naturels et commerciaux.
Enfin, un dispositif de formation d’enseignement doit être mis en place, au niveau local ou
municipal, afin que les aquaculteurs prennent connaissance de ces opérations multiples. Une
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gestion adéquate des fermes aquacoles doit impérativement passer par une formation solide sans
quoi il est presque impossible d’espérer des changements des comportements de gestion.
8.6 Transformations nécessaires du système de gestion des déchets
Le développement de systèmes de gestion des déchets aquacoles provoque immédiatement une
baisse de la pollution de l’eau côtière. La capacité d’absorption de la forêt de mangrove et de la
baie de Kung Krabaen sont alors renforcées, d’où en retour une amélioration de la qualité de l’eau
côtière lors de son prélèvement. Afin de gérer convenablement ces déchets aquacoles, il faut
prévoir: 1) l’utilisation systématique de bassins de dépôt; 2) la mise en place d’un système central
de traitement des déchets qui prenne en compte l’ensemble des fermes d’élevage de crevettes de la
région; 3) la création de sites de décharge pour les déchets solides (tableau 8.4).
Tableau 8.4
Résumé des interventions pour une gestion adéquate des déchets aquacoles
Interventions majeures Interventions spécifiques
1) Utiliser systématiquement les bassins de 1.1) Poursuivre l’implantation de bassins de
dépôts dépôt
1.2) Déverser l’ensemble des déchets
liquides et solides dans les bassins de dépôt
1.3) Etablir des filtres biologiques dans les
bassins de dépôt
2) Mettre en place un système central de 2.1) Suivre les recommandations du projet
traitement des déchets SWI
2.2) Elargir le projet SWI afin qu’il tienne
compte de l’ensemble des fermes aquacoles
présentes dans le site
2.3) Procéder à des dragages périodiques
du canal de drainage principal
2.4) Etablir des filtres biologiques dans le
canal de drainage
3) Créer des sites de décharge et de 3.1) Entreposer les déchets solides au lieu
transformation des déchets solides de les évacuer dans l’environnement
3.2) Inciter la transformation des déchets
solides en fertilisants agricoles
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Les bassins de dépôt
Actuellement, très peu de fermes aquacoles possèdent des bassins de dépôt. Pour ceux qui en
possèdent, les bassins sont généralement trop petits et donc seuls les déchets solides y sont
acheminés. Les déchets liquides, quant à eux, sont directement rejetés dans les canaux de
drainage et, par voie de conséquence, dans la baie de Kung Krabaen.
Uutilisation de bassins de dépôt suffisamment importants est donc une étape cruciale dans la
gestion des déchets aquacoles. En effet, les déchets séjournent dans ces zones d’entreposage
pendant une période suffisamment longue, la plupart des sédiments néfastes sont piégés dans le
sol par infiltration. Le taux de BOD des sédiments est ainsi réduit. L’efficacité de cette technique
pourrait être évaluée en mesurant la composition, et donc la qualité, des déchets avant et après
passage dans les bassins de dépôt.
Aussi, dans un premier temps, il est recommandé de poursuivre l’implantation de ces bassins de
dépôt sur l’ensemble des fermes crevetticoles de la région. La proposition du projet SWI de
transformer les canaux d’irrigation secondaires en bassins de dépôt demeure tout à fait pertinente.
Elle répond aux exigences concernant la dimension des bassins de dépôt et augmente la période
d’entreposage des déchets.
Cependant, il faudrait appliquer ces modifications à l’ensemble des fermes et non pas seulement à
celles comprises dans le projet de Kung Krabaen. De plus, il serait plus approprié d’évacuer
l’ensemble des déchets, solides et liquides, dans les bassins de dépôt (et pas seulement les déchets
solides accumulés dans le fond des bassins d’élevage) avant d’évacuer les eaux usées vers le
système central de traitement des déchets proposé par le projet SWI. Le passage des eaux usées
par les bassins de dépôt servirait de traitement préliminaire des déchets.
Lorsque les eaux usées sont évacuées, il demeure une proportion élevée de déchets solides en
suspension car ils se déposent trop lentement ou pas du tout, leur gravité étant relativement
similaire à celle de l’eau saline. La plupart des déchets solides en suspension ainsi que le
phytoplancton et les bactéries peuvent être éliminés par filtration sommaire, si l’implantation d’un
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système de filtration moderne apparaît trop coûteux (MIDAS, 1995). Auquel cas, dans un second
temps, il est recommandé d’utiliser des filtres biologiques en introduisant des mollusques et des
algues à l’intérieur des bassins de dépôt.
En Thaïlande, plusieurs rapports évoquent l’utilisation de moules (notamment la Perna sp.) en
tant qu’agent naturel de filtration. Ces moules vertes (Perna sp.) sont généralement utilisées de
concert avec des algues comme la Gracitiaria sp. (DOF, 1992). L’expérience de la ferme
d’élevage de crevettes de Yee-Sam, située dans la province de Samut Songkram (delta du Chao
Praya), montre que l’utilisation des moules vertes diminue de 96,3 % la quantité des sédiments en
suspension ainsi que la quantité d’ammoniaque et d’azote (DOf, 1992).
Cependant, les moules demeurent fort sensibles aux conditions de turbidité intense comme celles
que l’on constate lors la récolte des crevettes. Dans des conditions identiques, les algues sont
incapables de photosyntétiser et donc d’éliminer les nutriments en suspension car il n’y a pas
suffisamment de pénétration de la lumière (MIDAS, 1 995). C’est pourquoi, dans le cas de Kung
Krabaen, l’utilisation des huîtres est davantage recommandée. Les huîtres tolèrent plus facilement
les conditions excessives comme la baisse de salinité et offrent un meilleur prix de marché.
Le système central de traitement des eaux usées
En sus du passage des déchets aquacoles par les bassins de dépôt, et de la rétention d’une grande
partie des déchets solides, il convient dorénavant d’appliquer un système plus élaboré pour traiter
les eaux usées. Le système central de traitement des déchets aquacoles proposé par le projet SWI,
lequel implique l’aération et la sédimentation des déchets aquacoles dans le canal de drainage
paraît fort pertinent. Les dispositions quant à son implantation à Kung Krabaen semblent
possibles malgré les coûts engendrés.
Cependant, il nous parait important de recommander d’élargir le projet à l’ensemble des fermes
d’élevage de crevettes présentes dans la région. En effet, il serait quasiment inutile d’installer un
système de traitement des déchets d’une telle envergure sans assurer l’évacuation des eaux usées
provenant des fenries privées. De plus, il est nécessaire de procéder à des dragages périodiques du
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canal de drainage principal afin de prélever les sédiments et nutriments accumulés, car il est
essentiel de conserver la capacité d’accueil du canal qui sert de centrale de traitement des déchets.
Enfin, l’implantation d’huîtres et de moules tel que proposé pour les bassins de dépôts est une
méthode qui peut également être effectuée dans le canal de drainage.
Les sites de décharge des déchets sotides
Le dispositif de traitement des déchets par l’installation des bassins de dépôt nécessite des moyens
d’évacuation finale des déchets solides. Actuellement, même si les aquaculteurs ont au préalable
utilisé les bassins de dépôt, la plupart des déchets solides continuent, d’une manière ou d’une
autre, d’aboutir dans l’environnement côtier. C’est pourquoi l’établissement des sites de décharge
appropriés est fortement souhaité.
En réalité, il serait encore plus important d’identifier et de développer des techniques permettant
de procéder à la conversion de ces déchets solides en fertilisants agricoles. Les études concernant
cette question spécifique sont encore fort peu élaborées (MIDAS, 1995). Seuls quelques essais de
recyclage des sédiments de fond ont été réalisés. La technique consiste à nettoyer les sédiments
du fond par précipitation afin d’éliminer les éléments salins. Par la suite, les sédiments aquacoles
sont séchés et utilisés comme fertilisants dans les vergers et les plantations de caoutchouc
(MIDAS, 1995). Ces deux formes d’utilisation du sol étant présentes dans la région de Kung
Krabaen, de telles méthodes pourraient y être appliquées.
8.7 Le rôle de la forêt de mangrove dans le traitement des déchets aquacoles
Le rôle environnemental de la forêt de mangrove dans la protection et la stabilisation des rivages
côtiers ainsi que son potentiel économique traditionnel en tant que source quotidienne
d’alimentation et de matériaux de construction sont aujourd’hui mondialement reconnus et bien
documentés (Arsonkoae, 1993; F.A.O., 1994). Cependant, outre ces aspects, la capacité de la
forêt de mangrove d’absorber des nutriments et autres polluants lui confère un rôle fondamental
dans l’environnement côtier en tant qu’agent naturel de traitement et de régulation de la qualité
des eaux côtières (Sataporvanit, 1993; Robertson et Phillips, 1994). De plus, une bonne partie des
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sédiments évacués peuvent se déposer dans la mangrove grâce au système complexe des racines
et ainsi contribuer à son expansion vers la mer. Il est évident que la présence de superficies
«tampons» de forêt de mangrove à proximité des superficies aquacoles contribue à régénérer les
eaux usées provenant des bassins d’élevage de crevettes (voir chapitre VI).
En somme, si les fermes d’élevage de crevettes sont proprement gérées, la crevetficulture a
beaucoup plus à retirer des qualités écologiques de la forêt de mangrove que n’importe quel autre
écosystème littoral. La démonstration claire de l’importance des fonctions tant écologique
qu’économique de la forêt de mangrove dans le traitement des déchets aquacoles est de nature à
en assurer la protection et une place importante dans le paysage littoral. Afin d’atteindre cet
objectif majeur, trois interventions doivent être réalisées: 1) réhabiliter les superficies forestières
de mangrove afin d’augmenter leur capacité d’absorption naturelle; 2) mettre en oeuvre des
mesures de conservation et de restauration de la forêt de mangrove; 3) évaluer périodiquement
l’impact des déchets aquacoles sur la forêt de mangrove. Parallèlement à chacune de ces
interventions, il est nécessaire d’accentuer le degré et la qualité de participation de la population
locale, notamment des crevetticulteurs (tableau 8.5).
La réhabilitation de ta forêt de mangrove
Dans la région de Kung Krabaen, compte tenu de la capacité d’absorption en azote et en
phosphore de la forêt de mangrove par rapport à ce qui en est généré annuellement par l’ensemble
des fermes d’élevage de crevettes de la région, le ratio entre les superficies de mangrove et
aquacoles devrait être de 5,4: 1. Or, en 1996, ce ratio est à peine de 2,07 : 1.
Aussi, afin de permettre à la forêt de mangrove d’agir adéquatement en tant filtre naturel, il est
nécessaire de procéder à la plantation d’au minimum 501 hectares de forêt de mangrove. Ceci est
calculé en considérant que les aménagements et un système de gestion des déchets ont été
préalablement établis, que donc aucun déchet solide n’aboutit dans l’environnement côtier et
qu’une partie des eaux usées est déjà passée par une série de procédures de filtrage (projet SWI).
Cependant, cette intervention concernant la réhabilitation de superficies forestières de mangrove
induit un problème sérieux qui tient à l’espace nécessaire à cette plantation. C’est pourquoi,
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chaque espace tampon doit être maximisé au profit de l’élargissement du territoire de la
mangrove.
Tableau 8.5
Résumé des interventions pour la préservation et la réhabilitation
de la forêt de mangrove
Interventions majeures Interventions spécifïques
1) Réhabiliter et conserver les superficies .
1.1) Proteger et maximiser I espace tampon situe entre la mangroveforestieres de mangrove
et les fermes aquacoles
1.2) Procéder à la plantation de mangroves juvéniles à l’endroit de
la vasiêre
1 .3) Restaurer la forêt de mangrove dégradée
1.4) Récupérer les anciens territoire à mangrove illégalement
convertis
1.5) Limiter le développement aquacole
2) Etablir des mesures d’évaluation 2.1) Evaluer et minimiser l’impact des déchets aquacoles sur la
environnementale de la forêt de mangrove forêt de mangrove
2.2) Etablir un programme de surveillance des déchets aquacoles
3) Promouvoir la participation des résidents
3.1) Encourager l’ensemble des aquaculteurs dans la plantation etlocaux
le maintien des superficies forestiêres de mangrove
3.2) Inciter l’implication des éleveurs indépendants
3.3) Organiser périodiquement des cours de formation
Premièrement, il existe de nombreuses zones comprises entre la forêt et les bassins d’élevage qui
sont fortement dégradées. De plus, la partie la plus large formée par la ceinture de la forêt de
mangrove se trouve à l’embouchure du canal Ta Kuay où elle a une épaisseur de 200 à
300 mètres. Ailleurs, près de l’embouchure du canal Maw Suk la ceinture est large de 100 à 200
mètres et elle n’atteint que 40 à 100 mètres de largeur près du canal Bang (voir carte 13, chapitre
V). Il est donc fortement recommandé de restaurer les zones dégradées ainsi que de procéder à
une extension de cette frange forestière jusqu’à ce qu’elle atteigne approximativement 300 mètres
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de largeur, notamment dans la partie sud du site de Kung Krabaen. Pour cela, le Briiguiera et le
Ceriops sont les deux espèces de mangrove les plus préconisées puisqu’elles se développent
mieux sur des sols secs (Aksornkoae, 1989).
Deuxièmement, il faut renforcer les plantations de Rhizopliora apicztÏata et de Rhizophora
mucronata sur la zone vaseuse (slikke) située à l’avant de la forêt de mangrove. Cette procédure
est déjà entamée avec succès par la division de foresterie du Centre d’Études et de
Développement de Kung Krabaen, mais on pourrait envisager aussi l’établissement d’autres
espèces colonisatrices de la mangrove afin d’assurer une biodiversité au niveau végétal. Les
Avicinnia, par exemple, sont reconnus pour leur croissance exceptionnelle en sols sablonneux et
leur tolérance à des conditions environnementales hostiles comme celles que l’on connaît dans la
baie de Kung Krabaen (Arksonkoae, 1994).
Troisièmement, il est urgent de poursuivre l’implantation de la ceinture forestière de mangrove
dans la partie Nord-Ouest de la baie. Pour ce faire nous suggérons de trouver les moyens légaux
ou financiers afin de récupérer ce territoire ancien de la mangrove qui se trouve toujours classé de
zone économique A (Briggs, 1994). 11 est évidemment difficile d’espérer un changement complet
de la situation, compte tenu de ce que les éleveurs privés concernés auront du mal à accepter ce
revirement de décision. Néanmoins, la question doit être soulevée et entendue. Un compromis
pourrait être obtenu si les propriétaires des fermes privées acceptaient de sacrifier une partie de
leur territoire aquacole pour le rétablissement d’une frange d’au moins 100 mètres de largeur.
Malgré tout, il est sans doute irréaliste de penser recouvrir une superficie de 501 hectares qui
représenterait, rappelons-le, un peu plus du double de la superficie forestière présente en 1996
(210 hectares). Il n’en est que plus important de limiter le développement de nouvelles superficies
aquacoles, question sur laquelle nous reviendrons.
L’établissement de mesures d’évaluation de l’état environnemental de laJrêt de mangrove
En réalité, chaque procédure ayant des impacts négatifs sur la forêt de mangrove (comme par
exemple l’évacuation des déchets aquacoles) devrait être interdite. Cependant, ceci n’est pas
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encore le cas et ne le sera probablement jamais. C’est pourquoi il est important d’adopter une
série de mesures de suivi et d’évaluation d’impact environnemental sur la forêt de mangrove afin
de dégager les tendances au fil du temps et au moins de prévenir tout nouveau déséquilibre
majeur de sa capacité d’absorption environnementale.
Pour cela, un programme de surveillance est nécessaire afin d’évaluer spécifiquement l’influence
des déchets aquacoles sur la structure, la composition, la distribution, la croissance des diverses
espèces de la mangrove ainsi que les possibilités de régénération naturelles. Cette procédure
devrait être réalisée deux fois l’année et pendant trois ans au moins avant d’en tirer des
conclusions. Les données prélevées serviraient de base d’infonnation pour l’application de
programmes similaires ailleurs dans le pays.
La particzoation de la population locale dans la conservation de la forêt de mczngrove.
La participation des éleveurs de crevettes et des résidents locaux est essentielle à la conservation
de la forêt de mangrove. Les éleveurs de crevettes doivent participer à la plantation et au maintien
de la forêt de mangrove à proximité de leur ferme. Dans le cas des éleveurs compris dans le projet
de Kung Krabaen, la procédure est généralement respectée. Il est toutefois important d’accentuer
cette mesure chez les éleveurs situés au sud de la baie, là où la frange forestière demeure mince.
De plus, bien que les éleveurs situés à proximité de la forêt de mangrove comprennent
l’importance de préserver ses superficies, ils considèrent ne pas devoir être les seuls responsables
de sa conservation. En effet, les aquaculteurs privés, situés à l’amère des premiers, n’assument à
ce jour aucune responsabilité physique ou même financière vis-à-vis de la forêt de mangrove,
même si l’avenir de leur activité en dépend tout autant. C’est pourquoi le Centre de Kung Krabaen
devrait trouver les incitatifs nécessaires afin d’impliquer l’ensemble des éleveurs. Par exemple,
ces éleveurs pounaient participer sous la supervision de la division de forestene à la plantation de
jeunes plants de Rhizophora dans la vasière de la forêt de mangrove. En échange, une aide dans le
raccordement de leurs fermes au système de canalisation amené par le projet SWI pounait être
accordée.
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Par ailleurs, à l’instar de ce que la division de forestene a déjà fait, il est recommandé d’établir
trois lotissements permanents d’au moins 400 m2 de pépinières à mangrove au Nord, au milieu et
Sud de la baie. Ces pépinières devraient être gérées par l’ensemble des aquaculteurs, renforçant de
cette manière leur degré de sensibilisation en ce qui concerne l’écosystème dans lequel ils sont
insérés.
Il est également essentiel d’organiser périodiquement des séminaires et des cours de formation
spécifiques afin de promouvoir l’éveil du public quant au rôle écologique et économique de la
forêt de mangrove. Ces sessions d’information et de promotion du changement de comportement
doivent sensibiliser non seulement les éleveurs de crevettes mais aussi l’ensemble des résidents
locaux. A cet égard, il faut tout de même évoquer la présence d’un magnifique site d’interprétation
et de sensibilisation de la forêt de mangrove.
Le site en question a été établi dès 1994 par la division de foresterie du Centre de Kung Krabaen
(carte 16). Il se situe au Sud de la baie de Kung Krabaen, à côté de la pépinière et des
infrastructures de la division de foresterie. Ce mini-parc récréo touristique offre une ballade fort
instructive. Il consiste dans l’aménagement d’un chemin sur pilotis à l’intérieur de l’écosystème.
Aux endroits où les racines échasses des Rhizophora sont fort présentes. on observe un
aménagement particulier de la passerelle. En effet, des espaces ont été prévu afin de permettre le
passage des racines. 11 faut donc enjamber ou passer sous les obstacles pour continuer d’avancer.
Cela montre qu’un souci de protection des arbres a été dès le départ fort bien intégré aux plans de
développement.
On y rencontre la plupart des espèces de mangrove de la région. Quelques-unes ont été plantées à
l’aide de certains résidents locaux afin de compléter la formation écologique de chaque visiteur.
Le parcours passe également par plusieurs bassins d’élevage expérimentaux tel celui qui concilie
élevage de poisson ou de crevettes avec des espèces de mangrove juvéniles. Le site a donc
l’avantage de montrer les potentiels d’exploitation de la forêt de mangrove lorsque combiné à un





Ce site, qui est complètement organisé et supervisé par la division de foresterie du Centre
d’études et de Développement de Kung Krabaen, montre les efforts grandioses amenés par les
autorités afin de d’augmenter le niveau de conscientisation et de responsabilité des populations
locales vis-à-vis la forêt de mangrove. Malheureusement, les spécialistes locaux avouent recevoir
davantage de visiteurs externes, notamment de la capitale, ou internationaux que les personnes
locales visées.... D’ailleurs en 2000, le mini-parc de la forêt de mangrove de Kung Krabaen a
reçu la médaille d’or pour le meilleur site écotouristique de la Thaïlande.
8.8 Pour une surveillance de la qualité des eaux
Afin de consolider les interventions proposées dans les points (I) et (4) concernant les
aménagements et les changements de gestion des fermes d’élevage de crevettes ainsi que le rôle
de la forêt de mangrove dans le traitement des déchets aquacoles, il est nécessaire d’assurer un
contrôle adéquat et régulier de la qualité de l’eau côtière. Pour cela et à partir des dispositifs déjà
présents et utilisés par le Centre d’Études et de Développement de Kung Krabaen, proposons
quelques modifications concernant la localisation des stations d’échantillonnage.
Ainsi, au lieu de placer seulement 12 stations d’échantillonnage uniquement dans la baie (chapitre
VI), il faut penser à en établir également en dehors, notamment là où l’eau de mer nécessaire aux
fermes crevetticoles sera pompée. De même, compte tenu des dimensions de la baie, nous
recommandons de diminuer le nombre de stations de prélèvement. On pourrait établir au total six
stations dont trois à l’embouchure des canaux de drainage de Bang, Ta Kuay et Hin, une seule
station au milieu de la baie, une à l’embouchure de la baie et une près de l’embarcadère du Centre
d’Études et de Développement de Kung Krabaen.
Par contre, afin d’augmenter l’efficacité de ces stations, des échantillon doivent être collectés à la
fois à la surface de l’eau et à mi-profondeur de la baie. Ces prélèvements devraient également être
réalisés et notés régulièrement à chaque deux semaines. En ce qui concerne les paramètres
d’évaluation de la qualité de l’eau, les analyses doivent mettre l’accent sur la salinité, le degré de
pH, la quantité de sédiments en suspension, le BOD, et la quantité totale en azote et phosphores.
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Parallèlement, une procédure identique de contrôle de la qualité de l’eau doit être mise en oeuvre
pour les bassins d’élevage de crevettes. Au moins 20 stations d’échantillonnage peuvent être
placées dans autant de bassins appartenant à des fermes aquacoles différentes, soit 10 parmi les
fermes comprises dans le projet et situées près de la baie et 10 autres parmi les fermes privées
situées à l’arrière des terres. Afin que des analyses de comparaison ou de cause à effet puissent
être menées, les prélèvements devraient être effectués en même temps et selon les mêmes
paramètres que pour les stations d’échantillonnage de la qualité de l’eau de côtière.
De même, afin d’évaluer l’efficacité du système de contrôle de l’eau des bassins et du traitement
des eaux usées, les stations d’échantillonnage prévues par le projet SWI doivent être établies de la
manière suivante: une dans le bassin d’élevage, une deuxième dans le bassin de dépôt, une
troisième dans le canal de drainage à l’endroit exact où les eaux usées sont déversées et, enfin,
une quatrième dans la forêt de mangrove, à l’endroit exact où les eaux usées sont propulsées.
Cette méthode d’évaluation et de contrôle des eaux usées devrait être implantée dans autant
d’endroits que possible et les échantillonnages réalisés en même temps que les deux contrôles
précédents.
8.9 Transformations possibles du territoire aquacole
Afin de freiner l’expansion aquacole, notamment sur les superficies impropres à son
développement durable ou sur les zones de conservation, il est avant tout urgent de redéfinir les
zones d’occupation du sol. Cette intervention peut permettre la réduction des conflits concernant
l’utilisation des ressources côtières, la diminution du taux de salinisation des terres rizicoles
adjacentes aux fermes aquacoles, la réduction de la quantité des déchets aquacoles et la
conservation de la forêt de mangrove.
Pour cela, dans un premier temps, il faut faire comprendre aux administrations locales que les
aménagements et l’amélioration du système de gestion des fermes aquacoles actuellement
proposés sont mis en place pour régler les problèmes et les besoins des fermes existantes et non
pour favoriser l’expansion géographique de la crevetticulture. Par la suite, un dispositif de
réglementation sur l’occupation du sol doit être établi et respecté afin que les superficies
274
aquacoles ne dépassent pas les limites de capacité d’accueil de l’environnement côtier. En fait,
l’expansion aquacole ne peut être contrôlée que par l’engagement sérieux et strict des autorités
gouvernementales de la Thaïlande. Malheureusement, en Thaïlande, les autorités ont très peu de
pouvoir réel pour réglementer l’utilisation du sol sur les terres privées.
Un des moyens possibles de résoudre ce problème de l’utilisation du sol, est de définir et
identifier spécifiquement le territoire propre au développement aquacole de façon à ne pas
dépasser le seuil de capacité d’absorption de l’environnement côtier. Ce processus peut être réalisé
à l’aide de la technologie des SIG et d’outils cartographiques de la façon que nous avons présentée
dans le chapitre IV. Dans l’hypothèse que nous envisageons, tout établissement situé à l’extérieur
de la région proposée est interdit. Par la suite, le Centre d’Études et de Développement de Kung
Krabaen doit avoir comme mandat d’aider les fermes comprises dans la zone nouvellement
redéfinie à l’exploitation aquacole. Et le projet SWI ne doit subvenir aux besoins en eau de mer de
bonne qualité tant les fermes privées que pour celles situées à environ 300 mètres des fermes
comprises dans le projet.
Dans un deuxième temps, il est impératif de régler le problème de la salinisation des terres
agricoles. En effet, si l’on peut diminuer cette source de contamination des champs rizicoles, on
aide au maintien de l’activité paysanne et, surtout, on évite la conversion systématique des terres
agricoles en fermes aquacoles. Un équilibre dans l’utilisation des ressources naturelles de la
région. Pour cela, le projet de prévention de salinisation des terres proposé par l’ONEB (Office of
the National Environment Board, 1994) qui prévoit la construction d’une digue entre les fermes
aquacoles et les champs de paddy nous paraît une bonne approche.
A cette intervention, il faudrait néanmoins ajouter la construction d’un canal le long de la digue
afin d’extraire l’eau salée et dc la réorienter vers les canaux de drainage naturels. De plus, et si
possible, il serait utile de planter sur les digues et le long du canal des arbres à forte capacité
d’absorption en sel, comme les espèces rencontrées dans la forêt de mangrove. Des études menées
dans le district de Ranot, dans le sud de la Thaïlande, ont démontré que la baisse en eau potable et
l’augmentation de la salinisation des terres agricoles étaient non seulement dues à la présence des
fermes d’élevage de crevettes mais aussi à la déforestation de larges superficies de mangrove avec
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comme conséquence la diminution du système de filtrage de l’eau à travers les sols (NACA,
1994b). Ces faits montrent combien il est à la fois important et complexe de considérer les
impacts potentiels de la crevetticulture sur l’ensemble des activités littorales.
8.10 Renforcer la participation des aquaculteurs
En dernier lieu, et afin de renforcer la participation des éleveurs de crevettes face aux aspects
environnementaux de la gestion crevetticole, quatre interventions doivent être conduites: 1)
établir un transfert suffisant et efficace de la connaissance sur l’élevage de la crevette; 2)
promouvoir et clarifier le concept de durabilité chez les éleveurs; 3) augmenter les mesures de
contrôle; 4) aider à la création et à l’organisation d’une association d’aquaculteurs.
L ‘établissement d ‘un transfrt suffisant de la connaissance
L’établissement d’un programme de formation «clés en main» concernant la gestion et les
techniques en crevetticulture est absolument nécessaire. L’accent devrait être mis sur le transfert
des connaissances. Cependant, la localisation de la ferme d’élevage de crevettes, le niveau
d’éducation de l’aquaculteur et son expérience devraient être pris en compte dans le curriculum de
formation. En plus de recevoir une formation de base en gestion technique et financière, les
aquaculteurs devraient être amenés à s’éveiller et s’intéresser aux préoccupations
environnementales, notamment celles liées à la durabilité de leur activité. Le Centre d’Études et
de Développement de Kung Krabaen pourrait, à ce stade, assurer un support technique pour
l’ensemble des éleveurs de crevettes de la région (du moins pour ceux installés à l’intérieur de la
zone d’exploitation aquacole redéfinie).
De même, il faut considérer une participation plus active de la part des aquaculteurs dans
l’élaboration jusqu’à l’exécution des projets d’aménagement et de gestion aquacole. Il est clair
qu’un transfert de connaissance peut être établi à partir des ressources locales, notamment en ce
qui concerne les données primaires. Une participation notoire de la population locale dans
l’établissement d’un projet augmente nécessairement ses chances de réussite (Chambers, 1989 et
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1997). Le principal et dernier défi d’un projet d’aménagement et de gestion des ressources
naturelles reposant sur la prise en charge par la population locale du «projet» en tant que tel.
La promotion du concept de dïtrabiÏité chez les éleveurs
Une campagne de sensibilisation sur le milieu côtier et ses aspect environnementaux doit être
menée afin d’augmenter le niveau de conscientisation des aquaculteurs sur l’importance de
procéder à une gestion durable des ressources naturelles. Les éleveurs de crevettes doivent
connaître les considérations concernant les limites de la capacité d’absorption de l’envirormernent
et être conscients que la crevetticulture ne peut être durable que si, et seulement si,
l’enviroimernent côtier est maintenu viable.
Le renforcement des règlements
Dans le cas où l’aquaculteur décide d’ignorer les règlements établis, le Centre d’Études et de
Développement de Kung Krabaen doit pouvoir facilement intervenir. Un pouvoir de
réglementation exclusif au niveau local doit donc être attribué au Centre par les différents
départements gouvernementaux.
La création d’une association d’aquacuÏteurs
Le gouvernement et les autorités locales doivent encourager la formation d’une association
d’aquaculteurs et la nomination de représentants afin de faciliter la coopération entre éleveurs et
pour augmenter leur pouvoir de négociation et d’achat face aux fournisseurs, notamment pour les
larves dc crevettes, le fuel et les produits alimentaires et chimiques.
CHAPITRE IX
CONCLUSION:
AQUACULTURE ET FORÊT DE MANGROVE: UN TANDEM A ÉTABLIR
« hie reÏationsÏiip between deveÏoprnent studies and the environmentaÏ
inovement lias been an ttncomfortabÏe one ».
BlaikieetBrookfield, 1987, p. 127.
9.1 L’expansion aquacole en Thaflande: un rappel des objectifs
C’est en suivant la démarche proposée par Barg (1992) que nous avons pu conduire cette
recherche (voir figure 2.1, chapitre II). D’abord, en adoptant un processus de planification et de
gestion par l’établissement d’un but général celui qui consiste à «identifier les problèmes et
suggérer des plans de développement et de gestion des ressources naturelles en milieu littoral qui
concilie au mieux développement économique de l’aquaculture et préservation de la Jbrêt de
mangrove » (voir chapitre I, p. 21).
Ensuite, en évaluant l’impact environnemental de l’activité aquacole sur les principales ressources
naturelles (ou utilisation du sol). Aussi, afin d’atteindre notre principal objectif rappelons les cinq
objectifs spécifiques qui ont été identifiés et analysés:
1) l’identification des paramètres de la dynamique aquacole en Asie du Sud-Est, notamment
en Thaïlande;
2) l’exposé de l’évolution et les formes d’exploitation aquacole pour les provinces de Surat
Thani, Phangha et Chantaburi;
3) la description de l’aménagement et des pratiques aquacoles à Kung Krabaen, province de
Chantaburi;
4) l’évaluation des conditions environnementales et socio-économiques dans la baie de Kung
Krabaen;
5) la formulation de recommandations concernant les actions à entreprendre pour atténuer les
impacts négatifs de l’aquaculture.
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Chacun de ces objectifs spécifiques a fait l’objet d’une étude à la fois descriptive et analytique des
données et a été présenté sous la forme d’un ou plusieurs chapitres. Les résultats sont par ailleurs
résumés sous forme d’énoncés (tableau 9.1). De cette manière, nous avons méthodiquement suivi
toutes les étapes d’action comprises dans le processus d’évaluation d’impact environnemental
(voir figure 2.1, chapitre II).
L’approche préconisée pour l’établissement d’un plan d’aménagement et de gestion intégrée des
ressources littorales met donc à profit l’ensemble des connaissances acquises lors des
observations sur le terrain et les approches proposées et réalisées par les différents spécialistes en
aquaculture ou de la forêt de mangrove Sud-Est asiatique. Nous avons ainsi compilé, évalué,
analysé et comparé les principaux apports en matière de gestion des ressources naturelles
littorales afin de renforcer l’établissement d’une gestion aquacole durable et la préservation
aujourd’hui indiscutable de la forêt de mangrove.
Cette démarche nous a amenée d’une échelle provinciale au cas du site de la baie du Kung
Krabaen afin de cerner la dynamique aquacole et l’enjeu qu’implique toute intervention au niveau
local. De cette manière, il a été possible d’établir le seuil de capacité d’absorption
environnementale pour les principaux écosystèmes compris dans le site de la baie de Kung
Krabaen. Dès lors, nous avons été apte à proposer toutes les modifications et moyens possibles
afin de minimiser, voire résoudre les problèmes soulevés par l’aquaculture.
Le plan d’aménagement et de gestion intégrée des ressources naturelles présenté à la fin de cette
recherche contribue essentiellement à préciser et à affiner les propositions et les résultats déjà en
place de manière à améliorer une situation précise telle que celle présentée à Kung Krabaen (voir
figure 8.2). Les amendements proposés dans cette thèse quant aux aménagements et aux
propositions d’amélioration de la gestion crevetticole peuvent sembler incomplets mais il faut
comprendre que c’est ce genre de contribution aux propositions déjà présentes et leur mise en
oeuvre holistique comme nous venons de le faire qui contribuera l’apport de solutions pratiques.
Tableau 9.1
Tableau 9.1
Résumé des objectifs et des énoncés obtenus
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Objectifs généraux Objectifs spécifiques Enoncés obtenus
1. Cerner le processus
dévolution des modes
d’utilisation du sol dans les
régions littorales en Asie du
Sud-Est.
2. Evatuer les éléments de
solutions déjà proposés afin
d’établir un modèle
d’aménagement et de gestion
des ressources naturelles.
1 Identifier les paramètres
de la dynamique aquacole en
Asie du Sud-Est, notamment
en Thaïlande.
2 Analyser et comparer
l’évolution et les formes
d’exploitation aquacole pour
les provinces de Surat Thani,
Phangha et Chantaburi.
3 Etudier l’aménagement et
les pratiques aquacoles à
Kung Krabaen.
4 Etudier les conditions
environnementales et socio




actions à entreprendre pour
atténuer les impacts négatifs
de l’aquaculture.
1.1 L’aquaculture vient à la rescousse de la pêche
commerciale devenue trop coûteuse et répond au besoin
d’améliorer le niveau de vie des communautés côtières et les
pêcheurs traditionnels;
1.2 L’aquaculture traditionnelle s’est transformée en faveur
dune aquaculture moderne, commercialement plus profitable;
1.3 Transformation du système de polyculture en un systérne
de production basé sur la monoculture de la crevette;
2.1 Le processus d’expansion aquacole s’effectue non
seulement aux dépens de la forêt de mangrove mais aussi de
l’espace agricole, notamment rizicole;
2.2 L’expansion aquacole en Thaïlande est mobile; non
seulement à l’intérieur d’un même territoire mais aussi d’une
province à l’autre;
2.3 Il existe un cycle d’évolution de transformation du sol
identique mais sous une dynamique temporelle différente;
2.4 Une pratique aquacote diversifiée seLon les grandes
régions littorales;
3.1 Aménagement insuffisant et gestion inadéquate des
fermes d’élevage de crevettes (bassins, système de
canalisation, traitement des déchets);
4.1 Expansion incontrôlée du territoire aquacole;
4.2 Détérioration de la qualité de l’eau marine et
déboisement de la forêt de mangrove;
4.3 La capacité d’absorption environnementale est atteinte,
voire dépassée;
4.4 L’élevage de la crevette a des répercussions éconoiniqum
importantes;
4.5 Malgré les risques encourus par l’activité aquacole, 90%
des éleveurs souhaitent poursuivre leur exploitation;
5.1 Limiter ou freiner l’expansion aquacole;
5.2 Proposer des modifications au plan SWI;
5.3 Soumettre un schéma de planification pour
l’aménagement et la gestion des ressources naturelles.
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9.2 Les défis posés par l’expansion aquacole: critique des résultats
Cette recherche nous conduit, premièrement, à confirmer que l’aquaculture moderne telle que
pratiquée de nos jours en Thaïlande, c’est-à-dire sur le mode intensif ou semi-intensif la plupart
du temps. est souvent la cause d’une dégradation environnementale grave des espaces littoraux.
La perte directe en superficie de la forêt de mangrove demeure un des dommages les plus
frappants.
Nous reconnaissons également que les bouleversements provoqués par l’aquaculture proviennent
des usages concurrentiels et divergents des ressources naturelles. Ceux-ci se répercutent non
seulement sur l’avenir environnemental, économique et social du milieu littoral mais ils vont
jusqu’à compromettre la propre destinée de l’aquaculture.
Deuxièmement, les études menées dans le site de Kung Krabaen démontrent largement que, dès
lors que le seuil de capacité d’accueil du milieu littoral (mer, forêt de mangrove, aquaculture) est
atteint, on doit s’attendre à une réduction importante du taux de production aquacole. Il s’agit
d’une limite incontournable, à moins d’opter pour des mécanismes d’exploitation plus souples et
une gestion douce de l’environnement qui passe par la préservation et l’utilisation intelligente de
la forêt de mangrove.
Les défis posés par le développement aquacole se situent donc sur sa capacité de maintenir une
exploitation durable ainsi qu’à établir une gestion intégrée en parallèle avec les autres modes
d’exploitation du milieu (ou ressources naturelles). Des défis qui constituent un problème qui
n’est nullement propre à la Thaïlande mais relève de problèmes qui concernent toutes les nations.
En effet, ils sont liés, de manière générale, aux politiques agricoles, à l’incertitude alimentaire, à
la gestion de l’eau, à la pauvreté et au poids de la dette extérieure qui empêche d’y échapper.
Dans un contexte où l’individu cherche d’abord à satisfaire sa subsistance et où les pays
s’efforcent de faire face aux besoins de leur population et de leur développement national, les
problèmes liés à l’agriculture et à la gestion des ressources naturelles (forêt de mangrove,
crustacés, eau de mer et eau douce) ne se limitent pas à la seule région de l’Asie mais sont le fait
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de la plupart des pays du Tiers Monde et même, du monde entier. Ils ne peuvent être traités
isolément mais doivent être intégrés dans des schémas de développement plus globaux qui
prennent en compte les besoins fondamentaux des populations et les autres éléments des
écosystèmes avec lesquels ils sont en étroite interaction.
La grande difficulté qui demeure dans le choix d’une approche durable pour une gestion intégrée
des ressources naturelles consiste aujourd’hui dans le choix d’une échelle d’analyse. Quelle est
l’approche de gestion appropriée lorsque les défis se présentent à des niveaux différents de
perception? L’entendement et l’attitude vis-à-vis du concept de développement durable changent
souvent d’aspect selon que l’on se trouve au niveau global, régional ou local. À changer la focale
de l’objectif, on modifie la perception du réel.
En effet, le message général véhiculé par le rapport de la commission Bmndtland (WCDE, 1987)
a induit des interprétations diverses du concept de développement durable selon l’échelle des
préoccupations. Ainsi, les besoins d’un pêcheur local ne sont pas les mêmes que celles d’un
pêcheur commercial au niveau régional ou d’un entrepreneur au niveau national ou multi
national. De même, l’intérêt et les buts du gestionnaire environnemental peuvent varier selon
l’espace d’analyse dans lequel il se positionne.
Ce problème, nous devons l’avouer, est tout de même perceptible dans cette recherche. Bien que
nous ayons tenté d’analyser la question aquacole en tenant compte des échelles d’analyse, en
passant d’un contexte national à un contexte provincial puis local, nous ne sommes pas parvenus
a offrir des solutions en dehors du contexte local. En effet, ces conclusions d’aspect plutôt
pratique sont proposées à partir de résultats obtenus à l’échelle locale. Sur un territoire d’analyse
plus vaste, ces conclusions peuvent être nuancées. Après une telle recherche, il est dommage de
demeurer incertain quand à l’applicabilité exacte des résultats ailleurs que dans le site étudié.
Enfin, un projet de recherche portant sur un sujet tel que l’aquaculture implique une large
connaissance des principales composantes du sujet et du terrain à l’étude. Pour un chercheur
autonome ceci signifie un bon travail dans la cueillette des données, un discernement du terrain
ainsi qu’une bonne compréhension du contexte politique, économique et social du pays étudié.
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Comme évoqué lors de la première étape du débat (chapitre III), cette acquisition de données
peut, par sa diversité, son manque de standardisation ou le coût d’achat et d’accès aux données,
influencer dès le départ l’approche méthodologique et les résultats obtenus. En effet, faute
d’information directe et précise, le chercheur se tourne généralement vers des données moins
sures ou moins précises. Ainsi, celui qui cherche à obtenir des informations sur la qualité de l’eau
devra le plus souvent s’appuyer sur des informations parallèles.
Dans une perspective analogue, les cartes d’utilisation du sol ou thématiques en Thaïlande
comme dans la plupart des pays asiatiques tardent souvent à être élaborées et publiées. Aussi,
lorsque le chercheur utilise ce type de données spatiales, il court un risque d’être face à une
information dépassée ce qui, inévitablement, affaiblit sa recherche puisqu’elle n’est plus
adaptable au contexte du terrain actuel. Aussi, même si les missions de vérification sur le terrain
contribuent à diminuer le décalage temporel, elles ne garantissent pas une résolution complète du
problème.
Il est donc évident qu’il faut être extrêmement prudent quand il s’agit de mettre en perspective
l’ensemble des affirmations avancées. En réalité, la grande limite de cette étude est que la
résolution des problèmes évoqués relève davantage d’un niveau de décision fort éloigné de celui
de la recherche. Finalement, c’est à ce stade que les chercheurs s’aperçoivent généralement qu’ils
n’en sont qu’à leurs débuts puisque leurs propositions doit finalement être compatible avec les
perspectives et les priorités politiques, socio-économiques et écologiques du pays et des
populations concernées. Subsistent donc bien des problèmes fondamentaux dans la seule
recherche géographique auxquels les chercheurs doivent continuer à faire face, peut-être même
indéfiniment.
9.3 Aquaculture et forêt de mangrove: un regard vers l’avenir
Nous voulons encore croire que le salut de la production aquacole, en Thaïlande ainsi qu’ailleurs,
réside dans une exploitation plus modérée qui se fera en harmonie avec la préservation du milieu
environnemental. Parce que la durabilité de l’aquaculture en milieu littoral est en jeu, il faut en
profiter pour promouvoir le rôle que la forêt de mangrove doit tenir. Alors que le salut de la forêt
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de mangrove dépend de l’amélioration des pratiques aquacoles, l’avenir de la production aquacole
repose sur un plan d’aménagement holistique et une gestion intégrée des ressources littorales. Un
tandem entre l’aquaculture et la forêt de mangrove est ainsi établi, par lequel les deux membres
du binôme, aquaculture et forêt de mangrove, se renforcent mutuellement.
La mise en application du concept de développement durable dans la gestion des ressources
côtières en Thaïlande demeure donc un défi permanent. Considérant les nombreux intérêts
politiques et les influences macro-économiques existantes, on peut s’attendre à ce que les
propositions d’aménagement et de gestion intégrée dont les grandes lignes ont été tracées dans le
chapitre précédent ne soient pas toutes mises en oeuvre immédiatement et complètement.
Vraisemblablement, l’aquaculture, et plus particulièrement la crevetticulture, continueront à avoir
un impact négatif, aussi bien sur l’environnement que sur la société, aussi longtemps qu’on
n’appliquera pas de façon généralisée et systématique les principes de développement agricole et
de production durables.
Cependant, comme les valeurs évoluent également, dans le sens d’une meilleure acceptation et
d’une coîmaissance plus approfondie des notions d’interaction entre les populations et
l’environnement, les attitudes politiques elles-aussi changeront et, de plus en plus, seront
représentées et défendues par des textes concrets. Les grandes lignes directrices soulignées par le
rapport de la GESAMP (1991), le code d’hygiène pratique pour les produits aquacoles (CAC,
1991) et le code de conduite pour une pêche responsable (FAQ, 1995 et 1997) peuvent être pris
comme des premiers pas sérieux menant au développement de politiques en vue d’une
aquaculture durable.
ANNEXE A
Formulaire du questionnaire en anglais
Socio-Economic of shrimp Farmer in Ktmg Krabaen Bay
U Inside Kung Krabaen Bay Project U Outside Kung Krabaen Bay Project
1) Socio-economics status:
1.1 How long have you been living and worldng here?
U <Syears U 5-lOyears U >lOyears
1.2 Where is your place oforigin9
1.3 How many people are in your household?
U <5 people U 5-8 people U > 8 people
1.4 What is the level of your education?
U Primary school U Secondary school U Vocational school
U Bachelor degree U No education U Other (specify)
1.5 What is your main occupation?
U Shrirnp farming U Fishery U Orchard
U Crop U Paddy U Other (specify)
1.6 What is your secondary occupation?
U Shrimp farming U Fishery U Orchard
U Crop U Paddy U Other (specify)
1.7 How long have you been engaged in shrirnp farming?
U < 5 years U 5-10 years U > 10 years
1.8 Have you received some training education in shrhnp farming before?
Uyes Uno
1.9 What is the area of coverage of land used for shrirnp farniing?
Total area covered by fanw rai hectares
Number ofponds ponds
Range of pond sizes rai hectares
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1.10 Who is the owner ofthe shrirnp ponds?
U His/her own ponds (go to Q. 1.12) U Private company
U Relatives U Other (specify)
1.11 Where does the owner corne from?
U This studied area U Tha Mai District
U Chantaburi Province U Other (specify)
1.12 How much rent do you pay?
U Total of Batblrail year U free of charge
1.13 What was the previous use of these shrimp ponds?
U Mangrove forest U Paddy fieid U Sait field
U failow fieid U Orchard U Other (specify)
1.14 Why did you change your occupation to shrirnp fanning?
U Higher incorne U Advised by friends
U Participate Kung Krabaen Bay Project U Other (specify)
1.15 Approximateiy, what is your annuai incorne?











1.17 Do you make use of the mangrove forest in any way? Reason
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2) Method and Management of Shrimp Culture:
2.1 How many crops ofsbrirnp do you raise in one year9 crops
2.2 With each crop, how many ponds do you use?
U Ail ponds U Use ponds
2.3 What is the culture period and the cropping calendar of your shrirnp farming in each
cycle?
1 crop During Preparation days Culture days
2 crop During Preparation days Culture days
2.4 What is the density of fry stocking pls/pond pls/rai
2.5 Approximately, how rnuch production and how much value ofsbrimp was there per crop
over the last year?
Crop Production (Kg) Value (BathlKg) Note
istcrop
2’crop















2.7 Sources of investrnent7
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2.8 How do you sel! the shrimp?
U Local buyer U sale in the market
U Other (specify)
2.9 In comparison with current expenditure, do you regard your incorne from sbrimp farming
as profitable?
UYes UNo
U depend on certain factor, (specify)
2.10 What types and how many kilograms of feed do you use for one production crop?
U Complete dried feed Kg
U Fresh feed Kg
2.11 During the culture period, do you use any chernicals?
U Yes (specify) U No
2.12 During the culture period, do you use any antibiotics?
U Yes(specify) U No
2.13 Approximately, how frequent are the water exchanges in the case of your shrhnp
fanning?
0-1 month times 3-4 rnonth times
1-2 month times 4 month until harvest tirnes
2-3 rnonth times
2.14 Where is the pond effluent discharged?
U Drainage canals U Rice fields
U Seashore U Settling pond
U Other(specify)
2.15 What are some problems in raising shrimp




Place of dumping bottom sedirnent
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2.16 When you have a problem, how do solve it?
U Consuit neighbor U Consuit extension officer
U Other (specify)
2.17 Do you have special help from technicians or consultants, how many tirnes per year?
U no U yes times/year
2.15 Approximateiy how many centimetres ofsediment deposition is there with each crop?
cm
2.19 How do you treat the bottom sediment ofthe pond?
U Dry the pond but no washing U Washing the bottom by high pressure hose
U Other (specify)
2.20 How long do you dry the ponds before starting a new crop?
days
2.21 Where is the sludge from washing bottom sediment discharged?
U Drainage canals U Rice fields
U Seashore U Settling pond
U Other (specify)
2.22 Where do you dump the sediment?
U Lefi in settiing pond (go to Q 2.23) U Rice field (go to Q 3.2)
U Unused shrimp pond (go to Q 3.2) U Piled up along pond dike (go to Q 3.2)
U Other (specify) (go to Q 3.2)
2.23 What was the previous usage ofthe settiing pond?
U Shrimp pond U Unused shrimp pond U Other (specify)
2.24 What is the approximate area and depth of your settiing pond?
Area rai hectares Depth meters
2.25 Do you discharge the cleared effluent from siudge?
U Yes, after Days/hours (go to Q 2.26)
UNo
2.26 Where is the cleared effluent from siudge discharged?
U Drainage canals U Rice fields
U Seashore U Other(specify)
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3) Attitude of farmers towards shrimp farming, mangrove forest and government
poticies:
3.1 Do you consider your incorne from shrirnp farming to be adequate?
U Yes U No U Uncertain




3.3 What is your opinion about shrimp fanning in the future?
U Prornising, reason
U To be reduce, reason
U To be moderately good, reason
U Uncertain
3.4 Do you know about the following policies and legislation related on shrimp farming?
Items Yes No
a) Mangrove land use zoning policy
b) Preservation and reforestation of mangrove forests
c) Registration of shrhnp fanus
d) Settling pond construction by owner
e) Prohibition of sludge discharge into public waters
3.5 What is your opinion on these policies or legislations
Items Agree - Partly agree - Not agree - Reason for flot agree
a) Mangrove land use zoning policy
b) Preservation and reforestation of
mangrove forest
c) Registration of sbrimp fanu
d) Settling pond construction
byowner
e) Prohibition of siudge discharge to
public waters
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3.6 a) Do you use the seawater irrigation system?
I] Yes, reason U No, reason
b) What is the maximum fee per year that you pay?
Bath
3.7 a) If there is a central waste treatment system, would you use this service?
U Yes U No U Uncertain
b) What is the maximum fee per year that you willing to pay?
Bath
3.9 Do you think it’s important to conserve healthy mangrove forests? Why?
3.10 Do you consider your proximity to mangrove forest as an advantage?
U Yes U No U Uncertain
3.11 Do you think there is a relation or link between mangrove forest conservation and
shrimp farming pro ductivity?
U Yes U No U Uncertain
3.12 Afier seeing the proposed plan for an integrated coastal resource in Kung Krabaen Bay,
do you think that this plan would resolve your problems? Why?
3.13 If the main suggestion given from the new plan coastal management is to reforest more
mangrove forest ail around the bay, would you agree and participate?
U Yes U No U Uncertain
3.14 Do you believe that mangrove forest could resolve a lot of water pollution problems?
U Yes UNo U Uncertain
3.15 Do you have any personal suggestion to give to improve this proposed plan?













































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































D J1t1flJ1.1 Q 191ww)
































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































3.15 11’ 8LflJZlh&l9 U1if14tL1J1fflÛtfl1UNflbi




Photo 1: Vue aérienne de la baie de Kung Krabaen, 199$ 302
Photo 2: Vue du site d’étude du sommet de la montagne de Kung Krabaen 302
Photo 3: Baie, forêt de mangrove, bassins d’élevage de crevettes, riziculture et forêt
sèche de montagne 303
Photo 4: Récolte du riz dans le district de Thamai 303
Photo 5: Bassin d’élevage de crevette et système d’aération à pédalo 303
Photo 6: Les champs de paddy au pied de la montagne 303
Photo 7: Hévéaculture dans le district de Thamai 304
Photo 8: Pêche traditionnelle dans la baie de Kung Krabaen 304
Photo 9: Réparation et entretien du matériel de pêche 304
Photo 10: Produits désinfectants utilisés lors de l’élevage des crevettes 305
Photo 11: Autres produits désinfectants 305
Photo 12: Autres produits désinfectants 305
Photo 13: Autres produits désinfectants 305
Photo 14: Préparation d’aliments naturels pour les crevettes 306
Photo 15: Alimentation industrielle pour les crevettes 306
Photo 16: Préparation d’aliments naturels pour les crevettes 306
Photo 17: Alimentation industrielle pour les crevettes 306
Photo 1$: Contrôle de croissance des crevettes lors de l’élevage 306
Photo 19: Croissance des crevettes lors de l’élevage, stade 1 307
Photo 20: Croissance des crevettes lors de l’élevage, stade 2 307
Photo 21: Croissance des crevettes lors de l’élevage, stade 3 307
Photo 22: Moteur à fuel pour le fonctionnement du système d’aération 30$
Photo 23: Système de pédalo pour l’aération des bassins d’élevage 30$
Photo 24: Pompage des eaux du bassin vers le système de canalisation 30$
Photo 25: Pompage des eaux du bassin directement dans la forêt de mangrove 30$
Photo 26: Récolte des crevettes après l’évacuation des eaux usées du bassin d’élevage 309
Photo 27: Récolte des crevettes 309
Photo 2$: Triage des crevettes suite à leur récolte 309
Photo 29: Pesée des crevettes 309
Photo 30: Crevettes triées selon leur poids 309
301
Photo 31: Nettoyage du fond des bassins d’élevage à l’aide d’arrosoirs à haute pression 310
Photo 32: Nettoyage des pédalos d’aération à l’aide d’arrosoirs à haute pression 310
Photo 33: Séchage du fond des bassins d’élevage 310
Photo 34: Porte de sortie des eaux usées vers le canal de drainage qui longe la forêt de
mangrove 311
Photo 35: Canal de drainage entre deux fermes d’élevage de crevettes 311
Photo 36: Signes de pollution: tâches d’huile dans le canal de drainage 311
Photo 37: Signes de pollution: mort précoce des poissons 311
Photo 3$: Ferme privée d’élevage de crevettes 312
Photo 39: Publicité pour une ferme privée d’élevage de crevettes 312
Photo 40: Vente de crevettes sur le marché local dans la ville de Chantaburi 312
Photo 41: Jeunes Rhizophora apiculata formant l’avant-mangrove sur la baie de Kung
Krabaen à marée haute 313
Photo 42: Plantation de Rhizophora dans la baie de Kung Krabaen à marée haute 313
Photo 43: Baie, forêt de mangrove (R. apicuÏata et Lunmitzera) et montagne de Kung
Krabaen 313
Photo 44: Système de racines aériennes chez le R. apiculata mixte, baie de Kung
Krabaen à marée basse 313
Photo 45: Processus de déboisement de la forêt de mangrove en bordure nord de la baie
deKungKrabaen 314
Photo 46: Construction récente d’un bassin d’élevage de crevettes sur la bordure nord de
la baie de Kung Krabaen 314
Photo 47: Etablissement d’une ferme privée d’élevage de crevettes sur la bordure nord
de la baie de Kung Krabaen 314
Photo 48: Propriétaires d’une petite ferme privée d’élevage de crevettes 314
Photo 49: Grande ferme privée d’élevage de crevettes 315
Photo 50: Magasin général de produits aquacoles 315
Photo 51: Spécimens de mangrove dans un bassin d’élevage de crevettes 315
Photo 52: Processus d’enquête auprès des aquaculteurs 316
Photo 53: Pierres précieuses sur le questionnaire d’enquête 316
Photo 2: Vue du site d’étude du sommet de la montagne de Kung Krabaen.




Photo 1: Vue aérienne de la baie de Kung Krabaen, 1998.
(cliché du Centre d’Études et de Développement de Kung Krabaen,1998)
-et forêt sèche de montagne.
(cliché E. Dricot, novembre 2000)
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Photo 4: Récolte du riz dans le district de Tharnai.
(cliché E. Dricot, juin 2001)
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Photo 3: Baie, forêt de mangrove,
bassins d’élevage de crevettes, riziculture
Photo 5: Bassin d’élevage de crevette et système
d’aération à pédalo.
(cliché E. Dricot, novembre 2000)
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Photo 6: Les champs de paddy au pied de la montagne.




Photo 9: Réparation et entretien du matériel de pêche.






Photo 8: Pêche traditionnelle dans la baie de Kung Krabaen.
(cliché E. Dricot, novembre 2000)
Photo 7: Hévéaculture dans le district de
Tharnai.








Photo 10: Produits désinfectants utilisés
lors de l’élevage des crevettes.
(cliché E. Dricot, juin 2001) Photo 12: Autres produits désinfectants.
(cliché E. Dricot, juin 2001)
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Photo 11: Autres produits désinfectants.
(cliché E. Dricot, juin 2001)
Photo 13: Autres produits désinfectants.
(cliché E. Dricot, juin 2001)
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Photo 14: Préparation dalirnents naturels
pour les crevettes.
(cliché E. Dricot, juin 2001)
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Photo 16: Préparation dalirnents naturels
pour les crevettes.
(cliché E. Dricot, juin 2001)
Photo 15: Alimentation industrielle pour
les crevettes.
(cliché E. Dricot, juin 2001)
Photo 17: Alimentation industrielle pour
les crevettes.
(cliché E. Dricot, juin 2001)
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crevettes lors de l’élevage.




Photo 20: Croissance des crevettes lors de
l’élevage, stade 2.
(cliché E. Dricot, juin 2001)
.
Photo 1$: Contrôle de croissance des
Photo 19: Croissance des crevettes lors de l’élevage,
stade 1.
(cliché E. Dricot, juin 2001)
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Photo 21: Croissance des crevettes lors de
l’élevage, stade 3.




(cliché E. Dricot,juin 2001)
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Photo 22: Moteur à fuel pour le
Photo 23: Système de pédalo pour l’aération des
bassins d’élevage.
(cliché E. Dricot, juin 2001)
Photo 25: Pompage des eaux du bassin
directement dans la forêt de mangrove.
(cliché E. Dricot, juin 2001)
Photo 24: Pompage des eaux du bassin vers le
système de canalisation.
(cliché E. Dricot, juin 2001)
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Photo 26: Récolte des crevettes après l’évacuation des
eaux usées du bassin d’élevage.







Photo 27: Récolte des crevettes.
(cliché E. Dricot, juin 2001)
Photo 29: Pesée des crevettes.
(cliché E. Dricot,juin 2001)
Photo 2$: Triage des crevettes suite à leur récolte.
(cliché E. Dricot, juin 2001)
Photo 30: Crevettes triées selon leur poids.





Photo 33: Séchage du fond des bassins d’élevage.





Photo 31: Nettoyage du fond des bassins d’élevage à
l’aide d’arrosoirs à haute pression.
(cliché E. Dricot, novembre 2000)
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Photo 32: Nettoyage des pédalos d’aération à l’aide
d’arrosoirs à haute pression.
(cliché E. Dricot, juin 2001)
canal de drainage.






Photo 36: Signes de pollution: tâches d’huile dans le
Photo 34: Porte de sortie des eaux usées vers le
canal de drainage qui longe la forêt de mangrove.
(cliché E. Dricot, juin, 2001)
Photo 35: Canal de drainage entre deux fermes
d’élevage de crevettes.
(cliché E. Dricot, juin, 2001)
poissons.
(cliché E. Dricot, juin, 2001)
ria
- Ï ø lJ)5C1:fl1j
I ‘: :, .
tj’/’
1i’ r 9 tI.I’4’r 4)
-
-- Z L
Photo 39: Publicité pour une ferme privée
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Photo 38: ferme privée d’élevage de crevettes.
(cliché E. Dricot, juin, 2001)
Photo 40: Vente de crevettes sur le
marché local dans la ville de Chantaburi.
(cliché E. Dricot, juin, 2001)
d’élevage de crevettes.
(cliché E. Dricot, juin, 2001)
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Krabaen à marée haute.
(cliché E. Dricot, novembre 2000)
basse.
(cliché E. Dricot, novembre 2000)
Photo 41: Jeunes Rhizophom apiculata
formant l’avant-mangrove sur la baie de Kung
Photo 43: Baie, forêt de mangrove (R. apiculata et
Lurnnitzera) et montagne de Kung Krabaen.
(cliché E. Dricot, novembre 2000)
z
Photo 42: Plantation de Rhizophora dans la
baie de Kung Krabaen à marée haute.
(cliché E. Dricot, novembre 2000)
Photo 44: Système de racines aériennes chez le R.
apiculata mixte, baie de Kung Krabaen à marée
__
Photo 46: Construction récente d’un bassin
d’élevage de crevettes sur la bordure nord de la
baie de Kung Krabaen.









Photo 47: Etablissernent d’une ferme privée
evage de crevettes sur la bordure nord de la baie
deKungKrabaen.
(cliché E. Dricot, juin 2001)
----
45: Processus de déboisement de la forêt de
mangrove en bordure nord de la baie de Kung
Krabaen.
(cliché E. Dricot, novembre 2000)
Photo 4$: Vue d’une ferme privée d’élevage de
crevettes en bordure nord de la baie de Kung
Krabaen.
(cliché E. Dricot, juin 2001)
Photo 49: Propriétaires d’une petite ferme privée
d’élevage de crevettes.










Photo 52: Spécimens de mangrove dans un
bassin d’élevage de crevettes.
(cliché E. Dricot, juin 2001)
•iiZ1ILi
Photo 51: Magasin général de produits aquacoles.
(cliché E. Dricot, juin 2001)
crevettes.









Photo 54: Pierres précieuses sur le
questionnaire d’enquête.
(cliché E. Dricot, juin 2001)
F
Photo 53: Processus d’enquête auprès des
aquaculteurs.
(cliché E. Dricot, juin 2001)
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